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RÉSUMÉ 
 

Cette thèse porte sur l’analyse des discours autour des droites radicales 
européennes dans les revues et les journaux du Canada français. Qu’est-ce que les 
publications canadiennes-françaises des années 1920, 1930 et 1940 (revues, journaux 
d’opinions et grands quotidiens) avaient à dire sur les cinq principales droites radicales de 
l’Europe de l’entre-deux-guerres incarnées par Benito Mussolini en Italie, Charles 
Maurras et l’Action française en France, Adolf Hitler en Allemagne, Franco en Espagne 
et Salazar au Portugal ? À quels types d’éditoriaux, de couverture de presse et de 
propagande le lectorat canadien-français était-il exposé dans ces publications qui avaient, 
pour la plupart, un parti pris affiché pour ou contre les droites radicales européennes ? En 
quoi les positions du Saint-Siège sur les droites radicales ont-elles influencé l’opinion des 
journalistes et des éditorialistes canadiens-français à leur égard ? Le Canada français 
était-il davantage attiré par le corporatisme social découlant des traditions de l’Église 
catholique plutôt que par le corporatisme d’État qui a fortement inspiré des dictateurs 
européens comme Mussolini, Franco et Salazar ? Dans quelle mesure l’anticommunisme 
au Canada français a-t-il forgé les opinions à l’égard des droites radicales européennes ? 
L’attitude du Canada français à l’égard d’Hitler a-t-elle changé lors de l’invasion de la 
France en juin 1940 ? Comment interpréter le NON du Canada français lors du plébiscite 
de 1942 sur la conscription face à ces même des droites radicales européennes ? Voilà 
autant de questions qui guident cette recherche dans les pages des revues, mensuels et 
hebdomadaires et quotidiens de différentes allégeances. 

 
L’originalité de cette thèse repose sur le fait qu’elle couvre à la fois l’étude de 

cinq droites radicales européennes (L’Action française de Charles Maurras, Mussolini, 
Salazar, Hitler et Franco) à travers le prisme de vingt publications canadiennes-françaises 
qui reflètent l’ensemble du spectre idéologique du Canada français de l’entre-deux-
guerres que l’on pourrait diviser en six groupes. Le premier, l’extrême gauche, est 
incarné par l’hebdomadaire communiste Clarté. On retrouve ensuite la gauche libérale 
dont les idées sont véhiculées par l’hebdomadaire Le Jour et le quotidien L’Ordre. En 
troisième lieu, nous avons la gauche catholique personnifiée par la revue La Relève et le 
mensuel Jeunesse. En outre, nous pouvons regrouper les revues L’Action française de 
Montréal, L’Action nationale et les quotidiens L’Action catholique, Le Devoir et Le Droit 
au sein du noyau nationaliste et catholique. Au centre de l’échiquier, nous avons des 
publications plus libérales et capitalistes destinées au grand public, à savoir La Presse, Le 
Soleil, La Patrie, Le Canada et La Revue moderne. Enfin, nous retrouvons à l’extrême 
droite du spectre les publications d’obédience fasciste Le Miroir, Le Patriote, Fasciste 
Canadien et, dans une moindre mesure, la revue Vivre et l’hebdomadaire La Nation dont 
le radicalisme n’atteignait pas le niveau des journaux d’Adrien Arcand.  

 
La thèse comporte sept chapitres qui portent sur l’opinion des revues et de la 

presse canadiennes-françaises sur les droites radicales européennes pour la période 
s’échelonnant de 1918 à 1945. Ainsi, le deuxième chapitre se consacre aux droites 
radicales européennes couvrant la période 1918-1932, à savoir l’Action française et 
Charles Maurras en France Benito Mussolini en Italie et Salazar au Portugal. Le troisième 
chapitre se concentre sur l’avènement au pouvoir des Nazis en Allemagne en 1933. Le 
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quatrième chapitre porte sur l’Allemagne nazie d’Hitler et l’Italie fasciste de Mussolini 
pour la période 1933-1935. Le cinquième chapitre traite de la Guerre civile espagnole et 
Franco de 1936 à 1939. Le sixième chapitre s’attarde à la formation des forces de l’Axe 
en 1936 et aux événements qui se succèdent sur la scène internationale jusqu’à l’été 
1939. Enfin, le septième et dernier chapitre couvre toute la période de la Seconde Guerre 
mondiale de 1939 à 1945. 

 
Après une analyse de 690 textes, éditoriaux et articles de presse, nous concluons 

que la culture religieuse fortement implantée dans le Canada français de l’entre-deux-
guerres a constitué un rempart idéologique contre l’intrusion des droites radicales 
européennes au Québec. De fait, nous avons pu observer dans les pages des publications 
canadiennes-françaises que l’hostilité des mouvements de jeunesse de l’Action catholique 
à l’égard du nazisme, le traditionalisme religieux et le respect des encycliques ont été des 
repoussoirs à la tentation des droites radicales européennes au Québec au cours des 
décennies 1920, 1930 et 1940. Malgré ce fait, notre analyse a révélé que la majorité des 
publications étudiées ont affiché des sympathies – à des degrés divers et selon les 
époques – pour Mussolini, Franco et Salazar, principalement en raison de leur proximité 
avec l’Église catholique, leur appui au corporatisme et leur anticommunisme, et ce 
jusqu’à la veille du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Les opinions 
favorables à l’égard des programmes politiques, économiques et sociaux de Mussolini, 
Franco et Salazar se sont progressivement estompées au fur et à mesure que le Canada 
s’est engagé aux côtés de la France et de la Grande-Bretagne pour vaincre les forces de 
l’Axe de 1939 à 1945.  
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Chapitre 1 : Introduction 

Un phénomène historique ne peut être compris que par rapport à son époque et 

son environnement. C’est le cas des mouvements de droite dont la radicalisation entraîna 

l’Europe dans la Seconde Guerre mondiale. Le lecteur ne saurait comprendre ces 

phénomènes étroitement liés aux événements internationaux qui marquèrent la première 

moitié du XXe siècle sans porter, au préalable, des verres bien ajustés à la lumière des 

décennies 1910, 20, 30 et 40. La Première Guerre mondiale – les traités qui en ont 

découlé –, la Révolution russe, l’essor du communisme, la crise économique des années 

1930 sont tous des événements qui ont créé un terreau fertile pour les dictatures 

européennes de l’entre-deux-guerres.  

Entre les années 1920 et la fin de la Seconde Guerre mondiale, aucun terme 

politique n’a été employé aussi souvent que celui de fascisme. En 1920, l’expression 

« fascisme » n’était encore qu’un néologisme utilisé par Mussolini en Italie. Les uns 

jugeaient que le fascisme était réactionnaire, tandis que les autres le qualifiaient de 

révolutionnaire. Le concept de fascisme était davantage utilisé par ses ennemis que par 

ses défenseurs. En effet, la notion d’antifascisme a été fortement exploitée par les 

révolutionnaires russes et les communistes en Europe. Les historiens ont proposé 

d’employer le terme fascisme uniquement pour désigner le parti de Mussolini rejetant 

ainsi l’épithète fasciste pour Hitler, Franco et Salazar dont les doctrines étaient 

spécifiques de leur territoire et leur nationalité. Tous reconnaissent néanmoins que ces 

doctrines radicales étaient unies par des liens solidement tissés. Hitler avait beaucoup 

d’admiration pour Mussolini. Le Führer avait aussi des atomes crochus avec Oswald 
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Mosley, chef de la British Union of Fascists en Angleterre. Hitler et Mussolini aidèrent 

Franco à conquérir le pouvoir en Espagne.  

Pour les historiens européens, il n’y a pas eu un fascisme, mais des fascismes1. 

Malgré leurs similitudes, les modèles fascistes, qu’ils soient allemand, italien, espagnol 

ou britannique (avec la British Union of Fascists d’Oswald Mosley), étaient très 

différents les uns des autres par leurs méthodes et leurs traditions. L’historien allemand 

Ernst Nolte fait une distinction entre, d’une part, les groupes, mouvements et régimes qui 

présentent des caractéristiques fondamentales du fascisme, telles une dimension 

révolutionnaire ou des visées totalitaires, même si ces caractéristiques sont 

embryonnaires, et, d’autres part, les régimes qui affichent certains aspects et symboles du 

fascisme, tels le nationalisme, le corporatisme, sans posséder pour autant les 

caractéristiques fondamentales du fascisme. Ainsi, pour Nolte, l’Espagne de Franco, le 

Portugal de Salazar, la Slovaquie de Mgr Tiso, l’Autriche de Dollfuss, la Hongrie de 

l’amiral Horthy, la Pologne de Pilsudki, la Finlande et les États baltes, ne peuvent être 

qualifiés de régimes fascistes. Pour l’historien allemand, ce sont plutôt des régimes 

autoritaires et conservateurs, souvent marqués au sceau d’un catholicisme traditionaliste2. 

Devant l’absence de consensus terminologique, nous éviterons donc dans cette thèse 

d’employer le terme « fascisme ». Nous utiliserons plutôt le terme « droites radicales » 

pour désigner ces mouvements qui entraînèrent l’Europe dans le gouffre de la Seconde 

Guerre mondiale. Comme le souligne l’historien français Olivier Dard, l’expression « 

droites radicales européennes » est beaucoup plus appropriée pour englober à la fois 

                                                 
1 Cette opinion est partagée par plusieurs historiens qui ont étudié les droites radicales européennes dont Pierre Milza, Serge 

Bernstein, Ernst Nolte et Ian Kershaw. 

2 Ernst Nolte, Fascisme et Totalitarisme, Paris, éditions Robert Lafont, 2008. p. 728. 
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Mussolini, Hitler, Franco, Salazar et Maurras qui ne partageaient pas tous les mêmes 

idéaux ni n’employaient les mêmes méthodes pour imposer leurs idées et leurs 

programmes3. 

L’historiographie canadienne-française s’est particulièrement intéressée à 

l’imprégnation des droites radicales européennes dans les milieux nationalistes de l’entre-

deux-guerres, notamment au sein de l’Action française de Montréal, de même qu’à 

l’influence du maurrassisme au Canada français4. Plus récemment, les questions du 

corporatisme et des mouvements de jeunesse de l’action catholique ont refait surface sous 

la plume d’historiens et de sociologues. Ces travaux ont donné une nouvelle 

compréhension du rôle de l’Église catholique dans l’avènement de la Révolution 

tranquille5.  

Comme nous le verrons dans le bilan historiographique qui suit, l’étude des 

discours sur les droites radicales européennes dans les revues et les journaux canadiens-

français reste à faire. C’est à cette tâche que nous nous attarderons dans cette thèse. 

L’analyse des opinions émises dans les principales publications en circulation dans le 

                                                 
3 L’expression « droites radicales » est de plus en plus utilisée pour décrire les gouvernements et idéologues d’extrême droite de 

l’Europe et des Amériques de l’entre-deux-guerres et de l’après-guerre. Cette terminologie englobante permet d’inclure l’ensemble 

des dictateurs et écrivains dont la pensée et le programme se situent à des degrés divers sur le spectre idéologique d’extrême droite. 

C’est ainsi que nous pouvons associer aux droites radicales européennes à la fois Mussolini, Hitler, Franco, Salazar et Maurras même 

si ceux-ci divergent d’opinions à maints égards, notamment sur les questions du catholicisme et de l’antisémitisme. Cette expression a 

d’ailleurs été utilisée dans le cadre du programme de recherche IDREA (Internationalisation des droites radicales Europe/Amériques) 

soutenu par la MSH-Lorraine et dirigé par l’historien français Olivier Dard de 2011 à 2015 auquel nous avons participé en 

collaboration avec l’historien Michel Bock et le sociologue E-Martin Meunier. 

4 Dans une thèse présentée en 1956 et publiée en 1991 sous le titre de The Passionate Debate : The Social and Political Ideas of 

Quebec Nationalism, 1920-1945, l’historien canadien Michael Oliver soutient que L’Action française de Montréal s’inspirait 

largement de L’Action française de Paris de Charles Maurras. Comme nous le verrons dans le premier chapitre de cette thèse, 

plusieurs historiens exploiteront cette association entre les organes nationalistes (L’Action française de Montréal, Lionel Groulx, Le 

Devoir, les Jeune-Canada) avec les fascismes européens et l’antisémitisme.  

5 On doit citer ici l’ouvrage de E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, Sortir de la « Grande Noirceur ». L’Horizon 

« personnaliste » de la Révolution tranquille, Sillery, Éditions du Septentrion, 2002. 200 p., ainsi que le livre de Louise Bienvenue, 

Quand la jeunesse entre en scène. L’Action catholique avant la Révolution tranquille, Montréal, Éditions du Boréal, 2003, 291 p. 
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Canada français des décennies 1920, 1930 et 1940 nous permettra de mieux comprendre 

l’attitude des intellectuels, écrivains, journalistes et polémistes canadiens-français face à 

Hitler, Mussolini, Franco, Salazar et Maurras, et surtout de mieux saisir toutes les 

nuances et les subtilités qu’imposent des sujets aussi complexes et nébuleux pour ces 

contemporains qui, bien souvent, saisissaient mal les intentions cachées derrière des 

dictateurs comme Hitler et Mussolini qui, à divers moments, ont utilisé des notions 

comme le corporatisme, l’anticommunisme voire même la défense du catholicisme pour 

nourrir leurs ambitions impérialistes et guerrières. 

1 Une historiographie des droites radicales au Québec et au Canada 

Les premières opinions historiographiques exprimées sur les droites radicales au 

Québec et au Canada remontent aux années 1950, alors que l’historien américain Mason 

Wade dépeint le chanoine Lionel Groulx, chef nationaliste canadien-français, comme un 

intellectuel religieux « qui a subi l’influence des disciples du comte de Gobineau, ainsi 

que du nationalisme romantique anti-démocratique de Maurice Barrès et de Charles 

Maurras6». Son livre, intitulé Les Canadiens français de 1760 à nos jours, établit de 

nombreux parallèles entre Lionel Groulx, L’Action française, L’Action nationale et les 

droites radicales européennes. Ce rapprochement entre Groulx, L’Action française de 

Montréal et L’Action nationale et les droites radicales européennes sera largement 

partagé dans les milieux universitaires québécois durant plusieurs décennies. 

 

1.1 L’Action française et le maurrassisme 

                                                 
6 La première version du livre de Mason Wade, The French Canadians 1760-1945, paraît en 1955 aux éditions The Macmillan 

Company of Canada Limited. En 1963, il a été réédité et traduit de l’anglais au français par Adrien Venne sous le titre Les Canadiens 

français de 1760 à nos jours. Cet extrait provient du second tome (1911-1963) à la page 289. 
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Dans une thèse présentée en 1956 et publiée en 1991 sous le titre de The 

Passionate Debate : The Social and Political Ideas of Quebec Nationalism, 1920-1945, 

l’historien canadien Michael Oliver soutient que L’Action française de Montréal 

s’inspirait largement de L’Action française de Paris de Charles Maurras7.  

En 1970, Jean-Pierre Gaboury remet en cause la filiation entre Charles Maurras et 

Lionel Groulx. Selon lui, le nationalisme de Groulx est « dépourvu de monarchisme, de 

militarisme, de positivisme et d’agnosticisme, et se distingue de celui de Maurras sur 

toutes ces questions cruciales. L’Église, bien plus qu’un simple instrument, est le 

fondement de l’ordre social8 ». En 1975, l’historienne canadienne Susan Mann 

Trofimenkoff reprend la thèse de Michael Oliver avec un peu plus de nuances toutefois. 

Selon elle, L’Action française de Montréal s’inspirait de L’Action française de Paris par 

son nationalisme qui était une forme de protection des valeurs françaises mais les liens 

entre les deux organismes n’étaient pas aussi étroits. Selon Trofimenkoff, L’Action 

française de Montréal a adapté son discours aux valeurs propres du nationalisme 

traditionnel canadien-français, soit la mission culturelle, intellectuelle et religieuse du 

Canada français, en s’inspirant de l’œuvre de Jules-Paul Tardivel, Mgr Louis-Adolphe 

Paquet et Henri Bourassa9. Comme elle le souligne, les membres de L’Action française 

étaient davantage préoccupés par la survie de la langue française, de la culture 

canadienne-française et de la religion catholique toutes menacées de l’intérieur comme de 

l’extérieur par la modernité, l’industrialisation, l’urbanisation et le capitalisme anglo-

                                                 
7 Michael Oliver, The Passionate Debate. The Social and Political Ideas of Quebec Nationalism, 1920-1945. Montréal, Véhicule 

Press, 1991, 284 p. 

8 Jean-Pierre Gaboury, Le nationalisme de Lionel Groulx. Aspects idéologiques, Ottawa, Éditions de l’Université d’Ottawa, 1970. p. 

47. 

9 Susan Mann Trofimenkoff, Action française; French Canadian Nationalism in the Twenties. University of Toronto Press, Toronto et 

Buffalo, 1975. 156 p. 
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saxon. À ce propos, nous ajouterons que L’Action française montréalaise se préoccupe 

peu des communistes et des Juifs. Il en va de même pour Lionel Groulx. Dans une 

recherche antérieure, nous avons démontré que l’abbé Groulx n’avait pas eu de liens avec 

Adrien Arcand10. Nous n’avons trouvé aucune correspondance entre les deux hommes. 

En fait, Lionel Groulx ne partageait pas les vues extrémistes sur les Juifs de celui que 

l’on surnommait souvent par raillerie le « Führer canadien »11. Si l’un (Lionel Groulx) est 

resté attaché au corporatisme social de l’Église, l’autre (Adrien Arcand) penchait 

résolument plus du côté du corporatisme d’État calqué sur les modèles fascistes 

européens. Il n’en demeure pas moins que les revues et les journaux canadiens-français 

s’intéressaient aux visées impérialistes de Mussolini et Hitler en Europe. C’est le cas de 

L’Action catholique de Québec qui, comme le souligne l’historienne Dominique Marquis, 

suit avec attention le déroulement des négociations entre Adolf Hitler et le premier 

ministre de Grande-Bretagne, Neville Chamberlain, sur la question des Sudètes en 

193812. Dans un article publié en 1993, l’historien Jean-Claude Dupuis a soutenu que la 

thèse de Susan Mann Trofimenkoff négligeait la pensée économique de L’Action 

française de Montréal13. En effet, comme le montre Dupuis, L’Action française proposait 

de développer une économie basée sur de petites et moyennes entreprises tout en 

                                                 
10 Voir Hugues Théorêt, Les chemises bleues : Adrien Arcand, journaliste antisémite canadien-français, Septentrion, Québec, 2012. 

416 p. 

11 « Führer canadien » pour les uns, « Soldat du Christ » pour les autres, Adrien Arcand a été la figure de proue de l’antisémitisme au 

Canada au XXe siècle. Né à Montréal en 1899, Adrien Arcand a travaillé comme journaliste dans divers quotidiens montréalais avant 

de devenir un extrémiste de droite, admirateur des fascismes européens et farouche antisémite. Dès les années 1930, Arcand fait 

cavalier seul au Québec en publiant des hebdomadaires violemment antisémites dont Le Goglu, Le Miroir et Le Fasciste Canadien. 

Lorsqu’il sera arrêté en 1940 et envoyé dans des camps de prisonniers militaires, nul ne se portera à se défense. Libéré en 1945, il 

poursuivra jusqu’à sa mort en 1967 son « œuvre » antisémite en profitant de la vague anticommuniste provoquée par le contexte de la 

guerre froide. 

12 Dominique Marquis, Un quotidien pour l’Église : L’Action catholique, 1910-1940, Montréal, Leméac, 2004. 220 p. 

13 Jean-Claude Dupuis, « La pensée économique de l’Action française (1917-1928) », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol. 

47, no 2 (automne 1993), p. 193-219. 
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maintenant l’équilibre entre la croissance des secteurs industriel et agricole, le contrôle 

des ressources naturelles, l’amélioration des lois sociales et l’intervention de l’État. Ses 

membres voulaient relever le défi de la modernisation économique dans le respect des 

traditions culturelles et religieuses du Canada français. 

Dans un second article sur la pensée politique de L’Action française de Montréal 

publié en 1994, Dupuis a noté que plusieurs thèmes sont communs aux publications de 

Montréal et de Paris : élitisme, classicisme, régionalisme, traditionalisme et 

antilibéralisme14. Cependant, précise-t-il, cette parenté découle du fondement intellectuel 

commun aux deux mouvements, soit la philosophie sociale de l’Église. M. Dupuis note 

que L’Action française de Montréal n’a traité qu’une seule fois d’une œuvre de Charles 

Maurras, et il s’agissait d’une simple préface d’un livre de Marius André intitulé Le 

déclin de l’empire espagnol. Certes, conclut Dupuis, L’Action française de Montréal 

éprouvait de la sympathie pour sa « grande sœur » de Paris mais en réalité, leur lien se 

limitait au simple cousinage. Aucun texte de la revue, précise Dupuis, ne permet de 

conclure qu’elle adhérait à une véritable doctrine autoritariste15. Si l’enquête de 1922 n’a 

pas traité du régime politique du futur État français, poursuit Dupuis, c’est tout 

simplement parce que L’Action française de Montréal n’a jamais élaboré de doctrine 

relative à l’organisation de l’État16. En définitive, pense Dupuis, la réflexion politique de 

L’Action française de Montréal était trop embryonnaire pour que l’on puisse la qualifier 

de démocratique ou d’autoritariste. Ce propos rejoint la thèse d’André J. Bélanger sur 

l’apolitisme des idéologies québécoises au cours des années 1934 à 1936. Dans un 

                                                 
14 Jean-Claude Dupuis, « La pensée politique de L’Action française de Montréal (1917-1928) », Les Cahiers d’histoire du Québec au 

XXe siècle, no 2 (été 1994), pp. 27-43. 

15 Ibid., p. 39. 

16 Ibid., p. 39-40. 
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ouvrage publié en 1974, Bélanger a étudié le discours nationaliste canadien-français de 

Lionel Groulx et des publications comme Le Devoir, La Relève, L'Action Nationale, les 

Jeune-Canada, l'École Sociale Populaire, Vivre et La Nation17. Il arrive à la conclusion 

que ceux-ci étaient apolitiques, c’est-à-dire qu’ils adoptaient une attitude négative face à 

la politique. Si le Canada français est apolitique, croit-il, c’est que ses idéologues sont 

tournés vers le passé, repliés sur eux-mêmes, se croyant les porte-parole d'une société 

véritablement française, catholique, rurale, organique, typique à la fois de l'Ancien 

Régime et du Moyen Âge. Selon Bélanger, le corporatisme au Québec marque 

l’aboutissement de cet apolitisme. De fait, le corporatisme, véhiculé par l’École sociale 

populaire et par l’Action nationale, issues des groulxistes, est réfractaire à toute 

intervention directe de l’État dans rouages propres et réciproquement peu enclin à 

participer au reliquat du pouvoir. Enfin, l’historien Michel Bock voit dans cet anti-

étatisme « l’une des caractéristiques structurantes de l’idéologie des groulxistes 

orthodoxes »18. 

Dans un ouvrage publié en 1996, l’historienne française Catherine Pomeyrols a 

analysé la formation et les engagements des intellectuels canadiens-français de l’entre-

deux-guerres. Celle-ci recense des affinités idéologiques entre les deux périodiques, à un 

point tel, écrit-elle, « qu’on peut dire que L’Action française de Montréal est une 

adaptation québécoise de L’Action française de Paris19 ». Dans l’œuvre de Maurras, 

                                                 
17 André-J. Bélanger, L’apolitisme des idéologies québécoise. Le grand tournant de 1934-1936 (Québec, Presses de l'Université 

Laval, 1974. 392 p. 

18 Michel Bock, « Le rapport des groulxistes au politique », Vingtième Siècle, Revue d’histoire, Numéro 129, janvier-mars 2016, p. 

27-42. 

19 Catherine Pomeyrols, Les intellectuels québécois : formation et engagements, 1919-1939, Paris, L’Harmattan, 1996. p. 291. 
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croit-elle, Lionel Groulx aurait trouvé la « confirmation de ses propres idées20 ». Dans un 

article publié en 2002, Catherine Pomeyrols reprend les grandes lignes de son ouvrage en 

affirmant que la condamnation de L’Action française de Paris par le Vatican en 1926 n’a 

pas altéré les liens étroits qui unissaient les deux revues. Selon elle, si le groupe de 

Montréal ne parle pas de la condamnation de la revue parisienne, c’est qu’il ne souhaite 

pas en parler et qu’il peut avoir des liens à cacher21. La thèse de Catherine Pomeyrols est 

difficile à défendre car elle ne repose sur aucune référence écrite. Pour cette raison, nous 

préférons l’ouvrage de l’historienne québécoise Pascale Ryan sur la Ligue d’action 

nationale, publié en 2006. Selon elle, L’Action française de Montréal et sa consœur de 

Paris avaient en commun un certain traditionalisme. Mais là s’arrête l’influence 

maurrassienne, insiste-t-elle. La revue montréalaise n’a jamais postulé la primauté du 

politique sur le spirituel22. Le fossé entre les deux revues s’est creusé en 1926 lors de la 

condamnation par le Vatican de L’Action française de Paris. Si la revue L’Action 

française de Montréal change de nom pour L'Action canadienne-française en 1928, c’est 

précisément pour se dissocier de L’Action française de Charles Maurras qui avait été 

mise au ban par le Vatican. Durant toute cette tourmente, Lionel Groulx ne leva jamais le 

petit doigt pour défendre Maurras. Au contraire, dans ses Mémoires, Lionel Groulx a 

qualifié de « fuligineuses » les thèses de Maurras. Contrairement à L’Action française de 

Paris qui avait élaboré une doctrine politique axée sur un corporatisme d’État 

s’apparentant à un régime autoritaire et fasciste, L’Action française de Montréal n’avait 

pas de doctrine politique véritable. Elle épouse plutôt les principes du corporatisme social 

                                                 
20 Ibid., p. 292. 

21 Catherine Pomeyrols, « Les intellectuels nationalistes canadiens-français et la condamnation de l’Action française », Vingtième 

Siècle Revue Histoire, 2002/1 no. 73, p. 83-98. 

22 Pascale Ryan, Penser la nation : La Ligue d’action nationale 1917-1960, Leméac, Montréal, 2006. p. 72. 
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de l’Église. En 1997, la sociologue Nicole Gagnon signe un article démontrant 

l’existence d’un fossé impossible à combler entre le nationalisme de Maurras, qui résulte 

d’un « choix existentiel réflexif », fondé sur la raison, et celui de Groulx, qui découle 

plutôt d’un « sentiment patriotique immédiat »23. Selon elle, la doctrine de Maurras ne 

montre pas grande pertinence dans le contexte québécois et elle conclut que « Groulx et 

son mouvement auraient exposé la même doctrine et soutenu le même programme même 

si Maurras n’était pas né24. »  

En 1999, l’historien Pierre Trépanier se prononce à son tour sur cette question en 

affirmant que « les maurrassiens étaient en nombre infime au Canada français25 ». Il 

ajoute même que les maurrassiens « n'ont jamais eu d'existence institutionnelle : ni 

cercle, ni organe26». En effet, Patrick Dionne a démontré en 2008 que la bibliothèque de 

Groulx ne renfermait aucun ouvrage de Maurras avant 1916, alors qu’il frôlait la 

quarantaine27. Pour sa part, Michel Bock indique que l’engouement de Groulx pour 

Maurras, si engouement il y eut, précise-t-il, « s’étiola considérablement après 1922 et 

disparut entièrement au lendemain de la condamnation pontificale de 192628 ». En fait, 

précise Trépanier, après la condamnation de L'Action française de Paris en 1926 par Pie 

XI, nul n'osera s'afficher maurrassien au Québec29. L’historien français Olivier Dard, qui 

                                                 
23 Nicole Gagnon, « Sur le présumé maurrassisme de Lionel Groulx », Les Cahiers d’histoire du Québec au XXe siècle, no. 8 

(automne 1997), p. 90. 

24 Idem. 

25 Pierre Trépanier, « Le maurrassisme au Canada français », Les Cahiers des Dix, no. 53 (1999), p. 169. 

26 Ibid., p. 181. 

27 Patrick Dionne, « Éclaircissements sur les prétendues mauvaises fréquentations littéraires de Lionel Groulx : le cas de Charles 

Maurras et de l’Action française de Paris », Études d’histoire religieuse, vol 74 (2008), pp. 7-27. 

28 Michel Bock, « L’influence du maurrassisme au Canada français : retour sur le cas de Lionel Groulx », dans Olivier Dard (dir.), 

Charles Maurras et l’étranger. L’étranger et Charles Maurras, Berne (Suisse), Éditions Peter Lang, collection « Convergences », vol. 

50, 2009. p.149. 

29 Pierre Trépanier, op.cit., p. 181. 
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étudie les idées de droite du Canada français depuis le début des années 2000, s’est 

interrogé sur les transferts possibles entre Charles Maurras et le Canada français dans un 

article publié dans la revue Mens en 2007. Dard arrive à la conclusion que les liens entre 

le maurrassisme et le Canada français sont l’affaire d’une rencontre, d’un moment, d’une 

influence davantage que d’un transfert. « Que des Canadiens français aient été influencés 

par Maurras et l’Action française de Paris relève de l’évidence. Cette imprégnation, sauf 

exception individuelle […] n’est cependant pas assimilable à un transfert culturel et 

politique », conclut-il30. Dans le cas des deux Actions françaises, précise Dard, « il ne 

pouvait y avoir guère de fond commun au-delà d’une sensibilité traditionaliste commune, 

le clivage religieux entre les deux périodiques étant irréductibles31. »  

La même année, en 2007, la thèse doctorale de Charles-Philippe Courtois vient 

reconfirmer ces hypothèses en développant l’idée qu’il existe « d’importantes 

divergences de fond » entre les doctrines des deux mouvements32. Si Courtois reconnaît 

que la comparaison entre Groulx et Maurras ainsi qu’entre les deux Ligues conserve son 

intérêt, il faut, selon lui, « éviter de plaquer de façon simplifiée la démarche de Maurras 

sur celle de Groulx et faire de l’idéologie de l’A.f. une simple adaptation de l’idéologie 

de la L.A.F.33 ». Yvan Lamonde dresse aussi des parallèles entre les deux Actions 

françaises dont celui d’un nationalisme défensif, après la défaite de 1870 pour la France 

et les nombreux revers des Canadiens français depuis la Confédération34. Selon lui, il y 

                                                 
30 Olivier Dard, « De la rue de Rome au Canada français : influences ou transferts ? », Mens, Vol. 8, no. 1 (automne 2007), p. 51-53. 

31 Ibid., p. 23. 

32 Charles-Philippe Courtois, « Trois mouvements intellectuels québécois et leurs relations françaises : l’Action française, La Relève 

et La Nation (1917-1939) », thèse de doctorat (histoire), Institut d’Études Politiques de Paris et UQAM, 2007. p. 330. 

33 Ibid., p. 99. 

34 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec, 1896-1929, Montréal, Fides, 2004. 



12 

aurait un point commun à trouver entre les deux nationalismes concernés dans leur 

appréhension défensive des ennemis extérieurs et intérieurs. 

Dans le cadre d’une revue historiographique écrite en 2009, l’historien Michel 

Bock conclut que non seulement Groulx n’adhère pas à la thèse de Maurras sur la 

primauté du politique, mais il déploie en outre de nombreux efforts pour ramener sur le 

droit chemin certains de ses disciples qui lui paraissent lorgner dangereusement de ce 

côté35. En 2009, le sociologue E-Martin Meunier a remis ce débat dans son contexte 

historique au Québec – celui des années 1990 – qui est marqué l’Accord du lac Meech, la 

création du Bloc québécois, le rejet de l’Accord de Charlottetown et le référendum de 

1995 sur la souveraineté du Québec. C’est dans ce contexte socio-politique pour le moins 

tendu, nous rappelle Meunier, qu’Esther Delisle, étudiante en sciences politiques à 

l’Université Laval, a défendu sa thèse doctorale controversée sur l’antisémitisme et le 

nationalisme d’extrême-droite au Québec de 1929 à 193936. Nous reviendrons sur Esther 

Delisle plus loin dans ce chapitre. Enfin, en 2013, Olivier Dard a, pour ainsi dire, bouclé 

la boucle sur la question de l’imprégnation du maurrassisme au Canada français dans une 

biographie étoffée sur Charles Maurras. Dans son ouvrage, l’historien de Paris-Sorbonne 

précise que « le Maurras des étrangers tout comme leur maurrassisme, de l’Europe aux 

Amériques francophones et latines, est souvent bien différent de celui dont les Français 

débattent37».  Mais, nuance-t-il, « Maurras est pourtant lu, commenté et dénoncé à 

                                                 
35 Michel Bock, op.cit., p. 142. 

36 E-Martin Meunier, « Sur la présumée filiation Groulx / Maurras : contexte politique, enjeu national et écriture de l'histoire », dans 

Olivier Dard et Michel Grunewald (dir.). Charles Maurras et l’étranger — L’étranger et Charles Maurras, Berne, Peter Lang, 2009. 

p.117-134. 

37 Olivier Dard, Charles Maurras : Le maître et l’action, Armand Colin, Paris, 2013. p.12. 
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l’étranger38». Comme nous le verrons dans le deuxième chapitre de cette thèse, la 

condamnation de l’Action française de Paris et de Charles Maurras par le Vatican en 

1926 aura un impact déterminant sur le mouvement nationaliste canadien-français, en 

particulier sur l’Action française de Montréal. 

1.2 Le fascisme 

La première étude véritable sur le fascisme au Canada remonte à 1975. Elle est 

l’œuvre de l’historienne torontoise Lita-Rose Betcherman. Son ouvrage intitulé The 

Swastika and the Maple Leaf : Fascist Movements in Canada in the Thirties, tend à 

démontrer que le fascisme était très répandu au Canada dans les années 1930. L’auteure 

avance qu’Hitler avait beaucoup de sympathisants au Québec. Elle présente Maurice 

Duplessis comme un dictateur. Enfin, elle accorde beaucoup d’importance à Adrien 

Arcand et à son mouvement39. Dans un précédent ouvrage, nous avons d’ailleurs 

démontré que les journaux du Canada anglais, en général, semblaient prêter foi aux dires 

d’Adrien Arcand qui a toujours exagéré l’ampleur de son mouvement dans les entrevues 

accordées à des publications comme le Globe and Mail, The Nation ou Life. Ainsi, ces 

derniers affirmaient que le parti d’Arcand comptait 85 000 membres, alors qu’en réalité, 

Arcand peinait à assurer la survie de son mouvement40. Arcand cherchait constamment 

des fonds pour financer la publication de ses journaux et faisait l’objet de diverses 

poursuites judiciaires. Selon un journaliste d’origine juive, qui a étudié les rouages du 

parti dans les années 1930, l’effectif du Parti national social chrétien n’a jamais dépassé 

                                                 
38 Idem. 

39 Lita-Rose Betcherman, The Swastika and the Maple Leaf : Fascist Movements in Canada in the Thirties, Toronto, Fitzhenry & 

Whiteside, 1975. 167 p. 

40 Hugues Théorêt, Les chemises bleues, op.cit., p. 142. 
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4000 membres41. Pour sa part, le secrétaire général du Congrès juif canadien, H.M. 

Caiserman, évalue à 5000 le nombre de membres du parti d’Arcand à la fin des années 

1930, tout en admettant que ce nombre peut être exagéré42. Ce chiffre correspond à une 

évaluation faite par la Gendarmerie Royale du Canada qui a infiltré le parti d’Arcand 

dans les années 1930. Dans un rapport publié le 17 février 1937, la GRC avance que le 

Parti national social chrétien compte 6000 membres au Canada dont 5 au Québec43. Ce 

chiffre nous apparaît excessif compte tenu des assistances aux rassemblements du parti 

d’Arcand, qui dépassent rarement 500 personnes à Montréal, et des difficultés financières 

incessantes éprouvées par Arcand dans les années 1930 pour financer l’impression de ses 

publications44. En fait, il est impossible d’évaluer avec exactitude le nombre de chemises 

bleues car la GRC a détruit tous les documents du parti d’Arcand lors de son arrestation 

en juin 1940. 

Enfin, l’ouvrage de Mme Betcherman souligne que le fascisme et l’antisémitisme 

étaient tout aussi populaires en Ontario et dans l’Ouest canadien qu’au Québec dans les 

années 193045. Bien que très sommaire, contenant seulement 167 pages incluant l’index, 

son livre a servi de base à d’autres études qui ont été menées dans les années 1990 et 

2000. Parmi celles-ci figure l’œuvre de l’historien Martin Robin, Shades of Right. 

                                                 
41 Albert Miller est le nom d’emprunt d’un journaliste Juif de Winnipeg qui a été l’un des premiers à écrire un article fouillé sur le 

fascisme au Canada. Voir « Canada’s Fifth Column », The Jewish Standard, octobre 1940. 

42 Lettre de H.M. Caiserman adressée à A.G. Brotman, Secretary of the Board of Deputies of British Jews, Londres, Angleterre. 15 

mars 1938. Cette lettre est citée dans Pierre Anctil. Le Rendez-vous manqué: les Juifs de Montréal face au Québec de l'entre-deux-

guerres, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1988. p. 250. 

43 Ce chiffre est cité par John Manley qui a signé l’introduction du livre de Gregory S. Kealey et Reg Whitaker, dir., RCMP Security 

Bulletins: The Depression Years, Part V, 1938-1939. St. John's Committee on Labour History, 1997. 508 p. 

44 Hugues Théorêt, Les chemises bleues, op.cit., p. 108. 

45 Voir le chapitre IV (Swastika Clubs in Ontario) aux pages 45 à 60 ainsi que le chapitre V (Western Fascists) aux pages 61 à 75.  
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Nativist and Fascist Politics in Canada 1920-1940, publiée en 199246. Cet ouvrage, qui 

reprend essentiellement la thèse de Betcherman, fournit plus de détails sur les liens 

d’Adrien Arcand avec des mouvements fascistes et antisémites en Europe et aux États-

Unis. En revanche, il ne fait pas toutes les distinctions nécessaires entre le Parti national 

social chrétien d’Adrien Arcand et La Nation de Paul Bouchard qui avaient des 

divergences de vues à plusieurs égards. L’hebdomadaire La Nation est publié à Québec 

de 1936 à 1939 par Paul Bouchard, un propagandiste fasciste inspiré par Mussolini. 

Rattaché aux Jeunesses patriotes, qui prennent la relève des Jeune-Canada en 1936, La 

Nation s’affiche ouvertement séparatiste, contrairement aux journaux d’Adrien Arcand 

qui étaient plutôt fédéralistes voire même monarchistes. 

Pour leur part, les historiennes Caroline Désy et Mélissa Lavictoire se sont 

penchées sur l’influence de Franco au Canada français. Dans un ouvrage publié en 2003, 

Caroline Désy a illustré comment le Québec n’est pas resté insensible à la Guerre civile 

espagnole qui a opposé les forces républicaines du Front populaire aux forces 

nationalistes de Franco, ne serait-ce parce que le Québec avait des points en commun 

avec l’Espagne des années 193047. Parmi ceux-ci, on retrouve au premier chef un fort 

sentiment anticommuniste et, surtout, un appui indéfectible au catholicisme. Dans une 

étude menée sur l’attitude du Droit d’Ottawa face aux dictatures de Franco et d’Hitler, 

Mélissa Lavictoire de l’Université Laurentienne arrive à la conclusion que Le Droit 

appuyait le régime de Franco en raison de son anticommunisme et de son catholicisme48. 

                                                 
46 Martin Robin, Shades of Right. Nativist and Fascist Politics in Canada 1920-1940, University of Toronto Press. 1992. 372 p. 

47 Caroline Désy, Si loin, si proche : la Guerre civile espagnole et le Québec des années trente, Les Presses de l’Université Laval, 

2004. 177 p. 

48 Mélissa Lavictoire, « Attitude du Droit face aux dictatures de Francisco Franco et d’Adolf Hitler, 1933-1939 », dans Actes de la 

13e Journée Sciences et Savoirs, sous la direction de Julie Boissonneault et Marie Bernier. Sudbury, ON : Acfas-Sudbury. p. 169-190. 
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1.3 L’antisémitisme 

Dans l’historiographie canadienne, on confond souvent fascisme et antisémitisme. 

Si l’un peut être la conséquence de l’autre, l’antisémitisme n’est certes pas un critère 

essentiel au fascisme et lui est largement antérieur49. Mais l’antisémitisme ne peut être 

dissocié du fascisme au Canada français comme il ne peut l’être du nazisme en 

Allemagne. Dans les deux cas, à des degrés divers, les Juifs ont servi de boucs 

émissaires. Au Québec, l’antisémitisme s’est limité à des écrits, à de « l’antisémitisme de 

plume »50. En Allemagne nazie, cet antisémitisme a largement dépassé les écrits haineux 

du Der Stürmer51. Il a aussi pris la forme de privation de droits civiques, d’exclusions, 

d’arrestations, de déportations puis, ultimement, d’exterminations. En revanche, au 

Canada français, l’antisémitisme exprimé dans les années 1930 a rarement dépassé le 

stade du libelle et de la diffamation dans l’écrit. Il convient toutefois d’établir les 

distinctions qui s’imposent entre le degré d’antisémitisme exprimé dans des écrits de 

l’entre-deux-guerres comme les journaux d’Arcand et des revues comme L’Action 

française et L’Action nationale. Dans un ouvrage publié en 1984, Pierre Anctil et Gary 

Caldwell ont proposé une catégorisation des formes d’antisémitisme qu’ils situent à trois 

                                                 
49 On peut citer en exemple l’affaire Plamondon qui compte parmi les procès célèbres de l’histoire judiciaire québécoise. Cette affaire 

commence par une conférence à caractère antisémite prononcée à Québec, en 1910, par Jacques-Édouard Plamondon. Au cours des 

semaines qui suivent, la presse se divise et des Juifs sont victimes d’agressions. Deux Juifs, qui souhaitent éviter que les choses 

dégénèrent, intentent une poursuite en dommages-intérêts pour libelle diffamatoire. Voir à ce sujet, Sylvio Normand, « L’affaire 

Plamondon : un cas d’antisémitisme à Québec au début du XXe siècle », Les Cahiers de droit, vol. 48, n° 3, 2007, p. 477-504. 

50 L’expression « antisémitisme de plume » revient à Grégoire Kauffman qui a signé une biographie d’Édouard Drumont en 2008. 

(Grégoire Kauffmann, Édouard Drumont, Paris, Perrin, 2008. 562 p.) 

51 Le Der Stürmer est un hebdomadaire antijuif allemand publié par Julius Streicher de 1923 à 1945. Julius Streicher (1885 à 1946) 

participa au putsch manqué de Munich en novembre 1923. Violemment antisémite, il rencontra Hitler en 1921. Il fut le directeur du 

journal Der Stürmer de 1923 à 1945. Gauleiter nazi de Franconie (1925-1940), puis député au Reichstag en 1933, il était connu pour 

ses violences verbales contre les Juifs. Il tomba en disgrâce durant la Seconde Guerre mondiale. On lui refusa le droit de s'engager 

pour aller combattre sur le front. Jugé à Nuremberg pour ses écrits antisémites, il fut condamné à mort et pendu en 1946. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/1885
http://fr.wikipedia.org/wiki/1946
http://fr.wikipedia.org/wiki/Putsch_de_la_brasserie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Antis%C3%A9mite
http://fr.wikipedia.org/wiki/Adolf_Hitler
http://fr.wikipedia.org/wiki/Der_St%C3%BCrmer
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gauleiter
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nazi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Franconie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Reichstag_%28institution%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Juif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Seconde_Guerre_mondiale
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niveaux : social, civique et violent52. Au Québec, on se serait limités au niveau « social » 

par le libelle et la diffamation dans les écrits haineux d’Adrien Arcand et autres 

propagandistes antisémites, mais il n’y aurait pas eu d’antisémitisme civique ni 

d’antisémitisme violent au sens physique du terme53.   

Les historiens sont quasi unanimes sur la nécessité de souligner les différences 

entre les propos fascistes et antisémites qu’ont pu tenir les nationalistes québécois, tels 

que Lionel Groulx et André Laurendeau, et le discours virulent et haineux d’Adrien 

Arcand. Dans leur ouvrage de synthèse sur l’histoire du Québec, Paul-André Linteau et 

ses collaborateurs expliquent l’importance relative du fascisme au Québec au cours de la 

période de l’entre-deux guerres :  

Au nationalisme traditionaliste se sont associés d’autres thèmes caractéristiques de la 
droite, comme l’éloge du fascisme et de ses représentations, une admiration pour des 
chefs comme Mussolini, Franco ou Pétain, ainsi qu’un antisémitisme assez largement 
répandu (…) Mais cette méfiance tourne rarement à la haine ouverte, à l’invocation de 
mesures comme l’expulsion ou la discrimination systématique54. 
 
L’historien et sociologue Gérard Bouchard abonde dans le même sens. Dans un 

livre écrit sur la pensée du chanoine Lionel Groulx en 2003, il a rappelé le danger de 

mettre toutes les expressions d’antisémitisme des années 1930 sur le même pied : « Elles 

diffèrent autant par le degré et par la forme que par la nature des motivations et des 

arguments55. » Cette distinction rejoint les conclusions de l’étude réalisée par Pierre 

Anctil en 1988 sur Le Devoir, les Juifs et l’immigration. Ce dernier a noté d’importantes 

                                                 
52 Pierre Anctil et Gary Caldwell, Juifs et réalités juives au Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1984. 371 p. 

53 En 1832, l'Assemblée législative du Bas-Canada, présidée alors par Louis-Joseph Papineau, adoptait un projet de loi qui allait 

garantir les pleins droits des personnes pratiquant la religion juive. L'Angleterre et ses autres colonies n'accorderont ces droits aux 

Juifs que 25 ans plus tard. (Anctil et Caldwell, p. 313.) 

54 Paul-André Linteau et al., Histoire du Québec contemporain : le Québec depuis 1930, Montréal, Boréal, 1986. p. 111. 

55 Gérard Bouchard. Les deux chanoines : contradiction et ambivalence dans la pensée de Lionel Groulx. Montréal, Boréal, 2003. p. 

18. 
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différences entre le degré et le type d’antisémitisme exprimé dans un grand quotidien 

comme Le Devoir et des hebdomadaires haineux comme Le Goglu d’Adrien Arcand :  

Le Devoir ne tint pas à l’endroit des Juifs ou du Judaïsme un langage offensant, ni ne fit 
l’usage d’épithètes insultantes, comme c’était monnaie courante dans les feuilles 
fascisantes telles que Le Patriote ou Le Goglu, qui s’étaient affichés ouvertement 
antisémites, et par tous les moyens plaçaient la haine envers les Juifs au cœur de leur 
action. Toutefois, Le Devoir se prêta envers les Juifs à quantité d’ironies malveillantes, à 
demi-mot, logés à l’enseigne de la réserve et d’un rejet subtil ; sans aller plus loin, sans 
enfreindre les règles jugées élémentaires de la courtoisie et du journalisme 
professionnel56. 
 
En 2014, Anctil a poussé encore plus loin l’analyse de la position du Devoir à 

l’égard des Juifs en produisant un ouvrage analysant 60 éditoriaux du quotidien écrits 

entre 1910 à 1947. Il y démontre, textes à l’appui, que le journal fondé par Henri 

Bourassa était généralement hostile à la venue de Juifs au Canada, mais l’antisémitisme 

manifesté dans ses colonnes éditoriales variait d’un éditorialiste à l’autre57.  

Pour sa part, Denis Monière soutient que l’antisémitisme n’était pas uniquement 

en vogue au Québec dans les années 1930. Il était aussi répandu au Canada anglais :  

…il faut dégonfler certains mythes qui attribuent aux nationalistes canadiens-français le 
monopole de l’antisémitisme au Canada et qui cherchent ainsi à prouver la nature 
antidémocratique de la société québécoise. Une étude récente [vraisemblablement celle 
de Lita-Rose Betcherman] démontre qu’au Canada anglais les antisémites étaient encore 
plus nombreux et mieux organisés que ceux du Québec et que les milieux libéraux outre-
Outaouais ont été très complaisants à leur égard58. 
 
À titre d’exemple, en Ontario, dans les années 1930, les journaux rapportent 

autant sinon plus d’incidents à caractère antisémite dans la région de Toronto qu’au 

Québec. Ainsi au cours de l’été 1933, un groupe, qui se faisait appeler le « Swastika Club 

», a terrorisé les Juifs sur les plages du lac Ontario, notamment celle de Balmy Beach. 

                                                 
56 Pierre Anctil, Le Devoir, les Juifs et l'immigration: de Bourassa à Laurendeau, Québec, Institut Québécois de recherche sur la 

culture, 1988. p. 98. 

57 Pierre Anctil, À chacun des Juifs : 60 éditoriaux pour comprendre la position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-1947), 

Septentrion, Sillery, 2014. 452 p. 

58 Denis Monière, Le développement des idéologies au Québec : des origines à nos jours, Montréal, Québec-Amérique, 1977. p. 283. 
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Les membres de ce club vouaient un culte à Hitler. Ils vendaient des insignes à l’effigie 

de la croix gammée et invitaient les leurs à chasser les Juifs des plages de la région59.  

La politologue Esther Delisle ne voit pas les choses du même œil. Dans son 

ouvrage intitulé Le Traître et le Juif : Lionel Groulx, Le Devoir, et le délire du 

nationalisme d’extrême droite dans la province de Québec 1929-1939, Esther Delisle 

assied tous les nationalistes canadiens-français de l’époque de l’entre-deux guerres sur le 

même banc des accusés, comme si ceux-ci avaient été tous des fascistes et des 

antisémites de la même envergure qu’Adrien Arcand60. L’auteure soutient que le 

nationalisme de Lionel Groux, d’André Laurendeau et du Devoir s’appuyait sur un 

fascisme axé sur la pureté de la race, la restauration de la moralité publique, l’émergence 

d’un grand leader, le rejet des partis politiques et du parlementarisme ainsi qu’une 

glorification de la nation propice à l’avènement de surhommes. Mme Delisle associe 

Lionel Groulx, André Laurendeau, les Jeune-Canada et Le Devoir au national-socialisme 

allemand : « Lionel Groulx, L’Action nationale, les Jeune-Canada et Le Devoir 

reprennent, à des degrés divers, les thèmes et les mots de passe non seulement du 

nationalisme d’extrême droite, mais aussi du fascisme et du national-socialisme », écrit-

elle dans l’épilogue de son livre61. Delisle affirme dans un autre livre, que « Lionel 

Groulx était un führer animé d’une haine nihiliste non seulement pour les Juifs, mais 

aussi, à la manière typique des nazis, pour les Canadiens français62». À ce chapitre, Mme 

                                                 
59 Lita-Rose Betcherman, op.cit., p. 45, pp. 53-57. 

60 Esther Delisle. Le Traître et le Juif : Lionel Groulx, Le Devoir, et le délire du nationalisme d’extrême droite dans la province de 

Québec 1929-1939, L’Étincelle éditeur, Montréal, 1992. 284 p. Cet ouvrage est le fruit d’études doctorales au département de sciences 

politiques de l’Université Laval à Québec. 

61 Ibid., p. 257. 

62 Esther Delisle, Mythes, mémoire et mensonges. L’intelligentsia du Québec devant la tentation fasciste, 1939-1960, Montréal, 

Éditions multimédia Robert Davies, 1998. p. 159. 
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Delisle s’inscrit dans la même lignée que Michael Oliver et Mason Wade qui, dans leurs 

ouvrages respectifs, présentent Groulx comme un dictateur en soutane. Mais à la 

différence de Delisle, Michael Oliver reconnaît que l’antisémitisme de L’Action nationale 

n’était pas extrêmement virulent63. 

Force est de reconnaître que Lionel Groulx, L’Action nationale, Les Jeune-

Canada et Le Devoir ont tenu, à une certaine période de leur histoire, un discours antijuif. 

Au cours des années 1930, l’éditorialiste Georges Pelletier, en particulier, a prêté sa 

plume à ce discours tout en évitant d’adopter des propos haineux comme ceux d’Arcand, 

comme on peut le lire dans un éditorial daté du 17 avril 1937. Pour sa part, Georges 

Pelletier appuie la proposition d’expulser les Juifs en Palestine pour freiner la montée de 

l’antisémitisme en Europe64. Comme l’explique Yvan Lamonde, il existe une rivalité 

économique entre Juifs et Canadiens français. « C’est la prise de conscience de 

l’aliénation économique par des étrangers et des dérives de la partisannerie politique qui 

explique la prise de position des Jeune-Canada à l’égard des Juifs », explique Lamonde65. 

On sort aussi d’un débat de trois ans sur la question des écoles juives, précise-t-il, où la 

prise de position des évêques catholiques a donné une dimension particulière à la 

question et où les solutions entrevues ont divisé la communauté juive elle-même66. Selon 

l’auteure de Le Traître et le Juif, « ce serait une erreur que de réduire ces locuteurs à 

l’insignifiance absolue, ce qui est une manière de nier qu’un courant de pensée 

                                                 
63 Michael Oliver, The Passionate Debate. The Social and Political Ideas of Quebec Nationalism, 1920-1945. Montréal, Véhicule 

Press, 1991, 284 p. 

64 « L’antisémitisme, péril grandissant », Le Devoir, 17 avril 1937. 

65 Yvan Lamonde, op.cit., p. 63. 

66 Le 22 mars 1929, Athanase David introduit à l’Assemblée législative à Québec le projet de loi 208 concernant l’éducation des 

enfants non catholiques romains et non protestants de la cité de Montréal et de ses environs. Ce projet de loi, qui vise à créer une 

commission scolaire juive regroupant les écoles privées juives existantes, brise avec une longue tradition au Québec qui donnait 

l’exclusivité aux catholiques et aux protestants.   
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violemment antidémocratique et antisémite ait pu exister au Québec en dehors du parti 

fasciste d’Adrien Arcand67». L’erreur serait encore plus grande de mettre sur le même 

pied qu’Adrien Arcand, Lionel Groulx, André Laurendeau et Georges Pelletier. Ceux-ci 

n’ont pas voué leur carrière à l’antisémitisme, contrairement à Arcand qui a passé sa vie à 

diffuser de la propagande haineuse contre les Juifs. Si Groulx, Laurendeau et Pelletier ont 

pu tenir des propos déplorables contre les Juifs dans l’entre-deux-guerres, ils n’en ont 

jamais fait leur doctrine. Après la Seconde Guerre mondiale, on ne retrouve plus aucun 

propos antijuif dans leur discours. En 1954, le chanoine Groulx écrira dans une lettre : « 

la charité chrétienne nous interdit toute forme d’antisémitisme. » Même chose du côté 

d’André Laurendeau. En 1963, lors d’une entrevue accordée à la revue Maclean’s, il 

exprimera ses regrets pour ses déclarations passées sur les Juifs :  

En 1933, j’appartenais à un groupe de nationalistes, de jeunes Turcs qui s’appelaient le 
Jeune Canada. J’ai participé à cette assemblée [celle du 20 avril 1933] où j’avais 
beaucoup parlé des politiciens et peu des Juifs - ce qui était encore trop, car nous avons 
prononcé d’affreux discours. L’un d’entre nous est même allé jusqu’à déclarer : « Qu’il 
est impossible de piler, en Allemagne, sur la queue de cette chienne de juiverie, sans 
qu’on entende japper au Canada. » Je me revois et m’entends gueulant de mon mieux à 
cette assemblée, tandis qu’un Juif allemand arrache par l’exil sa famille à la mort68. 
 
Par contre, Adrien Arcand, après 1945, redouble d’ardeur à développer ses 

théories de conspiration mondiale dirigée par les Juifs contre la chrétienté69. C’est cette 

distinction qui fait défaut dans la thèse d’Esther Delisle. Plusieurs historiens ont 

sévèrement critiqué l’absence quasi totale de contextualisation dans son ouvrage. Pierre 

Anctil, Gérard Bouchard, Gary Caldwell et Pierre Trépanier comptent parmi les 

                                                 
67 Esther Delisle, op.cit., p. 31. 

68 André Laurendeau, Magazine Maclean’s, vol. 3, no. 2, février 1963. 

69 À ce sujet, voir la thèse de maîtrise de Hugues Théorêt  intitulée « La campagne antisémite d’Adrien Arcand d’après-guerre : 1945 

à 1967 », qui a été déposée  à l’Université d’Ottawa en 2009.  
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universitaires qui ont critiqué la qualité scientifique de l’œuvre d’Esther Delisle70. En 

2002, Esther Delisle revient à la charge avec un autre essai intitulé Essais sur 

l’imprégnation fasciste au Québec, dans lequel elle attribue à Lionel Groulx, à André 

Laurendeau, à François Hertel, au frère Lahaie et à d’autres intellectuels canadiens-

français, la paternité du fascisme au Québec. À la lecture de cet ouvrage de 257 pages, on 

s’étonne que l’auteure ne fasse que de rares mentions d’Adrien Arcand qui est pourtant 

reconnu comme le principal porte-voix du fascisme et de l’antisémitisme au Canada pour 

le XXe siècle. En éliminant Adrien Arcand de son étude sur le fascisme au Québec, Mme 

Delisle semble vouloir faire porter le poids de la lourde croix gammée par Groulx, 

Laurendeau, Hertel, Lahaie, Le Devoir et tous les ténors du nationalisme canadien-

français de l’entre-deux-guerres. En 2003, Frédéric Boily a présenté un portrait beaucoup 

plus nuancé de l’antisémitisme de Groulx imputant sa xénophobie occasionnelle, non pas 

à une forme quelconque de « racialisme biologique », mais plutôt à la difficulté 

qu’éprouvaient les Canadiens français, dans le contexte nord-américain, à assimiler les 

autres groupes ethnoculturels71. Boily n’excuse pas les propos que Groulx tient sur les 

Juifs, il les replace dans son contexte. En 1933, sous la plume de Jacques Brassier, 

Groulx s’interroge sur ce qu’il appelle le « problème juif ». Il dénonce notamment un 

amendement que l’on veut apporter à la loi de la presse : « On sait que cet amendement a 

pour fin expresse de venir à la rescousse d’un groupe ethnique dans la province de 

Québec : le groupe juif. » Pour surmonter le « problème juif », Brassier préconise la 

solution nationaliste, c’est-à-dire que les Canadiens français doivent se comporter comme 

                                                 
70 Voir notamment l’article de Gary Caldwell intitulé « La controverse Delisle-Richler. Le discours sur l'antisémitisme au Québec et 

l'orthodoxie néo-libérale au Canada », publié dans L'Agora, de juin 1994, vol 1, no 9. 

71 Frédéric Boily, La pensée nationaliste de Lionel Groulx, Sillery, Le Septentrion, 2003. 232 p. 
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une tribu : « Faites comme tout le monde, faites, comme tous les autres groupes 

ethniques : achetez chez vous !«, recommande-t-il. Ainsi traités, ces derniers ne pourront 

s’accaparer de tout le commerce de détail, et dans six mois, un an, le problème juif serait 

résolu. » Selon Boily, Groulx propose ainsi de régler le « problème juif » par l’imitation 

de leur supposée solidarité72. Par ailleurs, l’historien reprend la thèse de Pierre Anctil et 

Gary Caldwell qui postule l’existence de divers « degrés » d’antisémitisme. 

1.4 La question du corporatisme 

Depuis les années 1980, historiens et sociologues s’intéressent au corporatisme 

social qui a connu une certaine popularité dans les milieux intellectuels du Canada 

français dans les années 1930 et 1940. Le professeur de philosophie Clinton Archibald a 

le mérite d’avoir été l’un des premiers à souligner l’importance du corporatisme au 

Québec en raison de la place occupée par l'Église jusqu'à la Révolution tranquille et, 

surtout, à dissocier le corporatisme du fascisme73. Aux dires d’Archibald, le Québec fut 

attiré par les moyens corporatistes pour unir les citoyens de la province. Selon lui, cette 

attirance corporatiste aurait été particulièrement évidente au cours de la période 

Duplessis. Le corporatisme, écrit l’historien Pierre Trépanier, est un régime qui s’appuie 

sur deux principes généraux, soit celui de subsidiarité qui « affirme les droits de la société 

civile face à l’État », et celui de « concertation organisée » qui préconise une 

collaboration entre les classes ainsi qu’entre le patronat et les travailleurs74. Le 

sociologue Jean-Philippe Warren évite d’associer le corporatisme social du Canada 

français au corporatisme d’État. Le corporatisme social, explique Warren, est une 

                                                 
72 Ibid., p. 43-44. 

73 Clinton Archibald, Un Québec corporatiste ? Montréal, Éditions Asticou, 1984, 287 p. 

74 Pierre Trépanier, «  Quel corporatisme ? ».  Le Cahier des Dix, No 49, 1994. p. 159-160. 
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tentative de recomposition de l’ordre social à l’image de l’Église catholique75. Il 

représente une tentative d’édifier la société sur le modèle de l’Église catholique romaine, 

avec un principe unificateur, une « pensée coordinatrice », qui assurerait l’harmonie 

sociale en même temps qu’elle fonderait l’unité nationale sans sacrifier tout à fait le 

progrès technique et industriel76. À l’opposé, le corporatisme d’État s’appuie sur des 

politiques autoritaires, créant de toutes pièces des organisations corporatives à objet 

économique et social, d'affiliation obligatoire et étroitement soumises aux directives et au 

contrôle de l'État. C’est cette forme de corporatisme dont s’inspira Mussolini en Italie, 

Salazar au Portugal et Franco en Espagne. 

L’étude la plus à jour sur le corporatisme au Canada français est celle de Martin 

Meunier et de Michel Bock qui fait partie d’un ouvrage collectif dirigé par Olivier Dard 

sous le thème « Le corporatisme dans l’aire francophone au XXe siècle » publié en 

201077. MM. Meunier et Bock montrent que le corporatisme canadien-français, qu’ils 

opposent au corporatisme d’État, a puisé à deux grandes sources : le catholicisme social, 

principalement inspiré des encycliques Rerum Novarum (Léon XIII publiée en 1891) et 

Quadragesimo Anno (Pie XI publiée en 1931), et le nationalisme traditionaliste anti-

étatiste incarné par la pensée de l’abbé Lionel Groulx. Dans le contexte canadien-français 

des années trente, précisent-ils, le corporatisme d’État n’a trouvé preneur qu’auprès d’une 

minorité d’idéologues et de polémistes. Cet énoncé est tout à fait juste. Durant l’entre-

deux-guerres, les tenants du corporatisme d’État et du fascisme au Canada français se 

                                                 
75 Jean-Philippe Warren, « Le corporatisme canadien-français comme « système total ». Quatre concepts pour comprendre la 

popularité d’une doctrine », Recherches sociologiques, Vol. 45, 2004, p. 236. 

76 Ibid., p. 237. 

77 E.-Martin Meunier et Michel Bock, « Essor et déclin du corporatisme au Canada français (1930-1960) : une introduction », dans 

Oliver Dard, Le corporatisme dans l’aire francophone au XXe siècle, Bern, Berlin, Bruxelles, Frankfurt am Main, New York, Oxford, 

Wien, Éditions Peter Lang, 2011. VIII, 250 p. 
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sont rassemblés autour de deux groupes principaux, le premier est celui d’Adrien Arcand. 

Ce rassemblement d’obédience fasciste, anticommuniste et antisémite couvre trois 

périodes que l’on pourrait diviser comme suit : les Goglus de 1929 à 1934, le Parti 

national social chrétien de 1934 à 1938 et le Parti de l’Unité nationale du Canada de 1938 

à 1940. De 1929 à 1940, le discours fasciste, anticommuniste et antisémite d’Adrien 

Arcand se radicalise graduellement. Il prône un « corporatisme canadien », c’est-à-dire 

un corporatisme d’État axé sur l’unité canadienne et les valeurs chrétiennes, bien que les 

voix officielles du clergé catholique désapprouvent les idées du Parti national social 

chrétien d’Arcand. Le corporatisme occupe d’ailleurs une place centrale dans la pensée 

d’Adrien Arcand. Dans une biographie consacrée à Adrien Arcand78, le journaliste et 

historien Jean-François Nadeau insiste beaucoup sur le caractère « hitlérien » d’Arcand et 

peu sur le « corporatisme canadien » prêché par Arcand qui est pourtant à la base du 

programme de son parti en 193879. Par ailleurs, le second groupe, celui de Paul 

Bouchard, défend aussi le corporatisme d’État mais il s’inspire davantage de l’Italie 

fasciste de Mussolini, en plus de tenir un discours indépendantiste. 

L’économiste Esdras Minville a été l’un des plus ardents défenseurs du 

corporatisme social dans ses écrits. En 1932, Esdras Minville prend la direction de la 

Ligue d’action française, qui deviendra l’année suivante la Ligue d’action nationale, et 

propose d’élaborer un programme inspiré de la doctrine sociale de l’Église, tout 

particulièrement de l’encyclique de Léon XIII, Rerum novarum, publiée en 1891. Léon 

XIII affirmait que l’Église avait un rôle à jouer dans la résolution des conflits sociaux. 

                                                 
78 Jean-François Nadeau, Adrien Arcand, führer canadien, Montréal, Lux, 2010. 404 p. 

79 Nous avons démontré dans une étude antérieure qu’Arcand était surtout antisémite et corporatiste, au sens politique, et prêchait une 

forme de catholicisme. La distinction est importante. Voir Hugues Théorêt, Les chemises bleues : Adrien Arcand, journaliste 

antisémite canadien-français, Septentrion, Québec, 2012. 416 p. 
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Avec Quadragesimo anno (1931), publiée en pleine crise économique, Pie XI souligne le 

40e anniversaire de Rerum novarum en la prolongeant et en la complétant. Pie XI invite 

les catholiques à s’engager dans l’apostolat laïc. C’est ainsi que l’École sociale populaire, 

qui avait été fondée en 1911 pour répondre au désir de l'Église de s'adapter aux réalités 

du monde moderne, publie en 1933 le « Programme de restauration sociale », un 

document de réflexion qui se veut à la fois une critique du capitalisme et une incitation à 

développer de nouvelles politiques dans un cadre corporatiste. 

À la tête de l’École sociale populaire, on retrouve des figures de proue de la Ligue 

d’action nationale dont Esdras Minville, Joseph-Papin Archambault, Philippe Hamel, 

Anatole Vanier, Arthur Laurendeau, Wilfrid Guérin et René Chalout80. Leur programme 

contient des réformes agraires, ouvrières, économiques, financières et politiques calquées 

sur le modèle corporatiste. Comme l’explique Pascale Ryan, les mesures qu’ils proposent 

sont reprises par l’Action libérale nationale de Paul Gouin qui fait son apparition sur 

l’échiquier politique québécois lors de la scission du Parti libéral du Québec en 1934, 

mais qui disparaît lors de la création de l’Union nationale de Maurice Duplessis en 1936. 

Esdras Minville, souligne Dominique Foisy-Geoffroy, distingue le corporatisme d’État 

ou politique (comme celui de Mussolini) du corporatisme social, qui est beaucoup plus 

respectueux du principe de subsidiarité – dont l’objectif est d’assurer une prise de 

décision la plus proche possible du citoyen – afin d’amener les différentes composantes 

de la société (ou corps sociaux) à cohabiter harmonieusement les unes avec les autres et 

                                                 
80 Pour en savoir plus sur l’École sociale populaire, lire Frédéric Boily, « Une figure du catholicisme social canadien-français de 

l’entre-deux-guerres : le père Joseph-Papin Archambault, s.j. », Mens : revue d'histoire intellectuelle de l’Amérique française, vol. 1, 

n° 2, 2001, p. 141-161., et E-Martin Meunier et Michel Bock, « Essor et déclin du corporatisme au Canada français (1930-1960) : une 

introduction », dans Oliver Dard, Le corporatisme dans l’aire francophone au XXe siècle, Bern, Berlin, Bruxelles, Frankfurt am Main, 

New York, Oxford, Wien, 2011. VIII, 250 p. 
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dans le but ultime d’assurer le bien commun81. Aux yeux de Minville, ajoute Foisy-

Geoffroy, le rôle de l’État est double. Il doit d’une part accorder une existence juridique 

aux diverses corporations et, d’autre part, assurer le bon fonctionnement de l’appareil 

corporatiste. Pour Minville, c’est l’Église et non l’État qui doit structurer l’organisation 

sociale du Canada français. Le modèle de corporatisme social d’Esdras Minville pouvait 

sembler intéressant sur le plan théorique mais comment le mettre en pratique ? À cette 

question, Dominique Foisy-Geoffroy répond par deux autres questions intéressantes. Est-

ce que les conflits entre patrons et travailleurs ne risquaient-ils pas de paralyser le 

système ? Deuxièmement, en quoi consisteraient les rapports entre les organes 

corporatistes et l’État ? Minville répond que l’administration et le domaine juridique 

relèveraient de l’État, tandis que les questions sociales seraient l’affaire de l’Office 

national des forces productives. Sur ce point, Foisy-Geoffroy a raison de conclure que le 

« corporatisme, tel que concevait Minville, était aussi ambitieux et grand de promesses 

que nébuleux82 ».  

Dans un ouvrage sur la modernité des années 1930 au Québec publié en 2011, 

Yvan Lamonde soutient que le corporatisme social de l’Église, en particulier « le 

programme de restauration sociale (1933) », se voulait une solution à la crise des années 

trente qui n’était pas que financière, économique et sociale83. Elle était tout autant 

religieuse, spirituelle et politique. Il insiste sur la crise dans les rapports entre la religion 

et la politique. L’Église catholique est aussi confrontée à la crise. Elle n’a plus les 

                                                 
81 Dominique Foisy-Geoffroy, Esdras Minville. Nationalisme économique et catholicisme social durant l’entre-deux-guerres, Sillery, 

Éditions du Septentrion, 2004. p. 128. 

82 Ibid., p. 133. 
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moyens de sa politique ultramontaine traditionnelle. Elle doit se renouveler. C’est ainsi 

qu’entre en scène l’encyclique Quadragesimo anno en 1931. L’Église préconise entre 

autres solutions un corporatisme social qui inspirera un « programme de restauration 

sociale (1933) » plus discuté qu’appliqué. C’est dans ce contexte que se développera le 

mouvement jociste (JOC). 

1.5 Les mouvements de jeunesse 

Depuis les années 2000, les mouvements de jeunesse au Canada français font l’objet 

d’une attention toute particulière de la part des historiens. En 2003, Louis Bienvenue a 

fort bien illustré que ces mouvements, qui ont pris naissance au sein de l’action 

catholique spécialisée dans les années 1930, ne sont pas insensibles aux droites radicales 

européennes de l’entre-deux-guerres84. Selon elle, les mouvements de jeunesse au 

Canada français marquent clairement leurs distances par rapport à ces courants 

européens. L’athéisme hitlérien est rapidement décrié, tout comme le corporatisme 

italien, soutient Bienvenue, parce qu’il ne respecte pas les directives de Rome : 

« D’abord, le vice capital de ce nouveau régime italien, c’est que, justifiant les 

préoccupations de l’encyclique Quadragesimo Anno, il ne tend qu’à resserrer davantage 

l’étreinte déjà si forte de l’État sur la vie politique et économique de la nation », lit-on 

dans Jeunesse en octobre 193585. Le catholicisme apparaît donc comme un garde-fou qui 

limite la vénération païenne des grands leaders nationalistes européens. Pour Louise 

Bienvenue, l’hostilité des mouvements d’action catholique à l’égard des fascismes 

                                                 
84 Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en scène. L’Action catholique avant la Révolution tranquille, Montréal, Éditions du 

Boréal, 2003, 291 p. 

85 Roger Charbonneau, « Corporatisme », Jeunesse, octobre 1935. 
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européens s’explique en partie par une sympathie croissante pour les idées de la gauche 

catholique française, et en particulier pour le mouvement personnaliste86. 

En 2005, Michael Gauvreau a poursuivi cette œuvre de réflexion sur le rôle des 

mouvements de jeunesse d’action catholique spécialisée dans l’avènement de la 

Révolution tranquille au Québec87. Selon Gauvreau, la Révolution tranquille n’a pas été 

le fait essentiellement des hommes politiques, des esprits « laïques » libéraux et néo-

nationalistes. Selon lui, elle se serait faite avec et par l’Église catholique, en particulier 

avec les mouvements de jeunesse d’Action catholique. Aux dires de Gauvreau, la 

Révolution tranquille ne fut pas une affaire d’expulsion du catholicisme loin des 

préoccupations étatiques du Québec, elle représente plutôt une tentative d’adapter le 

catholicisme au monde moderne. Son interprétation vient contredire d’autres historiens, 

comme Linteau, Durocher et Robert, qui n’accordent pas d’importance au facteur 

catholique comme agent de transformation du Québec. Pour eux, la Révolution désigne 

un ensemble de réforme politiques. Elle serait le triomphe du néo-nationalisme et du néo-

libéralisme. Pour Gauvreau, c’est plutôt l’Église catholique par sa composante 

personnaliste et moderniste qui, depuis le début des années trente, concourt à transformer 

tant les mentalités que les structures sociales dans le but ultime d’ancrer le catholicisme 

                                                 
86 Le personnalisme se présente comme une alternative au communisme et au fascisme pour la majorité des nationalistes catholiques 

canadiens-français. Ce courant de pensée humaniste axé davantage sur les besoins de l’être humain que sur l’État ou la nation 

influença l’Église catholique et les tenants du corporatisme social au Canada français tant dans l’entre-deux-guerres qu’après 1945. 

Les sociologues E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren ont fort bien défini le personnalisme dans un ouvrage sur l’horizon 

«personnaliste» de la Révolution tranquille. Le personnalisme s’opposait à toutes les formes de totalitarisme, décriant les atrocités 

barbares du fascisme tout autant que les horreurs du stalinisme, écrivent-ils. Pour les personnalistes, la personne devait triompher du 

culte de la personnalité. À ce sujet, voir E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, Sortir de la « Grande Noirceur ». L’Horizon 

« personnaliste » de la Révolution tranquille, Sillery, Éditions du Septentrion, 2002. 200 p. 

86 Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en scène. L’Action catholique avant la Révolution tranquille, Montréal, Éditions du 

Boréal, 2003, 291 p. 

87 Michael Gauvreau, The Catholic Origins of Quebec’s Quiet Revolution, 1931-1970, Montreal and Kingston, McGill-Queen’s 

University Press, 2005, 501 p. 
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dans la culture québécoise qui subit alors de profondes mutations avec tous les facteurs 

reliés à la modernité dont le libéralisme, le matérialisme, l’industrialisation, 

l’urbanisation, la laïcisation et la sécularisation qui serviront de creuset à la Révolution 

tranquille. 

La thèse de Michael Gauvreau et de Louise Bienvenue rejoint celle de E.-Martin 

Meunier et Jean-Philippe Warren (Sortir de la « grande noirceur »), pour qui le 

réexamen de l’Église, de ses projets et réalisations avait été entamé depuis les années 

193088. La Révolution tranquille, insistent Meunier et Warren, s’est faite aussi à 

l’intérieur de la religion catholique. Selon eux, il n’y aurait donc pas eu de rupture entre 

le politique et le religieux. Tous deux étaient alimentés par les fondements de la 

modernité. Les auteurs ont démontré que cette mise à niveau de l’Église catholique s’est 

faite par une conversion à une nouvelle théologie de l’engagement que l’on a nommée 

l’éthique personnaliste. Elle se donne une dimension humaine. Le personnalisme 

reconnaissait certaines valeurs du marxisme dont l’opposition à la spoliation de la 

richesse par une poignée de propriétaires mais on ne pouvait en tant que Chrétiens aliéner 

la valeur de la personne. Mais le personnalisme s’opposait à toutes formes de 

totalitarisme, décriant les atrocités barbares du fascisme tout autant que les horreurs du 

stalinisme.  

C’est au sein de la revue La Relève, publiée de 1934 à 1941, puis de 1941 à 1948 

sous le nom de La Nouvelle Relève par un groupe d’étudiants formés par les Jésuites au 

Collège Sainte-Marie de Montréal, que l’on retrouve le plus d’appuis au corporatisme 

social de l’Église catholique et au personnalisme. Selon l’historien André-J. Bélanger, La 

                                                 
88 E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, Sortir de la « Grande Noirceur ». L’Horizon « personnaliste » de la Révolution 

tranquille », Sillery, Éditions du Septentrion, 2002. 207 p. 
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Relève se présente comme l’expression d’une nouvelle génération, celle de la crise89. 

Comme le soutient Charles-Philippe Courtois, « la position de la jeunesse catholique est 

considérée par La Relève comme devant suivre dans la voie du personnalisme de 

Maritain et d’Esprit90». De fait, La Relève, qui s’inspire de la revue Esprit, publiée en 

France par Emmanuel Mounier avec le soutien de Jacques Maritain, place la personne 

humaine au cœur de ses préoccupations. Nous y reviendrons. 

À la même époque, on retrouve le mouvement Jeune-Canada formé surtout de 

jeunes étudiants de l'Université de Montréal gravitant autour d’André Laurendeau, dont 

le discours parfois teinté d’antisémitisme s’inspire en partie des droites radicales 

européennes. Le mouvement Jeune-Canada a été fondé en 1932 à la faveur de la crise 

économique. Il se porte à la défense du français, attaque les Trusts, dénonce les jeux de 

pouvoirs des Juifs et s’en prend au gouvernement libéral de Taschereau. Malgré 

l’unanimité qu’il affiche, dit Denis Chouinard, le mouvement manquait de cohésion et le 

consensus qui s’en dégage se limite à la défense d'un nationalisme essentiellement 

conservateur91. Comme l’affirme Chouinard, la vie publique des Jeune-Canada est quasi 

inexistante et leur situation interne est chaotique92. Pour leur part, André-J. Bélanger et 

Lucienne Fortin ont démontré que Jeune-Canada n'a guère innové et ne fit que reprendre 

                                                 
89 André-J. Bélanger, Ruptures et constances : quatre idéologies en éclatement : La Relève, la JEC, Cité Libre, Parti pris, Montréal, 

Hurtubise/HMH, 1977. p. 15. 

90 Charles-Philippe Courtois, « Trois mouvements intellectuels québécois et leurs relations françaises : l’Action française, La Relève 

et La Nation (1917-1939) », op.cit., p. 375. 

91 Denis Chouinard, « Des contestataires pragmatiques : les Jeune-Canada, 1932-1938 », Revue d’histoire de l’Amérique française, 

vol. 40, no 1 (été 1986), p. 8. 

92 Ibid., p. 26. 
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en des propos plus virulents les thèmes traditionnels du nationalisme canadien-français93. 

Le mouvement a eu une durée de vie éphémère. Des divergences d'opinion aussi bien que 

des conflits de personnalité provoquèrent l’éclatement du Jeune-Canada qui deviendra 

les Jeunesses Patriotes en 193594. Les Jeunesses Patriotes trouveront leur niche au sein 

de l’hebdomadaire La Nation de Paul Bouchard qui était proche idéologiquement du 

fascisme italien. Le premier numéro de La Nation paraît le 15 février 1936 à Québec. 

Paul Bouchard s’entoure de trois principaux collaborateurs, Albert Pelletier, Roger 

Vézina et Pierre Letarte, qui, dans des articles publiés antérieurement dans la revue 

littéraire Vivre, n’ont jamais caché leur profond attachement aux droites radicales 

européennes. Comme le souligne Yvan Lamonde, Vivre est une des premières 

publications du pays qui se permet d’approuver la dictature hitlérienne. Elle emprunte 

aussi à la figure de Mussolini et à l’expérience fasciste italienne le modèle de sa 

politique95. Les auteurs de Vivre, qui n’est publiée que pendant un an, du 15 mai 1934 au 

15 mai 1935, trouvent refuge à La Nation de Paul Bouchard qui veut créer un État 

français indépendant en Amérique. Pour ce faire, il se tourne vers Rome et le 

corporatisme d’État mussolinien comme modèle96. Aux yeux des membres de La Nation, 

souligne Yvan Lamonde, le fascisme italien jouit d’une crédibilité auprès des autorités 

religieuses et partage le lien culturel de la latinité avec les Canadiens français97.  

                                                 
93 André-J. Bélanger, L’apolitisme des idéologies québécoises. Le grand tournant de 1934-1936 (Québec, Presses de l'Université 

Laval, 1974) et Lucienne Fortin, « Les Jeune-Canada », dans Fernand Dumont et al. Idéologies au Canada français, 1930-1939 

(Québec, Presses de l'université Laval, 1978), p. 215-233. 

94 Yvan Lamonde, « Les Jeunesses Patriotes (1935-1939) et la position non-séparatiste de l’abbé Groulx », Bulletin d’histoire 

politique, Vol. 17, No. 2. Hiver 2009. p. 179-190. 

95 Voir Vivre, 3 octobre et 5 décembre 1934 cités dans Lamonde, op.cit., p. 100. 

96 Ibid., p. 148. 

97 Ibid. p. 154. 
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Ce propos rejoint celui d’Olivier Dard pour qui La Nation est « peut-être aussi, 

durant les années trente, la publication qui peut être considérée, le plus sérieusement, 

comme un épigone de celle de la rue de Rome », c’est-à-dire L’Action française de 

Maurras98. Olivier Dard a aussi relevé quelques articles de La Nation qui, de l’hiver 1936 

à la fin du printemps 1937, se portent à la défense de Charles Maurras, alors emprisonné. 

En juin 1937, souligne Dard, la fréquence des articles dédiés à Maurras augmente 

sensiblement lorsque ce dernier est relâché. Paul Bouchard lui rend un hommage 

appuyé99. La Nation admire aussi le corporatisme de Salazar au Portugal. Parmi les 

auteurs qui collaborent à la revue, Roger Vézina affirme que le régime portugais est 

fondé sur les mêmes principes que ceux de la religion chrétienne100. En revanche, le 

fascisme hitlérien est moins populaire auprès des membres de La Nation. Seul l’auteur 

Albert Pelletier appuie ouvertement Hitler en 1936101. Par la suite, La Nation s’éloigne 

du fascisme allemand et du fascisme canadien d’Adrien Arcand. Lamonde y voit trois 

raisons : le nazisme n’est pas latin ; le fascisme d’Arcand est pro-anglais et on met en 

doute les activités de financement du parti d’Arcand102. À ces trois raisons, nous en 

ajouterions une quatrième, non moins importante. Paul Bouchard et La Nation appuient 

l’idée d’un Québec indépendant, alors qu’Adrien Arcand la pourfend avec véhémence. 

Arcand est un fédéraliste canadien, ardent défenseur de l’unité nationale canadienne et 

admirateur de la monarchie anglaise. Lamonde note d’ailleurs que La Nation récupérera 

des membres dissidents du parti d’Arcand en 1938 dont Charles-Édouard Franchère. 

                                                 
98 Olivier Dard, « De la rue de Rome au Canada français : influences ou transferts ? », op.cit., p. 29. 

99 Ibid., p. 32.33. 

100 Roger Vézina, « Dictateur moderne. Oliveira Salazar », La Nation, 19 septembre 1936. 

101 Albert Pelletier, « Le caporal Hitler…», La Nation, 11 juin 1936. 

102 Lamonde, op.cit., p. 157. 
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Selon nous, cette division n’est pas étrangère à la décision d’Adrien Arcand de former en 

juillet 1938 le Parti de l’Unité nationale du Canada qui réunit le Parti national social 

chrétien d’Arcand, la Canadian Union of Fascists et le Canadian Nationalist Party. 

En 1936, La Nation jouit de l’appui moral de Lionel Groulx mais, comme 

l’explique Robert Comeau, l’abbé tient à garder ses distances des jeunes séparatistes de 

Québec103. Lionel Groulx espérait que la Confédération canadienne devienne un cadre 

acceptable pour les Canadiens français alors que les membres de La Nation affirmaient 

que l’indépendance était une nécessité, précise Comeau104. À cet égard, la pensée de La 

Nation a évolué dans le temps. De février 1936 à mars 1937, ses membres s’affichaient 

en faveur de l’indépendance du Québec. De mars 1937 à décembre 1937, ils appuyaient 

l’idée d’une fédération d’États. De décembre 1937 à octobre 1938, ils se disaient 

autonomistes. Puis d’octobre 1938 à août 1939, ils s’opposaient à la centralisation des 

pouvoirs à Ottawa. Selon Comeau, c’est l’influence de Lionel Groulx auprès de Paul 

Bouchard qui explique le ralliement des séparatistes à l’idée autonomiste. Au-delà de 

Paul Bouchard, de ses collaborateurs à La Nation, des auteurs de Vivre, Lionel Groulx a 

servi de mentor à toute cette génération d’intellectuels canadiens-français qui épousaient 

la cause indépendandiste, a démontré l’historien Mathieu Noël. Son livre s’appuie sur le 

dépouillement de la correspondance de Groulx avec ces jeunes loups qui cherchaient une 

caution intellectuelle dans le projet indépendantiste105. L’abbé Groulx, insiste-t-il, était le 

chef spirituel de ces premiers intellectuels indépendantistes qui, momentanément, 

épousèrent la cause des droites radicales européennes. Est-ce que cela fait de Lionel 

                                                 
103 Robert Comeau, « Lionel Groulx, les indépendantistes de La Nation et le séparatisme (1936-1938) », Revue d’histoire de 

l’Amérique française, vol. 26, no 1 (juin 1972), p. 89. 

104 Ibid., p. 90. 

105 Mathieu Noël. Lionel Groulx et le réseau indépendantiste des années 1930, Montréal, VLB éditeur, 2011. 143 p. 
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Groulx un fasciste ? Non, loin de là. Rien dans les écrits de Groulx ne démontrent que le 

chanoine partageait les idées politiques des dictateurs européens. 

Il est clair toutefois que les liens entre Groulx et la jeunesse des années 1930 

séduite par les fascismes d’Europe soulèvent l’ire d’Henri Bourassa, fondateur du journal 

Le Devoir en 1910, qui dénonce l’antisémitisme ambiant, surtout celui de la jeunesse 

nationaliste. Bourassa vise en particulier le Jeune-Canada et son mentor, Lionel 

Groulx106. Ces attaques de Bourassa causeront des déchirements au sein du mouvement 

nationaliste canadien-français de l’entre-deux-guerres. Non seulement Groulx et 

Bourassa couperont-ils définitivement les ponts mais André Laurendeau s’éloignera 

progressivement de Lionel Groulx, pour épouser les principes du personnalisme avant de 

se lancer dans la lutte contre la participation canadienne à la Seconde Guerre mondiale, 

contre la conscription et contre la centralisation des pouvoirs à Ottawa. Ironiquement, 

c’est en donnant une nouvelle direction à l’engagement social et politique de la Ligue 

d’action nationale qu’André Laurendeau retrouvera sur son chemin le fondateur du 

journal Le Devoir.  

Malgré tout le travail colossal qui a été abattu par les historiens et les sociologues 

depuis les années 1970 pour répondre aux questions entourant l’influence de Charles 

Maurras et de l’Action française, le corporatisme, le fascisme, l’antisémitisme et les 

mouvements de jeunesse au Canada français, peu d’études ont été consacrées à l’analyse 

des discours autour des droites radicales européennes dans les revues et les journaux du 

Canada français. Qu’est-ce que les publications canadiennes-françaises des années 1920, 

1930 et 1940 (revues, journaux d’opinions et grands quotidiens) avaient à dire sur les 

                                                 
106 Pascale Ryan, op.cit., p. 140.  
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cinq principales droites radicales de l’Europe de l’entre-deux-guerres incarnées par 

Benito Mussolini en Italie, Charles Maurras et l’Action française en France, Adolf Hitler 

en Allemagne, Franco en Espagne et Salazar au Portugal ? À quels types d’éditoriaux, de 

couverture de presse et de propagande le lectorat canadien-français était-il exposé dans 

ces publications qui avaient, pour la plupart, un parti pris affiché pour ou contre les 

droites radicales européennes ? En quoi les positions du Saint-Siège sur les droites 

radicales ont-elles influencé l’opinion des journalistes et des éditorialistes canadiens-

français à leur égard ? Le Canada français était-il davantage attiré par le corporatisme 

social découlant des traditions de l’Église catholique plutôt que par le corporatisme d’État 

qui a fortement inspiré des dictateurs européens comme Mussolini, Franco et Salazar ? 

Dans quelle mesure l’anticommunisme au Canada français a-t-il forgé les opinions à 

l’égard des droites radicales européennes ? L’attitude du Canada français à l’égard 

d’Hitler a-t-elle changé lors de l’invasion de la France en juin 1940 ? Comment 

interpréter le NON du Canada français lors du plébiscite de 1942 sur la conscription face 

à ces même des droites radicales européennes ? Voilà autant de questions qui guideront 

notre recherche dans les pages des revues, mensuels et hebdomadaires et quotidiens de 

différentes allégeances. 

2 Hypothèses de travail 

Comme hypothèse de départ, nous nous sommes demandé si la culture religieuse 

du Canada français avait contribué à structurer ses perceptions des droites radicales 

européennes. Pour ce faire, nous vérifierons par l’analyse de la circulation des discours 

autour des droites radicales européennes au Canada français pour la période 1918 à 1945 

si le succès des mouvements de jeunesse de l’Action catholique, le traditionalisme 
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religieux, le respect des encycliques et le rapport difficile de l’élite intellectuelle au 

politique ont été des repoussoirs à la tentation des droites radicales européennes au 

Québec dans les années 1920, 1930 et 1940. Ainsi, nous tenterons de démontrer que, 

malgré des sympathies affichées pour Mussolini, Franco et Salazar, principalement en 

raison de leur proximité avec l’Église catholique, leur appui au corporatisme et leur 

anticommunisme, les revues et les journaux du Canada français ont généralement tourné 

le dos aux droites radicales européennes dans l’entre-deux-guerres.  

L’originalité de cette thèse repose sur le fait qu’elle couvre à la fois l’étude de 

cinq droites radicales européennes (L’Action française de Charles Maurras, Mussolini, 

Salazar, Hitler et Franco107) à travers le prisme de vingt publications canadiennes-

françaises. En incluant dans le corpus d’analyse des quotidiens à grand tirage et des 

journaux d’opinion, nous avons voulu déborder le cadre habituel des publications de 

milieux intellectuels (comme L’Action française et L’Action nationale) dans lequel les 

historiens ont surtout œuvré jusqu’ici pour élargir le champ d’étude et englober la presse 

populaire. De cette façon, nous serons mieux en mesure de comparer les publications de 

l’élite intellectuelle (par exemple, L’Action nationale, Le Devoir, L’Ordre, La Relève) et 

cléricale (par exemple, L’Action catholique de Québec) à celles des groupes de combat 

d’obédience communiste (comme Clarté) et fasciste (comme Le Miroir, Le Patriote, Le 

Fasciste canadien et La Nation) et à celles destinées au grand public (comme La Presse, 

Le Droit, La Patrie, Le Canada et La Revue Moderne), ce que personne n’a encore fait. 

3 Méthodologie et utilisation des sources 

                                                 
107 Nous avons intentionnellement exclu Engelbert Dollfuss en Autriche car ce dernier a fait l’objet de très peu d’attention dans les 

revues et les journaux du Canada français en raison de sa durée de vie éphémère. Arrivé au pouvoir le 20 mai 1932, le chancelier 

autrichien a été assassiné par les nazis en 1934. 
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Pour la réalisation de cette thèse, nous avons choisi d’utiliser des revues, des 

journaux d’opinion et des quotidiens comme sources primaires. Les médias imprimés ne 

sont que le reflet partiel des opinions véhiculées dans une société. Mais ils peuvent aussi 

servir d’instrument pour influencer et forger l’opinion publique. Durant les décennies 

1920, 1930 et 1940, les journaux du Canada français sont souvent utilisés comme des 

outils de propagande. Ce phénomène s’explique par la pression exercée par les 

propriétaires des journaux sur l’équipe éditoriale et la salle de presse. Dans les années 

1930 et 1940, par exemple, Le Canada et Le Soleil de Québec sont des organes de presse 

du gouvernement libéral de Mackenzie King, au même titre que Le Devoir et L’Action 

nationale sont des porte-voix de l’élite nationaliste canadienne-française qui s’oppose à 

la conscription et à toute participation du Canada au conflit mondial. En outre, L’Action 

catholique exprime les opinions de l’archevêché de Québec. Dans l’avant-propos de leur 

ouvrage sur la presse québécoise, des origines à nos jours (tome septième, 1935-1944), 

André Beaulieu et Jean Hamelin ont noté que la résurgence des journaux politiques et 

l’effervescence idéologique au Québec au cours de la période 1935 à 1944 ont conduit à 

« un raidissement de l’ordre incarné principalement, au Québec, par l’Église catholique ». 

« Les journaux présentent pour elle un moyen de combat non négligeable », jugent-ils108. 

C’est sans compter la censure officielle et non officielle imposée par le gouvernement 

canadien en temps de guerre. Sont-ce des raisons valables pour ne pas utiliser les 

journaux comme sources primaires en histoire ? Certainement pas. Les journaux 

participent à la création de l’espace public d’une société. En conséquence, ils écrivent, à 

leur façon, l’histoire. 

                                                 
108 André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours, Québec, Presses de l'Université Laval, Tome 

septième, 1935-1944, 1985. 374 p. 



39 

Au Québec, l’histoire de la presse écrite est intimement liée à celle de la société, 

de la fin du XVIIIe siècle jusqu’à nos jours. Son évolution rend compte de la construction 

de la société québécoise qui se dotera progressivement d’institutions démocratiques 

inspirées du parlementarisme britannique. Dans ce contexte, de nombreux organes de 

presse verront le jour et serviront d’espace public de débats d’idées sociopolitiques. Cette 

idée rejoint le concept d’espace public développé par le sociologue allemand Jürgen 

Habermas qui le définit comme le débat collectif d’individus qui réfléchissent et 

dialoguent sur ce qui est d’intérêt commun109. Habermas associe l’idée d’espace public à 

l’avènement au XVIIIe siècle de forums de discussions politiques, de clubs, de cafés et de 

journaux qui étaient des lieux de débats et d’opposition aux pouvoirs absolutistes. Bien 

sûr, le contexte politique et social du Canada français de l’entre-deux-guerres est bien 

différent des époques révolutionnaires en France et en Angleterre, mais les journaux 

occupent une place toute aussi importante dans l’espace public canadien-français des 

décennies 1920, 1930 et 1940.  

Durant la première moitié du XXe siècle, les journaux constituent le médium le 

plus important au Québec110. La radio n’est qu’à ses débuts. La première station 

radiophonique francophone en Amérique, CKAC, entre en ondes en 1922111. La Société 

Radio-Canada est créée en 1936 et ce n’est qu’en 1941 que la Division des nouvelles de 

Radio-Canada est créée. La télévision ne fera son apparition qu’en 1952. En 

conséquence, la population québécoise de l’entre-deux-guerres compte essentiellement 

                                                 
109 Jürgen Habermas, L’Espace public : archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, traduit de 

l’allemand par Marc Launay, Paris, Payot, 1993, 324 p. 

110 Voir les ouvrages La Lutte pour l'information. Histoire de la presse écrite au Québec (Pierre Godin, Le jour, éditeur, 1981).  

La Presse québécoise ; des origines à nos jours (André Beaulieu, Jean Hamelin, Jean Boucher, Gérard Laurence, Denise Caron, 

Jocelyn Saint-Pierre, Les Presses de l'Université Laval, 8 volumes, 1973 à 1985). 

111 Pierre Pagé, Histoire de la radio au Québec. Information, éducation et culture, Fides, Montréal, 2007, 492 p. 
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sur la presse écrite pour s’informer des nouvelles locales, régionales, nationales et 

internationales. Dans ce contexte, l’utilisation des revues, des journaux et des grands 

quotidiens pour analyser la circulation des discours autour des droites radicales 

européennes pour la période 1918 à 1945 nous apparaît pleinement justifiée. Les 

journaux donnent de précieux renseignements sur les événements tant passés que présents 

et ils sont aussi parfois très utiles pour replacer les faits dans leur contexte historique.  

Le choix des revues et des journaux pour constituer le cadre de notre étude posait 

de grands défis sur le plan méthodologique. Quelles publications devions-nous prioriser ? 

Sur quelles bases, quels critères devions-nous choisir les publications ? L’importance du 

tirage ? La notoriété des auteurs qui pouvaient être à la fois des journalistes, des 

éditorialistes, des intellectuels ou des idéologues ? Il nous fallait donc trouver un 

équilibre afin de refléter le mieux possible le panorama des imprimés du Canada français 

durant la période de 1918 à 1945. Compte tenu du nombre important de revues et de 

journaux qui étaient publiés pendant la période étudiée, nous nous sommes limité à vingt 

revues, journaux d’opinion et grands quotidiens qui accordent de l’espace à la politique 

européenne pour les décennies 1920, 1930 et 1940, que nous avons sélectionnés à partir 

de trois procédés. Dans un premier temps, nous nous sommes référé à la collection 

numérique Revues et journaux québécois de Bibliothèque et Archives nationales du 

Québec (BAnQ) qui donne accès en ligne à plus de 180 revues et journaux dont certains 

peuvent faire l’objet de recherche en texte intégral112. Ces revues et journaux témoignent 

de la vie quotidienne, culturelle, politique, économique et scientifique du Québec. À 

l’aide de mots-clés, nous avons pu identifier les publications où l’on retrouve un plus 

                                                 
112 https://www.banq.qc.ca/collections/collection_numerique/ 

http://www.banq.qc.ca/collections/collection_numerique/index.html?categorie=6
http://www.banq.qc.ca/collections/collection_numerique/index.html?categorie=6
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grand nombre d’occurrences pour les termes fascisme, fasciste, nazisme, nazi, 

totalitarisme, corporatisme, corporatiste, dictateur, l’Action française, Maurras, 

Mussolini, Hitler, Franco, Salazar qui sont au cœur de cette étude. Nous n’avons pas 

utilisé les mots Juifs, judaïsme, antisémite et antisémitisme dans la sélection des articles 

de revues et de journaux. Quoique rattachés à Hitler et au nazisme, ces termes ne sont pas 

au centre des programmes de l’ensemble des droites radicales européennes étudiées. 

C’est ainsi que nous avons retenu pour les fins de cette recherche les revues L’Action 

française, L’Action nationale, La Relève et La Revue Moderne et que nous avons exclu 

du corpus d’analyse des revues et des journaux qui accordent peu d’importance à la 

politique européenne de l’entre-deux-guerres comme, par exemple, Le Bulletin des 

agriculteurs, La Bonne parole, La Canadienne et Les Semaines religieuses, et des 

hebdomadaires régionaux comme Le Canada français, L’Étoile du Nord et Le Progrès de 

Valleyfield. Compte tenu du nombre peu élevé d’articles que nous avons trouvés dans les 

quatre premières revues retenues pour cette étude (L’Action française, L’Action 

nationale, La Relève et La Revue Moderne), nous avons fait un dépouillement 

systématique de l’ensemble des numéros publiés durant la période visée par notre 

recherche (1918-1945). 

Au terme de ce premier dépouillement, nous avons réalisé qu’il y avait d’autres 

publications qui, à notre connaissance, portaient un grand intérêt aux droites radicales 

européennes de l’entre-deux-guerres. C’est ainsi que, dans un deuxième temps, nous 

avons effectué un dépouillement systématique de neuf journaux d’opinion affichant un 

parti pris, pour ou contre, les droites radicales européennes. Nous avons ainsi retenu les 

hebdomadaires Clarté et Le Jour, le quotidien L’Ordre, le mensuel Jeunesse, le 
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périodique Vivre, ainsi que les hebdomadaires La Nation, Le Miroir, Le Patriote et Le 

Fasciste Canadien.  

Dans un troisième temps, nous avons voulu accorder une importance toute 

particulière aux grands quotidiens qui étaient la principale courroie de transmission de 

l’information auprès du grand public du Canada français de l’entre-deux-guerres. En 

raison du grand nombre de journaux que compte le Canada français de cette époque, nous 

nous sommes limités à sept grands quotidiens canadiens-français aux tirages variés 

publiés dans les trois principaux pôles du Canada français : Montréal, Québec et Ottawa. 

Nos choix se sont donc arrêtés sur La Presse, Le Devoir, L’Action catholique, Le Soleil, 

La Patrie, Le Canada et Le Droit. Compte tenu du nombre élevé de numéros publiés 

dans ces quotidiens pendant la période étudiée (1918-1945), nous avons porté un regard 

attentif aux principaux événements marquants de l’évolution des droites radicales 

européennes de 1918 à 1945 en prenant soin de dépouiller les journaux en périphérie de 

ces dates charnières de l’histoire de l’Europe. Par exemple, dans le cas des accords du 

Latran, qui ont été signés le 11 février 1929, par le chef de l’Italie fasciste, Benito 

Mussolini, et le chef de l’Église catholique romaine, le pape Pie XI, nous avons dépouillé 

tous les numéros des sept quotidiens pour les mois de janvier, février, mars et avril. Il en 

va de même pour l’ascension au pouvoir d’Adolf Hitler à la chancellerie du Reich le 30 

janvier 1933, la publication des encycliques de Pie XI Non abbiamo bisogno (29 juin 

1931) et Mit brennender Sorge (le 10 mars 1937), ainsi que tous les autres événements 

auxquels nous avons porté une attention particulière. Une liste exhaustive des événements 

marquants de l’évolution des droites radicales européennes de 1918 à 1945 se trouve en 

annexe de la thèse. 
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Le spectre idéologique du Canada français de l’entre-deux-guerres 

Le choix de ces vingt publications nous apparaît pleinement justifié car il reflète 

l’ensemble du spectre idéologique du Canada français de l’entre-deux-guerres que l’on 

pourrait diviser en six groupes. Le premier, l’extrême gauche, est incarné par 

l’hebdomadaire communiste Clarté. On retrouve ensuite la gauche catholique 

personnifiée par la revue La Relève et le mensuel Jeunesse. En troisième lieu, nous avons 

l’hebdomadaire Le Jour et le quotidien L’Ordre que nous qualifierions de publications 

libérales opposées au fascisme. En outre, nous pouvons regrouper dans un quatrième 

groupe les revues L’Action française de Montréal, L’Action nationale et les quotidiens 

L’Action catholique, Le Devoir et Le Droit au sein du noyau nationaliste et catholique. 

Au centre de l’échiquier, nous avons des publications plus libérales et capitalistes 

destinées au grand public, à savoir La Presse, Le Soleil, La Patrie, Le Canada et La 

Revue moderne. Enfin, nous retrouvons à l’extrême droite du spectre les publications 

d’obédience fasciste Le Miroir, Le Patriote, Fasciste Canadien et, dans une moindre 

mesure, la revue Vivre et l’hebdomadaire La Nation dont le radicalisme n’atteignait pas le 

niveau des journaux d’Adrien Arcand. 

Nous avons retenu 690 articles et éditoriaux issus de ces vingt revues, journaux 

d’opinion et grands quotidiens. Ce chiffre représente le seuil de saturation de notre 

recherche113. Après 650 articles cités, le discours des revues et des journaux consultés 

était devenu répétitif et redondant et le but de l’exercice, qui visait à décrire les discours 

                                                 
113 Des chercheurs en sciences sociales emploient la notion de saturation pour désigner le fait que la collecte des données n'apporte 

plus d'informations suffisamment nouvelles pour justifier l'augmentation du corpus empirique. À ce sujet, lire l’article d’Alvaro Pires, 

« Échantillonnage et recherche qualitative : essai théorique et méthodologique », publié dans l'ouvrage sous la direction de Poupart, 

Deslauriers, Groulx, Laperrière, Mayer, Pires, La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Première partie 

: Épistémologie et théorie. Montréal : Gaëtan Morin, Éditeur, 1997, 405 pp. 
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entourant les droites radicales européennes de 1918 à 1945, avait été atteint. Les grands 

quotidiens sont au cœur de cette analyse. Quatre-cent-vingt-huit (428) articles et 

éditoriaux sur un total de 690 textes ont été retenus pour les fins de cette recherche. Ce 

nombre s’explique par la fréquence élevée des publications des quotidiens 

comparativement aux hebdomadaires et aux revues mensuels, mais surtout par le choix 

que nous avons fait de privilégier les événements politiques en Europe plutôt que 

l’analyse des programmes et des régimes des droites radicales européennes. Malgré ce 

fait, nous avons tout de même accordé une grande importance aux articles de revues et de 

journaux d’opinion (262 textes au total) dont les auteurs, des intellectuels et des 

idéologues aux opinions variées, portent un regard à la fois plus partisan et plus 

analytique sur les personnages qui se trouvent au cœur de ces cinq droites radicales 

européennes (Maurras, Mussolini, Franco, Hitler et Salazar). Ces articles témoignent 

également de leurs préoccupations pour le sort du catholicisme, les avancées du 

communisme en Europe, le succès du corporatisme en Europe, les visées impérialistes 

des dictateurs et les menaces d’une guerre en Europe.  

3.1 Les revues 

L’Action française de Montréal 

Lancée par la Ligue des droits du français, la revue L’Action française de 

Montréal paraît en janvier 1917. Au mois de mars 1917, le R. P. Charlebois et Léon 

Lorrain démissionnent du comité de direction. L’abbé Lionel Groulx et Louis Hurtubise 

prennent la direction de la revue dont le tirage passe de 2500 à 4000 exemplaires en 1918 
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pour atteindre 5 000 en février 1919114. De 1917 à 1921, la revue peut compter sur cent 

vingt collaborateurs dont trente-quatre d’entre eux sont des membres du clergé115. Ainsi, 

les thèmes foi, langue et nation sont au cœur du discours véhiculé par la revue dont nous 

avons retenu onze articles touchant les droites radicales européennes. La plupart traitent 

de Charles Maurras, L’Action française de Paris et la condamnation du Vatican de 1926. 

Suite à cette condamnation, la revue change de nom et devient en 1928 L'Action 

canadienne-française. Six articles de cette revue à la durée de vie éphémère (1928-1929) 

ont été intégrés au corpus d’analyse de cette thèse.  

L’Action nationale 

 L’apport de L’Action nationale, qui prend la relève de L'Action française en 

1933, a été beaucoup plus important. Dans son premier numéro paru en janvier 1933, la 

revue se définit comme le porte-parole de tout élément français en Amérique. « Revue de 

doctrine, elle étudiera, toujours en vue de notre avenir français et catholique, les divers 

problèmes religieux, nationaux, sociaux, littéraires et artistiques qui doivent intéresser 

l’élite de notre peuple116. » Ses directeurs et rédacteurs sont des intellectuels fortement 

engagés dans le débat public : Harry Bernard, Arthur et André Laurendeau, Lionel 

Groulx, Olivier Maurault, Anatole Vanier, Albert Tessier, René Chaloult, Richard Arès, 

François-Albert Angers, Guy Frégault, Pierre Laporte, Jean Genest et Rosaire Morin.  

 Au départ, L'Action nationale prône l'application de la doctrine sociale de 

l'Église pour régler les problèmes sociaux occasionnés par la crise économique des 

années 1930. En ce sens, la revue propose le corporatisme social et le mouvement 

                                                 
114 Donald Smith, « L’Action française, 1917-1921 », dans Idéologies au Canada français 1920-1929, publié sous la direction de 

Fernand Dumont, Presses de l’Université Laval, Québec, 1974. p. 346-347. 

115 Ibid., p. 348. 

116 L’Action nationale, « Vie de l’Action nationale », L’Action nationale, janvier 1933, p. 63. 
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coopératif en opposition au socialisme, tout en maintenant une critique acerbe du 

capitalisme. La dimension religieuse s'est progressivement effacée des préoccupations 

fondamentales de la revue et, longtemps après sa fondation, L'Action nationale continue à 

s'intéresser à tous les aspects de la vie et du développement du Québec117. De 1933 à 

1939, les rédacteurs et les collaborateurs abordent surtout sur des thèmes politiques 

touchant l’indépendance du Canada face à la Grande-Bretagne, l’esprit de parti et la 

centralisation du gouvernement fédéral118. C’est à partir de la Seconde Guerre mondiale 

que la revue se tournera davantage vers l’Europe traitant tout particulièrement de la 

participation du Canada à la guerre et la question de la conscription qui absorbera le tiers 

de la revue119. De 5000 abonnés en 1955 le nombre des abonnés tombera à 400 lors de sa 

reprise en mains par François Albert Angers en 1959. Un total de 48 articles de cette 

revue, qui occupait une place centrale dans l’univers intellectuel canadien-français des 

années 1930 et 1940, sont cités dans cet ouvrage.  

La Relève (1934-1941) et La Nouvelle Relève (1941-1945) 

Le choix de La Relève s’avéra tout aussi essentiel dans le cadre de cette étude. 

Publiée de 1934 à 1941, La Relève est une revue littéraire fondée par un groupe de jeunes 

formés chez les Jésuites au Collège Sainte-Marie de Montréal dont les plus connus sont 

Robert Charbonneau et Claude Hurtubise. Influencée par la revue Esprit d’Emmanuel 

Mounier en France, et fortement inspirée par le corporatisme social de l’Église 

catholique, La Relève véhicule une pensée nouvelle axée sur l’humanisme et le 

personnalisme. D’ailleurs, la revue compte parmi ses collaborateurs les écrivains français 

                                                 
117 André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours, Québec, Presses de l'Université Laval, Tome 

cinquième, 1911-1919, 1982, p. 200-203. 

118 Idem. 

119 Idem. 
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Emmanuel Mounier, Jacques Maritain, Jacques Doncoeur et Henri Bergson. Après avoir 

dépouillé l’ensemble des quelque 100 numéros de La Relève et de La Nouvelle Relève, 

qui reprend le flambeau en 1941, nous avons conservé 37 articles traitant des droites 

radicales européennes.  

La Revue moderne 

Enfin, nous avons puisé dans 20 articles de La Revue moderne, publiée à Montréal 

de 1919 à 1960. Fondée par la journaliste Madeleine Huguenin, de son vrai nom Anne-

Marie Gleason, La Revue moderne est une revue généraliste mensuelle qui vise 

principalement un public féminin. Le tirage de la revue de 23 120 en 1922 passe à 12 904 

en 1929, à 31 343 en 1940, pour atteindre 80 000 en 1944120. Le choix de cette revue 

s’explique par l’intérêt affiché par son rédacteur Jean Bruchési pour les droites radicales 

européennes dans les années 1930, en particulier pour Hitler et le nazisme. 

3.2 Les journaux d’opinion 

Le Miroir 

C’est en avril 1929 qu’Adrien Arcand fonde le journal Le Miroir en compagnie de 

l’imprimeur Joseph Ménard. Le Miroir se définit comme un hebdomadaire de combat qui 

s’applique à lutter pour réaliser l’idéal canadien-français et pour stigmatiser la fierté 

nationale des Canadiens français. Le Miroir exprime surtout des points de vue 

antisémites, mais on y retrouve également des opinions favorables à l’égard d’Hitler. 

Nous avons retenu sept éditoriaux de cet hebdomadaire qui a fermé ses portes en mars 

1933121. 

                                                 
120 Source : http://collections.banq.qc.ca/ark:/52327/2269661 

121 Adrien Arcand et Joseph Ménard n’indiquaient jamais le tirage de leurs journaux. C’est le cas du Goglu, du Miroir, du Chameau, 

du Patriote, du Fasciste Canadien et du Combat national. 
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Le Patriote 

En mai 1933, Adrien Arcand et Joseph Ménard s’inspirent de la venue d’Hitler en 

Allemagne pour fonder un nouvel hebdomadaire : Le Patriote. Ses locaux sont situés au 

1725, rue Saint-Denis à Montréal. L’hebdomadaire, qui paraît le jeudi, est vendu cinq 

cents. La première édition est publiée le 4 mai 1933. Arborant le symbole de la croix 

gammée en une, Le Patriote affiche ses sympathies pour le régime nazi d’Adolf Hitler. 

Publié jusqu’en janvier 1938, l’hebdomadaire nous a fourni douze éditoriaux pour les fins 

de cette étude. 

Le Fasciste Canadien 

C’est en 1935 qu’Adrien Arcand lance Le Fasciste canadien. L’hebdomadaire 

agit comme organe officiel du Parti national social chrétien qu’Arcand met sur pied à 

l’hiver 1934 dans le sillage tracé par l’Allemagne nazie d’Hitler. Le Fasciste canadien, 

qui est violemment antisémite, s’attaque à tous les groupes ou associations qui sont 

rattachés de près ou de loin aux Juifs. L’hebdomadaire se réclame davantage d’Hitler que 

de Mussolini. Pour les fins de cette étude, nous avons puisé dans deux éditoriaux du 

Fasciste Canadien qui cesse de paraître en 1938. 

La Nation 

Fondé le 15 février 1936 à l’aube du déclenchement de la Guerre d’Espagne, 

l’hebdomadaire La Nation est une sorte de mystique nationaliste, inspirée de l’esprit de 

L’Action nationale, et axée sur des spécificités de race, de langue et de religion122. Son 

directeur, Paul Bouchard, est un farouche opposant au Front populaire espagnol et, de 

façon générale, un anticommuniste invétéré. Mais Bouchard est d’abord et avant tout un 

                                                 
122 André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours, Québec, Presses de l'Université Laval, Tome 

septième, 1935-1944, 1985. p. 46. 
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grand admirateur de Mussolini. Nous avons conservé vingt textes de cet hebdomadaire de 

Québec qui paraîtra jusqu’en août 1939.  

Vivre 

Dans le cas de la revue nationaliste et littéraire Vivre, qui voit le jour en 1934, on 

y retrouve de jeunes auteurs, dont Jean-Louis Gagnon et René Chaloult, qui approuvent 

Hitler et Mussolini, bien que nous n’ayons trouvé que deux articles qui traitent des deux 

dictateurs européens. 

Jeunesse 

Le mensuel Jeunesse, publié de 1935 à 1946 par l’Association catholique de la 

jeunesse canadienne-française (ACJC), s’est avéré une source primordiale pour connaître 

les opinions des mouvements de jeunesse d’Action catholique face aux droites radicales 

européennes. Si leur appui à l’Italie fasciste varie selon l’attitude de Mussolini face à la 

jeunesse catholique, leur rejet d’Hitler et du nazisme est sans équivoque. Nous avons 

conservé dix articles écrits majoritairement par les auteurs Roger Charbonneau, Lionel A. 

Ross et Louis B. Champagne.  

L’Ordre 

L’Ordre, publié de 1934 à 1935 par Olivar Asselin, a été une référence 

incontournable pour la réalisation de cette thèse. Le quotidien, qui affichait une 

indépendance face aux partis politiques et aux puissances de l’argent, dénonce à la fois le 

socialisme et le communisme. Il apparaît comme une tribune d’idées, un forum123. Le 

contenu comporte des nouvelles internationales, extraites souvent de périodiques 

                                                 
123 André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours, Québec, Presses de l'Université Laval, Tome 

sixième, 1920-1934, 1984. p. 290. 
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européens issus de milieux libéraux. Son tirage atteint 6 901 copies en 1935124. L’Ordre 

nous a fourni 42 articles dont la plupart sont des chroniques et des éditoriaux signés par 

Olivar Asselin et André Bowman.  

Le Jour 

L’hebdomadaire Le Jour, publié par Jean-Charles Harvey de 1937 à 1946, a aussi 

constitué un outil essentiel pour analyser le discours de gauche antifasciste du Canada 

français durant les décennies 1930 et 1940. Le Jour a été parmi les premiers journaux à 

éveiller les Canadiens français au danger du fascisme à une époque où l’on craignait le 

communisme à tous crins. En 1940, son tirage s’élevait à 10 000 exemplaires. Quarante-

six articles de cet hebdomadaire ont servi à cette recherche.  

Clarté 

Publié à Montréal de 1936 à 1939, l’hebdomadaire Clarté était l’organe de presse 

des mouvements ouvriers et communistes au Canada français. Son tirage était d’environ 

3000 copies mais il n’aurait compté que 300 abonnements125. Nous avons consulté dix 

articles de cet hebdomadaire qui exagérait l’importance du fascisme au Québec, mais qui 

constituait néanmoins le fer de lance du mouvement d’opposition à Franco au Canada 

français. 

3.3 Les grands quotidiens 

La Presse 

La Presse a constitué une source importante d’opinions pour ce travail. Fondé à 

Montréal en 1884, le quotidien s’est toujours targué d’être indépendant de tous les partis 

politiques. Dans son édition du 3 mars 1906, on pouvait y lire : « Elle [en parlant de La 

                                                 
124 Ibid.., p. 289. 

125 André Beaulieu et Jean Hamelin, op.cit., Tome septième, 1935-1944, p. 6-7. 
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Presse] sera à l'avenir ce qu'elle a été depuis sa fondation, c'est-à-dire un journal 

entièrement indépendant de tous les partis politiques, de toutes les factions, de tous les 

groupes126. » Néanmoins, La Presse était proche du parti libéral et a toujours défendu 

dans sa page éditoriale le fédéralisme canadien. Dans les années 1930, La Presse est le 

quotidien au plus fort tirage au Canada français avec plus de 150 000 exemplaires. Bien 

qu’il ait pris position en faveur de la conscription en 1942, le quotidien se limitait souvent 

à décrire avec neutralité les événements qui avaient cours en Europe durant les décennies 

1920, 1930 et 1940. Nous nous sommes référé à 57 articles et éditoriaux de ce grand 

quotidien montréalais. 

Le Devoir 

Le quotidien Le Devoir, qui a toujours accordé beaucoup d’espace à ses positions 

éditoriales, a été aussi d’une grande d’utilité pour la réalisation de cette thèse127. Fondé 

en 1910 par Henri Bourassa, Le Devoir exprime un caractère nationaliste et catholique 

ainsi qu'une opposition à l'impérialisme britannique. Bourassa veut que son journal se 

distingue des autres et devienne un organe d'information où doit primer la rédaction et la 

chronique. Nourri par un fort sentiment anti-impérialiste, Bourassa se porte à la défense 

d’un nationalisme canadien. Il souhaite que les Canadiens français résistent à 

l'assimilation et obtiennent des droits égaux dans tout le pays. Durant l’entre-deux-

guerres, les éditorialistes du Devoir, Omer Héroux et Georges Pelletier, se préoccupent 

de la montée des droites radicales en Europe, en particulier du risque que l’Allemagne 

                                                 
126 André Beaulieu et Jean Hamelin, op.cit., p. 114-115 

127 Voir à ce sujet les ouvrages de Pierre Anctil, Le Devoir, les Juifs et l'immigration : de Bourassa à Laurendeau, Québec, Institut 

Québécois de recherche sur la culture, 1988. 178 p. ; Le Rendez-vous manqué : les Juifs de Montréal face au Québec de l'entre-deux-

guerres, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1988. 366 p., À chacun des Juifs : 60 éditoriaux pour comprendre la 

position du Devoir à l’égard des Juifs (1910-1947), Septentrion, Sillery, 2014. 52 p. 
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nazie et l’Italie fasciste ne plongent le monde dans une seconde guerre mondiale. Nous 

avons puisé 57 articles et éditoriaux dans ce quotidien indépendant au tirage limité (20 

112 exemplaires en 1940) mais dont les idées rejoignent une frange importante de l’élite 

intellectuelle canadienne-française de l’entre-deux-guerres. 

Le Soleil 

Fondé en 1896, Le Soleil est l’organe du Parti libéral. Le quotidien de Québec 

compte parmi les cofondateurs le premier ministre du Canada Wilfrid Laurier et le 

premier ministre du Québec Honoré Mercier. Avec un tirage de 49 076 exemplaires en 

1932 pour une ville de 70 000 habitants, le quotidien est le plus populaire de la Vieille 

capitale. Dans les années 1930, Le Soleil, accorde beaucoup d’importance à la politique 

européenne. Le quotidien adopte une position très critique face aux droites radicales 

européennes, en particulier face à Mussolini et à Hitler. Le Soleil suit de près la Guerre 

civile espagnole qui est le catalyseur de la formation de l’axe Rome-Berlin en novembre 

1936. Le journal nous a fourni 134 articles et éditoriaux pour la réalisation de cette thèse. 

À première vue, ce nombre peut paraître imposant, mais il permet d’équilibrer la 

représentation importante des journaux de Montréal. 

L’Action catholique 

Parmi les quotidiens canadiens-français de l’époque, c’est certainement L’Action 

catholique qui s’est le plus penchée sur les droites radicales européennes de l’entre-deux-

guerres en bonne partie sous la plume de ses éditorialistes Eugène L’Heureux, Jules 

Dorion et Thomas Poulin. Fondé en 1907 pour être l’organe de l’Action sociale 

catholique et aussi, plus ou moins officiellement, celui de l’archevêque de Québec, Mgr 

Louis-Nazaire Bégin, L’Action catholique vise la réalisation du progrès social catholique 
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et, en ce sens, encourage les oeuvres sociales de propagande, les cercles d'études, les 

conférences, les congrès et les associations aptes à développer le sens de la vie 

catholique. Sa parution suscite des réactions diverses. Les Libéraux le considèrent 

ultramontain et fortement nationaliste alors que les Conservateurs lui réservent un bon 

accueil128. Le journal porte le nom L'Action Sociale Catholique jusqu'en 1915. Il devient 

ensuite L'Action Catholique, de 1915 à 1962, L'Action, de 1962 à 1971, et Action-Québec 

de 1971 à 1973. Au cours des décennies 1920 et 1930, le quotidien partage 

l’anticommunisme et le catholicisme de Mussolini, Franco et Salazar tout en critiquant 

Hitler qui est perçu comme un anti-chrétien. Nous avons sélectionné un total de 96 

articles dans ce quotidien de Québec dont le tirage atteint 59 641 copies en 1940. 

La Patrie 

Journal à grande diffusion, La Patrie s’intéresse beaucoup aux événements 

politiques qui ont cours en Europe avant et durant la Seconde Guerre mondiale. Fondé en 

1879, le quotidien a d’abord fait la guerre aux conservateurs pour servir la cause des 

libéraux dans la région montréalaise. En 1925, le quotidien change de propriétaire et 

réoriente son contenu pour en faire un organe conservateur. En 1933, La Patrie devient la 

propriété de La Presse. Le journal, dont le tirage est alors de 30 000 copies, adopte pour 

un temps une position politique neutre129. Cela explique sans doute pourquoi on y 

retrouve très peu de prises de positions éditoriales sur les droites radicales européennes 

durant l’entre-deux-guerres. La Patrie diffuse plutôt les communiqués des agences de 

presse internationale. C’est pour cette raison que nous n’avons retenu que 33 articles de 

ce journal.  

                                                 
128 André Beaulieu et Jean Hamelin, op.cit., p. 260-265.  

129 Voir le site de BAnQ à l’adresse www.collections.banq.qc.ca/ark:/52327/634107 
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Le Canada 

Bien que moins important que ses concurrents La Presse, Le Devoir, Le Soleil et 

La Patrie, avec un tirage de 13 000 à 15 000 copies, Le Canada est un rouage important 

du corpus d’analyse de cette thèse. Le quotidien a été l’un des rares journaux du Canada 

français à condamner Franco dans les années 1930. Fondé en 1903 par François-Ligouri 

Béique, Le Canada sert de voix officielle au Parti libéral du Canada130. Au fil des ans, Le 

Canada perdra son étiquette libérale, sous la plume d’Olivar Asselin, Edmond Turcotte, 

Jean-Louis Gagnon, pour exprimer des opinions plus critiques envers la société en 

général. Dix-huit articles du Canada ont été intégrés à l’analyse de cette thèse en bonne 

partie des éditoriaux d’Edmond Turcotte généralement opposés aux droites radicales 

européennes.  

Le Droit 

Enfin, le quotidien Le Droit s’est avéré une pièce maîtresse dans le cadre de ce 

travail. Bien qu’il soit à l’extérieur du Québec, soit à Ottawa, nous avons utilisé ce 

journal qui, avec Le Devoir et L’Action nationale, est l’une des trois principales 

composantes de la presse canadienne-française catholique. Deux autres facteurs 

expliquent notre choix. La politique éditoriale du Droit reflète celles du Devoir et de 

L’Action nationale et une partie de son lectorat se trouve en territoire québécois 

(Outaouais). Fondé en 1913 par les Oblats dans la foulée de la contestation du règlement 

17, qui interdisait l’enseignement en français dans les écoles de l’Ontario, Le Droit s’est 

                                                 
130 André Beaulieu et Jean Hamelin, op.cit., p.166-168. 
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donné comme mission de défendre la cause des francophones de l’Ontario131. Le 

quotidien, qui défendait la langue française, la religion catholique et prônait un 

anticommunisme, a suivi de près l’évolution des droites radicales en Europe, en 

particulier la montée du nazisme et la Guerre d’Espagne. Le quotidien d’Ottawa nous a 

fourni 33 articles dont des éditoriaux généralement favorables à Franco. 

Il est important de préciser que les revues, les journaux d’opinion et les quotidiens 

sont bien souvent identifiés à des partis politiques. La pratique du patronage dans le 

milieu journalistique durant l’entre-deux-guerres a d’ailleurs été démontrée dans l’étude 

de Peter Desbarats réalisée en 1996132. En outre, les publications canadiennes-françaises 

prêtent souvent leurs pages à des auteurs et correspondants étrangers dont les opinions 

sont souvent teintées de favoritisme. C’est le cas, par exemple de la revue La Relève, qui 

ouvre ses pages à des auteurs européens comme Emmanuel Mounier, Jacques Maritain, 

Georges Bernanos et le Comte Sforza. En de rares occasions, des auteurs se rendent en 

Europe pour être témoins des événements politiques qui ont cours à la veille de la 

Seconde Guerre mondiale. C’est le cas de Georges Pelletier du Devoir et d’André 

Laurendeau qui écrit dans L’Action nationale. Mais dans la majorité des cas, les 

quotidiens s’en remettent à des agences de presse internationales qui ont, bien souvent, 

un regard partisan sur les événements qu’ils décrivent. C’est le cas de l’Associated Press 

qui fut le seul média accrédité par le régime nazi en Allemagne. L'agence américaine 

aurait bénéficié de ce privilège car elle se serait soumise à la loi sur la presse de 1934 qui 

stipulait à tous les éditeurs de presse de s'abstenir de publier tout ce qui « pouvait affaiblir 

                                                 
131 Voir François Charbonneau et Michel Bock, dir., Le siècle du Règlement 17 : Regards sur une crise scolaire et nationale, 

Éditions Prise de parole, collections Agora, Sudbury, 2015. 460 p., ainsi que Robert Choquette, La Foi gardienne de la langue en 

Ontario, 1900-1950, Montréal, Éditions Bellarmin, 1987, 282 p. 

132 Voir Peter Desbarats, Guide to Canadian News Media. Harcourt Brace, Canada, 1996. 319 p. 
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le Reich allemand à l'étranger ou en Allemagne »133. Or, une majorité de textes publiés 

par les quotidiens canadiens-français décrivant la montée d’Hitler en Allemagne 

proviennent de l’Associated Press. Par ailleurs, l’agence de presse française Havas, qui a 

fourni plusieurs dépêches aux quotidiens canadiens-français pendant la Guerre civile 

espagnole, a été plongée au cœur d’une polémique en juillet 1937. Lors du 

bombardement de la ville de Guernica, menée par l’aviation allemande en appui aux 

troupes de Franco, qui fit beaucoup de morts chez les civils, les agences américaines 

Associated Press et United Press décrivirent cet assaut comme un geste de sauvagerie134.  

Au contraire, l’agence Havas se limita à diffuser sept lignes écrites par l'un de ses 

correspondants. Cette affaire posa le problème des correspondants de guerre qui 

accompagnaient les troupes franquistes135. Or, plusieurs quotidiens, journaux et revues 

canadiens-français ont fait appel à des correspondants étrangers et, même dans certains 

cas, reproduits dans leurs pages des articles de journaux européens décrivant les 

événements internationaux tels que L’Écho de Paris136 et La Croix de Paris137. Il est 

donc important dans une recherche historique de cette nature, qui s’appuie sur des articles 

de journaux, de connaître la provenance des dépêches de presse, des auteurs et des 

                                                 
133 Voir à ce sujet un article du Figaro publié le 31 mars 2016 sous le titre « L’Associated Press accusée d’avoir collaboré avec le 

régime nazi ». http://www.lefigaro.fr/culture/2016/03/31/03004-20160331ARTFIG00176-l-associated-press-accusee-d-avoir-

collabore-avec-le-regime-nazi.php 

134 Un de leurs clients, le Daily Herald de Londres, titre le 28 avril 1937 : « La sauvagerie des aviateurs allemands scandalise le 

monde ». 

135 Voir Herbert Rutledge Southworth, La destruction de Guernica : journalisme, diplomatie, propagande et histoire, Paris, Éditions 

Ruedo Ibérico, 1975. 535 p. 

136 Dans les années 1930, ce journal littéraire et politique conservateur fut proche de la Ligue des patriotes de Paul Déroulède, puis 

plus tard du Parti social français à partir de 1936. 

137 Dans les années 1930, le journal La Croix de Paris est toujours rattaché à l’Église de France. En revanche, le journal adopte une 

ligne hostile aux idées de Charles Maurras et aux droites radicales d’Europe. 
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publications pour lesquelles ils écrivent. Ces nuances importantes seront prises en compte 

dans l’analyse des articles retenus dans le cadre de cette recherche. 

3.4 Autres archives 

Enfin, nous avons jugé utile de consulter d’autres fonds d’archives qui apportent 

un éclairage supplémentaire sur les opinions véhiculées au Canada français à l’égard des 

droites radicales européennes de l’époque, en particulier les encycliques du Vatican, la 

lettre circulaire de Mgr Georges Gauthier de 1938, qui porte sur les dangers du 

communisme et du nazisme138, la lettre pastorale de Son Éminence le Cardinal 

Archevêque de Québec, Jean-Marie-Rodrigue Villeneuve, de 1942, qui rappelle aux 

évêques catholiques canadiens les visées et doctrines antichrétiennes du nazisme, le fonds 

d’Adrien Arcand, qui se trouve à Bibliothèque et Archives Canada. 

4 Division des chapitres 

Nous avons divisé les chapitres de cette thèse selon un ordre chronologique, afin 

de mieux suivre le fil des événements en Europe et les réactions, les interprétations et les 

analyses des revues et des journaux du Canada français. La thèse comporte sept chapitres 

qui portent sur l’opinion des revues et de la presse canadiennes-françaises sur les droites 

radicales européennes pour la période s’échelonnant de 1918 à 1945. Ainsi, le deuxième 

chapitre se consacre aux droites radicales européennes couvrant la période 1918-1932, à 

savoir l’Action française et Charles Maurras en France Benito Mussolini en Italie et 

Salazar au Portugal. Le troisième chapitre se concentre sur l’avènement au pouvoir des 

Nazis en Allemagne en 1933. Le quatrième chapitre porte sur l’Allemagne nazie d’Hitler 

                                                 
138 À priori, nous avions envisagé puiser dans les archives religieuses afin de vérifier l’attitude du clergé québécois à l’égard des 

droites radicales européennes. L’exercice a été peu concluant. Une visite à la chancellerie de l’archevêché de Montréal nous a permis 

d’apprendre avec regret que seules les archives remontant jusqu’à 1925 sont accessibles au public. Les religieuses qui dépouillaient les 

archives ont dû interrompre leurs activités faute de moyens financiers.  
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et l’Italie fasciste de Mussolini pour la période 1933-1935. Le cinquième chapitre traite 

de la Guerre civile espagnole et Franco de 1936 à 1939. Le sixième chapitre s’attarde à la 

formation des forces de l’Axe en 1936 et aux événements qui se succèdent sur la scène 

internationale jusqu’à l’été 1939. Enfin, le septième et dernier chapitre couvre toute la 

période de la Seconde Guerre mondiale de 1939 à 1945. 

Cette étude des opinions émises dans les revues, les journaux d’opinions et les 

grands quotidiens canadiens-français sur les droites radicales européennes de l’entre-

deux-guerres ne prétend pas répondre aux questions que pourrait soulever le lecteur face 

aux programmes, aux régimes, aux thèmes et aux valeurs reliés aux droites radicales 

européennes. Ce travail se veut plutôt une recension et une analyse des principaux 

éditoriaux et articles de journaux et de revues auxquels a été exposé le lectorat canadien-

français sur ces droites radicales à la lumière des principaux événements qui ont marqué 

l’histoire de l’Europe de 1918 à 1945. 
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Chapitre 2 : Les droites radicales européennes : 1918-1932 

On ne saurait étudier l’avènement des droites radicales européennes dans les 

années 1920 et 1930 sans retourner à 1914. Le 28 juillet 1914, l’assassinat de l’archiduc 

François-Ferdinand, héritier du trône d’Autriche-Hongrie, par un jeune nationaliste serbe 

déclenche une guerre mondiale. Après quatre années de guerre, les pertes en vies 

humaines s’élèvent à environ 18,6 millions de morts. Le 11 novembre 1918, la signature 

de l’armistice dans le wagon-salon du maréchal Foch installé en forêt de Compiègne, en 

France, confirme la victoire des Alliés et la défaite totale de l’Allemagne. Quatre empires 

sont démantelés (empires allemand, russe, austro-hongrois et ottoman), ce qui transforme 

profondément la carte de l’Europe redessinée par les traités de paix de 1919. Par le traité 

de Versailles, l’Allemagne vaincue se voit amputée de 15 % de son territoire et de 10 % 

de sa population. De plus, l’Allemagne doit payer des milliards de marks en réparations 

de guerre. Contrairement à une croyance largement répandue encore de nos jours, 

l’Allemagne ne sortit pas anéantie de la Première Guerre mondiale ou du règlement de 

l’après-guerre139. L’Allemagne n’ayant pas remboursé la dette de guerre imposée par le 

traité de Versailles de 1919, émergea dans l’entre-deux-guerres encore plus forte et 

nourrie d’une soif de vengeance inextinguible. Comme l’écrivait l’historien Tony Judt, « 

dans les années 1920 et surtout les années 1930, l’Europe s’enfonça dans une zone 

crépusculaire entre des lendemains de guerre et l’anticipation du nouveau conflit qui se 

profilait140 ». 

En 1918, pendant que l’Europe se relève péniblement de la Première Guerre 

mondiale, le Canada français assiste à une nouvelle forme de nationalisme canadien 

                                                 
139 Tony Judt, Après-guerre, une histoire de l’Europe depuis 1945, Armand Colin, Paris, 2007. p. 17. 

140 Idem. 
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alimenté par une série d’événements dont la question des écoles au Manitoba, l’arrivée au 

pouvoir à Ottawa de Wilfrid Laurier en 1896, la fondation du journal Le Devoir en 1910, 

la crise du règlement 17 en Ontario, la fondation de L’Action française en 1917 et la crise 

de la conscription de 1917-1918. Au-delà de ces événements, la déstabilisation et les 

déracinements causés par l’industrialisation, l’urbanisation, l’immigration et les 

ramifications sociales et culturelles du capitalisme obligent à une nouvelle façon d’être, 

de vivre et de penser individuellement et collectivement141. Comme le souligne Yvan 

Lamonde, les idées doivent suivre ces changements. C’est ainsi qu’au tournant du siècle 

les élites se mettent à la recherche d’une doctrine capable de contenir les défis nouveaux 

et guider les citoyens confrontés à l’industrialisation, l’urbanisation et à leurs effets sur la 

vie publique. Ces élites, qui cherchent constamment des solutions aux problèmes de 

l’heure, ont les yeux tournés vers l’Europe lorsque les premières droites radicales 

émergent au lendemain de la Grande Guerre, en particulier lorsque Mussolini marche sur 

Rome en 1922. 

Dans ce chapitre, nous verrons comment les droites radicales européennes 

prendront naissance en Italie sous la gouverne de Mussolini, en France autour de Charles 

Maurras et de l’Action française de Paris et au Portugal avec Salazar. Nous analyserons 

ensuite les réactions à l’avènement de ces droites radicales dans l’Europe de l’entre-deux-

guerres dans les revues et les journaux du Canada français en s’attardant spécifiquement 

aux thèmes fascisme, anticommunisme, catholicisme et corporatisme qui sont au cœur de 

cette étude. Nous tenterons de démontrer que si Mussolini en Italie et Salazar au Portugal 

réussiront à s’attirer bon nombre de sympathies auprès des Canadiens français, c’est 

                                                 
141 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec Volume II : 1896-1929. Montréal, Éditions Fides, 2004, 330 p. 
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grâce à leurs liens étroits avec l’Église catholique, leur anticommunisme et leur appui aux 

principes du corporatisme. À l’opposé de Mussolini et Salazar, Charles Maurras et 

L’Action française de Paris obtiendront très peu d’appuis dans les publications 

canadiennes-françaises en raison de leur condamnation par le pape Pie XI en 1926. 

La Marche sur Rome 

En 1919, alors que l’Europe pleure toujours les 19 millions de victimes de la 

Grande Guerre, Benito Mussolini crée en Italie les Faisceaux de combat, un 

regroupement d'anarchistes et de nationalistes déçus par la non-satisfaction de certaines 

revendications territoriales à la fin de la Première Guerre mondiale, et dont l'uniforme est 

la chemise noire qui deviendra un des symboles du fascisme italien. À la fin d’octobre 

1922, Benito Mussolini lance la « Marche sur Rome ». L’accession de Mussolini au 

pouvoir suscite de grands espoirs. Le Duce promet aux Italiens de leur offrir l’empire 

colonial qu’ils méritent. La population lui accorde sa confiance. Tout à coup, les grèves 

s’estompent et les chantiers de construction se multiplient. À cette époque, Mussolini 

n’est pas perçu comme un dictateur mais plutôt comme un sauveur de l’Italie. De fait, 

Mussolini peut compter à la fois sur l’appui du roi d’Italie Victor-Emmanuel III, du pape, 

du Sénat et de l’industrie qui craignent tous les socialistes et les communistes. Avec la 

menace communiste et la crise économique que l’on voit poindre à l’horizon, Mussolini 

profite d’un contexte qui lui est favorable pour asseoir son pouvoir sur l’Italie entière.  

Des réactions positives au Canada français 

L’avènement au pouvoir de Mussolini est généralement bien perçu au Canada 

français pour trois raisons. D’abord, Mussolini affiche un profond attachement à la 

religion catholique. Ensuite, l’Italie fasciste représente un rempart contre les avancées du 
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communisme en Europe. Finalement, le Duce appuie les principes du corporatisme. Ces 

positions reçoivent un écho favorable au Canada français où, dans l’entre-deux-guerres, 

l’on cherche un dirigeant qui saura sortir le pays de son marasme économique et 

idéologique. Le 27 octobre 1922, le coup de force des fascistes fait la une de La Presse. 

« Les Fascistes ont créé par leurs menaces une situation politique qui promet des 

événements sensationnels », lit-on142. Le lendemain, La Presse annonce à ses lecteurs 

que la prise du pouvoir des fascistes en Italie provoque des violences et des effusions de 

sang143. Le 30 octobre, La Presse assimile les communistes à des extrémistes et des 

agresseurs : « De graves bagarres se sont produites hier soir. Des groupes de Fascistes 

sont passés dans un quartier ouvrier où les extrémistes dominent et ils ont été attaqués par 

des communistes qui ont lancé des pierres et tiré des coups de feu144. » Par contre, le 31 

octobre, La Presse rapporte que des actes d’agressions ont aussi été posés par des 

fascistes. « Un groupe de nationalistes entre dans la maison du commandant d’une garde 

rouge et s’empare de documents, puis allume un incendie145. » En éditorial, La Presse 

qualifie le fascisme italien « d’honorable et de patriotique » : « Quels que puissent être 

les mobiles du Fascisme en Italie, et autant qu’on puisse en juger, ils sont fort honorables 

et éminemment patriotiques ; quelque puissent être les services rendus dans le passé par 

les fascistes à la nation, et ils sont considérables, car ils ont repoussé l’invasion 

bolchéviste146. » La Presse s’inquiète tout de même de voir les fascistes utiliser la force 

pour s’emparer du pouvoir en Italie : « Il est bien permis de s’intéresser à ce qui se passe 

                                                 
142 « Les fascistes imposent leurs volontés à l’Italie », La Presse, 27 octobre 1922. 

143 « Les fascistes sont maîtres de leur pays », La Presse, 28 octobre 1922. 

144 « Les Rouges de l’Italie à l’attaque », La Presse, 30 octobre 1922. 

145 « Les Fascistes à l’attaque », La Presse, 31 octobre 1922. 

146 « Le coup d’État fasciste », éditorial, La Presse, 31 octobre 1922. 
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sur leur scène politique et, librement d’exprimer ses craintes de cette évolution, qui n’est, 

en somme, qu’un retour à de très anciennes pratiques dont l’Italie a souffert dans les 

siècles passés : faut-il croire que l’époque des condottieri (mercenaires italiens au Moyen 

Âge) va se rouvrir147? » L’éditorial non signé évoque les causes de la popularité du 

fascisme en Italie sans toutefois en appuyer les principes. « La lassitude, sinon le dégoût, 

qui a fini par s’emparer des Italiens envers les politiciens et les parlementaires qui ont 

exercé le pouvoir sans réussir à donner satisfaction aux aspirations des Italiens et aussi la 

flambée nouvelle de ces aspirations qui ont fait germer dans l’âme italienne un 

nationalisme aux visées impérialistes148. » 

Le 30 octobre 1922, Le Devoir associe les fascistes à l’ordre et à la discipline et 

les communistes au désordre, au trouble et au chaos : « Les fascistes prennent le pouvoir 

sans verser de sang. Ils observent la discipline. Cependant, hier soir, il y a eu des 

désordres dans un des quartiers ouvriers de Rome. Des communistes ont attaqué des 

groupes de fascistes qui passaient dans la rue et leur ont lancé des pierres149. » La presse 

britannique, poursuit Le Devoir, fonde beaucoup d’espoir dans le gouvernement fasciste 

de Mussolini, le plus susceptible de vaincre le bolchévisme. « On admet que la nouvelle 

organisation a du bon, en ce sens qu’elle combat le bolchévisme150. » Mais, nuance Le 

Devoir, les journaux anglais prétendent aussi qu’il y a dans les rangs fascistes des 

hommes dangereux qui risquent de semer la confusion en Italie. Le Daily News va même 

jusqu’à affirmer que l’aventure fasciste conduira l’Italie à la ruine. Dans la même édition 

du Devoir, on présente ainsi Mussolini : « À l’exception d’une faible minorité, tous 

                                                 
147 Idem. 

148 Idem. 

149 « Révolution pacifique en Italie », Le Devoir, 30 octobre 1922. 

150 Idem. 
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conviennent que Mussolini est l’arbitre de la situation et qu’il doit prendre le pouvoir et 

la responsabilité d’appliquer le programme pour lequel les fascistes ont combattu », écrit 

Le Devoir. Le 31 octobre, Le Devoir annonce que « l’Italie rentre dans l’ordre ». « Les 

chefs militaires fascistes ont décrété aujourd’hui la démobilisation de l’armée fasciste. 

Plusieurs des membres de cette organisation qui se trouvent actuellement à Rome 

quitteront la ville pour rentrer dans leurs foyers, après la grande procession patriotique 

qui doit avoir lieu ici, ce soir », précise l’article151. 

À Québec, Le Soleil minimise le danger de la venue d’un gouvernement fasciste 

en Italie : « Le programme des fascistes ne comporte aucune tentative contre le roi ou 

l’armée ou la constitution152. » Le 30 octobre, Le Soleil écrit que « la révolte fasciste 

contre le gouvernement par les politiciens fut couronnée de succès lorsque le roi Victor-

Emmanuel a chargé Benito Mussolini de former un gouvernement153. » Le Soleil exalte 

les vertus de Mussolini parlant même d’une « ère nouvelle en Italie ». « L’énergie que 

déploie le nouveau premier ministre créée une vive impression (…) L’apothéose d’une 

révolution qui s’est accomplie sans effusion de sang », lit-on en une154. En décembre 

1925, Le Soleil avance que « le grand chef fasciste songerait à rétablir à Rome le régime 

impérial. Ce que comprennent les possessions italiennes, européennes, africaines et 

asiatiques155 ». Le lendemain, en éditorial, Le Soleil ne cache pas son admiration pour 

Mussolini dont le rêve consiste à s’inscrire dans l’histoire en même rang qu’Alexandre le 

Grand, César et Napoléon :  

                                                 
151 « L’Italie rentre dans l’ordre », Le Devoir, 31 octobre 1922. 

152 « La crise s’accentue encore en Italie par la démission de Facta », Le Soleil, 28 octobre 1922. 

153 « La politique sans les politiciens », Le Soleil, 30 octobre 1922. 

154 « Une ère nouvelle en Italie », Le Soleil, 2 novembre 1922. 

155 « Après la dictature, ce serait l’empire », Le Soleil, 21 décembre 1925. 
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Aux yeux d’un homme parti d’un rien et arrivé à tout, le rêve en vaut la peine : Mussolini 
restaurateur de l’Empire des Césars ! Tous les peuples civilisés qui connaissent le siècle 
d’Auguste, l’un des plus beaux siècles de l’histoire par la puissance romaine, le prestige, 
la littérature, les arts et le faste de Rome, ne peuvent s’empêcher d’admirer le dictateur 
qui, en pleine démocratie, a l’audace et le courage de faire renaître un nom que l’on 
croyait enseveli à jamais156.  
 
Comme pour Napoléon, poursuit l’éditorial, « Mussolini a l’art de faire accepter 

par la masse des idées et des sentiments qui, proclamés par d’autres, ne provoqueraient 

révoltes et dérision157 ». Malgré ses qualités et ses attributs, ajoute Le Soleil, Mussolini 

n’a pas le génie de Napoléon : « Moins génial que l’homme d’Austerlitz peut-être, le 

dictateur de l’Italie a la même énergie, les mêmes manières, les mêmes tendances158. » 

En avril 1926, Le Soleil de Québec publie en une série d’articles favorables à Mussolini. 

D’abord, le 3 avril, le quotidien souligne le septième anniversaire de la naissance du 

fascisme italien citant ainsi les paroles du Duce prononcées à Rome : « Camarades, à 

l’ombre des drapeaux bénis ici même par un prêtre de la religion de nos pères, à laquelle 

nous croyons, il est beau de vivre, mais il sera encore plus beau, s’il le faut de mourir159. 

» Toujours en une, l’édition du Soleil du 5 avril annonce en grandes pompes la 

réorganisation de l’État fasciste italien : « Après une séance qui a duré toute la nuit, le 

grand conseil du parti fasciste une pris une autre mesure importante pour la réalisation du 

rêve de M. Mussolini pour l’établissement d’un parfait État fasciste, dans lequel le capital 

et le travail travailleraient ensemble en vue du bien-être général160. » Mais derrière ces 

apparences d’unité nationale se cache en Italie une crise qui pourrait provoquer une 

guerre, lit-on dans un éditorial du Soleil publié le 6 avril 1926. « La question qu’on se 

                                                 
156 « Le rêve de Mussolini », éditorial, Le Soleil, 22 décembre 1925. 

157 Idem. 

158 Idem 

159 « L’esprit fasciste et le syndicalisme en Italie », Le Soleil, 3 avril 1926. 

160 « La réorganisation de l’Italie fasciste », Le Soleil, 5 avril 1926. 
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pose maintenant dans certains milieux est celle de savoir si, pour obvier aux difficultés 

sans cesse surgissantes à l’intérieur, le fascisme n’ira pas jusqu’à l’extrémité de faire la 

guerre pour consolider le « faisceau » des forces italiennes161. » Dès le lendemain, Le 

Soleil fournit la preuve d’une crise latente en Italie, alors que le quotidien fait état d’une 

tentative d’assassinat dont aurait été la cible Mussolini : « Une femme a déchargé sur lui 

un revolver à bout portant, le blessant au nez162. » Cette tentative d’assassinat n’a pas eu 

l’heur de freiner les ardeurs de Mussolini qui, à peine remis de sa blessure, s’embarque à 

destination de Tripoli pour une démonstration de la flotte de guerre italienne163. Le Soleil 

rapporte que Mussolini a reçu un accueil triomphal à Tripoli : « L’ancienne colonie 

romaine se prépare à recevoir d’une manière grandiose le successeur des consuls et des 

césars », lit-on en une du Soleil qui cache mal son admiration pour le dictateur italien164.  

Publiée à Montréal de 1919 à 1960, La Revue Moderne commence à s’intéresser 

au phénomène Mussolini en 1926. Fondée par la journaliste Madeleine Huguenin, de son 

vrai nom Anne-Marie Gleason, La Revue moderne est une revue généraliste mensuelle 

qui vise principalement un public féminin. Le tirage de la revue de 23 120 en 1922 passe 

à 31 343 en 1940, pour atteindre 80 000 en 1944165. Lors de son lancement, la revue a 

comme objectif de « combattre à la française la tendance de plus en plus accentuée de nos 

Canadiens de s'américaniser involontairement par la lecture de revues et de magasines 

étrangers à notre langue166 ». La revue ne s’adresse certes pas à une clientèle issue de 

l’élite intellectuelle canadienne-française, mais, selon Jean-Christian Pleau, on ne peut 

                                                 
161 « La crise du fascisme », éditorial, Le Soleil, 6 avril 1926. 

162 « Mussolini reçoit un coup de feu dans le visage », Le Soleil, 7 avril 1926. 

163 « Mussolini est parti hier pour l’Afrique », Le Soleil, 9 avril 1926. 

164 « Tripolitaine en liesse pour recevoir Mussolini », Le Soleil, 10 avril 1926. 

165 Source : http://collections.banq.qc.ca/ark:/52327/2269661 

166 Suzanne Marchand, Rouge à lèvres et pantalons, Montréal, éditions Hurtubises HMH, 1997, p.47-48. 
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sous-estimer l’impact qu’elle a eu sur le Québec des années 1920 et 1930. La Revue 

moderne fut, selon lui, l’un des titres importants de la presse populaire québécoise de 

1919 à 1960167. « L’intention affichée par Madeleine dans son premier éditorial était 

plutôt de faire de la revue une tribune ouverte à toutes les tendances intellectuelles — et 

donc à toutes les orientations politiques — mais toujours avec cette exclusive qui, en 

termes discrètement voilés, paraît bien viser les tenants du nationalisme », écrit Pleau. 

Dans son numéro de juin 1926, La Revue Moderne dit comprendre la sympathie des 

jeunes pour Mussolini. « Son activité fébrile, son esprit décisif, et surtout le résultat 

obtenu par sa politique, sont un contraste à la diplomatie ânonante des autres nations168. » 

Jusqu’en 1926, le Duce pratique une politique étrangère pacifique et respectueuse 

de l’ordre international établi par les puissances victorieuses de la Grande Guerre, ce qui 

lui vaut l’approbation des États voisins. Mais Mussolini hausse le ton en 1926. Il affirme 

rêver d’un empire. Dans un discours prononcé le 11 avril 1926 à Tripoli, Mussolini 

déclare : « Le peuple italien porte le triomphal faisceau romain des licteurs sur les rives 

de l’Afrique. Le destin nous pousse vers cette terre. Personne n’oserait s’opposer au 

destin. Personne ne peut faire plier notre inexorable volonté169. » En fait, Mussolini a 

besoin de ses colonies d’Afrique pour réaliser son rêve de reconstituer l’empire romain. 

Mais l’impérialisme de Mussolini va-t-il constituer une menace pour l’oeuvre de 

réconciliation européenne commencée à Locarno ?, s’interroge Le Soleil170. Tenue en 

octobre 1925, la conférence de Locarno vise à réviser le Traité de Versailles de 1919. 

Sous la garantie de l’Angleterre et de l’Italie, la France, Allemagne et la Belgique 

                                                 
167 Jean-Christian Pleau, « La Revue Moderne et le nationalisme, 1919-1920 », Mens, vol. 6, no 2 (printemps 2006), p. 205-237. 

168 Rolf, « Les jeunes », La Revue Moderne, juin 1926. p. 12. 

169 Milza, op.cit., p. 426. 

170 « Les visées italiennes », Le Soleil, 29 avril 1926. 
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s'engagent à maintenir les frontières telles qu'elles ont été fixées par le traité de 1919. Ce 

statu quo territorial prévoit le respect de la démilitarisation de la Rhénanie par 

l'Allemagne qui s'engage à ne se livrer à aucune invasion ou attaque en Europe. En 

novembre 1928, l’Italie fasciste célèbre le sixième anniversaire de la Marche sur Rome. 

Le 17 décembre, Le Soleil souligne cet anniversaire en reproduisant dans ses pages un 

texte de Charles Carry paru plus tôt en novembre dans L’Écho de Paris. « Désormais, M. 

Mussolini est au nombre des idoles populaires, il est l’homme indispensable qui tient 

dans ses mains les destinées de la nation et dans les bras duquel le pays s’abandonne171. » 

 L’Action catholique, le quotidien rival du Soleil de Québec, se montre encore 

plus favorable à Mussolini. Fondé en 1907 par l'archevêque de Québec, Mgr Louis-

Nazaire Bégin, L'Action sociale catholique prône un progrès social respectueux du 

catholicisme. À cette fin, le quotidien fait la promotion des œuvres de propagande de 

l’Église, ainsi que les cercles d'études, les conférences, les congrès et les associations 

aptes à développer le sens de la vie catholique. De 1915 à 1962, le quotidien est publié 

sous le nom d’Action catholique. Il deviendra « L'Action » de 1962 à 1971, puis «Action-

Québec» de 1971 à 1973172. L’Action catholique a longtemps été le quotidien préféré des 

ruraux grâce à ses chroniques touchant tous les sujets de la vie courante. Le Dr Jules 

Dorion dirige L’Action catholique de 1907 jusqu'à sa mort en 1939. Louis-Philippe Roy 

lui succède. Sur le plan historiographique, il s’agit d’une excellente source pour étudier 

les réactions de l’Église catholique face aux politiques gouvernementales du Québec, du 

Canada et des droites radicales européennes. Aux yeux de L’Action catholique, le chef 
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172 Voir à ce sujet André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours, tome 4, 1896-1910, Québec, 

Presses de L'Université Laval, 1979, p.260-265 ; puis L'Action sociale catholique et l'oeuvre de la presse catholique : motifs, 
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fasciste est un grand défenseur du catholicisme face à la menace communiste. Déjà en 

1921, un an avant la Marche sur Rome, L’Action catholique déclare que le seul espoir des 

catholiques en Italie face aux envahisseurs bolchevistes réside dans les Fascisti ou les 

ligues d'ex-soldats et de patriotes173. En novembre 1922, le chroniqueur Ferdinand 

Bélanger174 conclut sans ambages que Mussolini a sauvé l'Italie du communisme : « Sans 

grande effusion de sang, porté par une forte poussée du nationalisme, il a renversé un 

gouvernement désarmé et sans volonté de vivre, et opéré dans les bornes de la légalité 

une révolution réactionnaire. Il lui reste à gouverner avec sagesse et à prévenir une 

réaction révolutionnaire175. » De fait, l’anticommunisme de Mussolini plaît aux auteurs 

de L’Action catholique. Correspondant français à L’Action catholique, Paul Tailliez 

affirme, le 19 décembre 1922, que « cette révolution fasciste est une révolution dont 

l'originalité réconfortante est d'être une révolution pour l'ordre176 ». Le 4 avril 1923, 

Tailliez écrit que « M. Benito Mussolini a eu la bonne fortune d'imposer à l'Italie son 

opportune et bienfaisante dictature177 ». Un mois plus tard, Tailliez reconnaît que 

« l'œuvre des fascistes n'est pas allée sans quelques excès. Mais, précise-t-il, il faut la 

considérer dans son ensemble, pour être attentif à l'enseignement qu'elle donne178 ». En 

juillet 1923, le journaliste Ferdinand Bélanger qualifie le Duce « d’homme 

                                                 
173 R. P. A. PALMIERI, « La tyrannie socialiste s'exerce de façon sanglante contre le clergé catholique italien », L’Action catholique, 
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174 Né le 12 avril 1895 à Saint-Alexandre (Kamouraska, Québec), Ferdinand Bélanger est décédé à Edmonton (Alberta), le 18 juin 

1936. Reconnu et admiré comme l'un des plus brillants journalistes catholiques du Canada français, il quitte néanmoins L'Action 
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175 Ferdinand Bélanger, « En passant », L’Action catholique, 28 novembre 1922. 

176 Paul Tailliez, « Lettre de France », L’Action catholique, 19 décembre 1922. 

177 Paul Tailliez, « Échos de France », L’Action catholique, 4 avril 1923. 

178 Paul Tailliez, L’Action catholique, 2 mai 1923. 
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extraordinaire »179. Bien que Bélanger constate que le Duce est un incroyant, il ne lui en 

tient pas rigueur, car il semble avoir compris « l'importance pour le gouvernement d'un 

pays catholique d'accomplir les gestes qui appuient une morale si efficace à la prospérité 

même matérielle180 ». Son confrère Albert Foisy181 reconnaît en Mussolini un « homme 

d'action »182, alors que pour l’éditorialiste Jules Dorion, Mussolini est « l'homme des 

idées nettes, des initiatives hardies et des décisions promptes183 ». Enfin, en octobre 

1925, l’éditorialiste Thomas Poulin soutient que la prise du pouvoir par les Fascisti a 

épargné à l'Italie une sanglante révolution communiste. « Mussolini a pris le pays au seuil 

de la révolution communiste et l'a ramenée à son Roi et au respect de l'autorité184. » 

Le journal Le Droit voit aussi la venue au pouvoir de Mussolini d’un bon œil. Le 

31 octobre 1922, le quotidien d’Ottawa affirme que le Duce dirige un « mouvement 

entièrement pacifique185 ». Le 2 novembre, Le Droit loue « la façon énergique dont le 

premier ministre Mussolini a pris les rênes du gouvernement italien et a créé une 

profonde impression à Rome186 ». La revue L’Action française de Montréal, lancée en 

janvier 1917 par la Ligue des droits du français, a aussi de bons mots pour Mussolini. En 

mars 1924, Charles Gagné, de l’École d'Agriculture de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 

critique sévèrement le régime parlementaire affaibli « par son aptitude à désagréger les 

                                                 
179 Ferdinand Bélanger, « En passant », L’Action catholique, 20 juillet 1923. 

180 « En passant », L’Action catholique, 20 novembre 1923. 
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182 « L'Italie nouvelle », éditorial, L’Action catholique, 25 octobre 1923. 

183 « La question romaine et les racontars », éditorial, L’Action catholique, 15 janvier 1929. 

184 Thomas Poulin, « Chez les ouvriers », L’Action catholique, 13 octobre 1925. 
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forces nationales, par sa tendance à mettre en conflit perpétuel les intérêts particuliers 

avec l’intérêt général187 ». Ce qui manque au Canada français, précise la revue, c’est un 

Maurras, un Mussolini ou un Riviera. Dès son arrivée au pouvoir, Mussolini pose des 

gestes qui lui assurent la faveur de l’Église catholique. D’abord, il fait replacer les 

crucifix sur les murs des écoles. Ensuite, il ordonne qu'une messe précède l'ouverture des 

Chambres. Il fait placer un crucifix dans la salle de la Législature. Il ordonne 

l'enseignement du catéchisme dans toutes les écoles primaires et la lecture de l'Évangile 

dans les écoles secondaires. Dans son édition du 22 novembre 1922, L'Action catholique 

rapporte ainsi les paroles de Mussolini : « Je pense que la religion est la grande force de 

la liberté dans la vie d'un peuple, et je suis hostile à tout ce qui sent l'athéisme ou 

l'anticléricalisme. » Il ajoute : « Le catholicisme est une puissance mondiale 

extraordinaire et c'est pour cela que les relations entre le gouvernement fasciste et le 

Vatican seront très cordiales188. » Dans L’Action catholique, ces gestes du Duce sont 

salués comme des actes de foi. Dans un éditorial d’Albert Foisy publié dans le 9 août 

1923, on peut lire : « Mussolini qui a décidé de sauver son pays [...] a vu que le retour à 

la religion du Christ, à la loi de l'amour de Dieu et du prochain, était le premier et le 

principal moyen de vaincre les ennemis du dedans et du dehors189. »  

Pendant que le Duce en Italie demeure dans les bonnes grâces des revues et des 

journaux canadiens-français en raison de son anticommunisme et de ses liens étroits avec 

l’Église catholique, Charles Maurras et l’Action française de Paris sont mis à l’index 

après leurs démêlés avec le Vatican. 
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Charles Maurras et l’Action française de Paris 

 Fondée en 1899 dans le contexte de l’Affaire Dreyfus, qui divise la France sur la 

question de l’antisémitisme, l’Action française de Paris défend des valeurs 

conservatrices, comme le caractère latin de la France et prône un retour à la monarchie. 

L’Action française mobilise les forces de la droite nationaliste, monarchiste et 

traditionaliste française autour d’Henri Vaugeois, Maurice Pujo et Charles Maurras. 

Contrairement à Mussolini en Italie, l’Action française n’est pas un parti politique et 

n’aspire pas à renverser l’ordre établi ou à marcher sur Paris. La pierre angulaire de 

l’Action française est son quotidien qui voit le jour en 1908. Comme le souligne Olivier 

Dard, « la naissance du L’Action française en 1908 est sans doute l’événement majeur de 

l’histoire du maurrassisme190 ». Le premier numéro du journal paraît le 21 mars 1908 et 

adopte comme devise « Tout ce qui est national est nôtre ». Son tirage varie entre 50 000 

et 100 000 copies, et atteint même 200 000 exemplaires en 1934. Le quotidien s’intéresse 

aux questions politique, économique, sociale et religieuse. Par exemple, L’Action 

française se préoccupe de la misère sociale induite par le triomphe du libéralisme 

consécutif à la révolution industrielle191. Pour y remédier, L’Action française propose des 

solutions fondées sur le corporatisme social. Cette pensée s’articule autour des écrits de 

François René de La Tour du Pin192. Selon ce dernier, le corporatisme consiste « dans la 

reconnaissance d’un droit propre, en tant que membre de l’Association qu’à celle-ci dans 
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192 François René de La Tour du Pin, Marquis de la Charce (1834-1924), a participé à la rénovation intellectuelle du catholicisme 
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l’État et à l’État envers celle-ci193 ». Outre le corporatisme, L’Action française défend le 

catholicisme sur le plan religieux tout en se gardant une liberté de pensée sur le plan 

politique. Par exemple, la revue L’Action française accroche un portrait de Pie X à un 

mur de sa salle de rédaction même si ses membres ne sont pas tous des catholiques 

pratiquants pour autant. 

L’Action française de Montréal 

Malgré la similitude de leurs noms, un océan sépare L’Action française de Paris et 

sa cousine de Montréal. Publiée de 1917 à 1927 et dirigée par Lionel Groulx, L'Action 

française est une revue mensuelle montréalaise qui milite pour défendre les droits des 

Canadiens français et préserver les valeurs canadiennes-françaises que sont la langue 

française, la terre, la famille et la religion catholique. De 1917 à 1927, on ne dénombre 

qu’une vingtaine de textes de L’Action française de Montréal qui citent les écrits de 

Charles Maurras. En décembre 1925, la direction de L’Action française de Montréal se 

réfère à Maurras lorsqu’elle appelle la jeunesse canadienne-française à la mobilisation 

pour assurer la survie de la « race » canadienne-française : « L'ordre de mobilisation 

appelle tous les jeunes Canadiens français à ce que Charles Maurras appelle le « service 

intégral et universel ». Nous n'avons pas le moyen de perdre une seule clarté ou une seule 

recrue194. » Les ouvrages de Charles Maurras garnissent les vitrines de la librairie 

d’Action française, située rue Saint-Denis à Montréal. La revue fait de la publicité pour 

vendre ses oeuvres, comme c’est le cas dans les numéros de février 1926 et de novembre 

de 1926, alors qu’on offre le livre de Maurras L’Enquête sur la monarchie au prix de 

deux dollars. 
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Outre ces références à Maurras et à l’Action française de Paris, la revue 

montréalaise est peu tournée vers la France et l’Europe en général. Elle s’intéresse 

rarement aux droites radicales qui prennent racines en Europe dans les années 1920. La 

seule référence au fascisme que nous avons pu trouver dans les 144 numéros de L’Action 

française remonte à janvier 1927 alors que Jacques Brassier (pseudonyme de Lionel 

Groulx) dénonce la corruption politique et les mauvaises moeurs de la société. L’auteur, 

pour qui « la loi est une moquerie et les autorités sont du côté des corrupteurs », met en 

garde les lecteurs du danger de voir le peuple, en particulier la jeunesse, céder à la 

tentation fasciste :  

Chez les peuples qui veulent vivre, l'incurie ou la démission des autorités enfantent le 
fascisme. Veut-on nous y pousser ? Veut-on forcer les pères de familles de Montréal à 
faire la police des théâtres ? Veut-on qu'une jeunesse, qui a encore de l'allant, s'en charge 
? Encore une fois que l'on y prenne garde. Un peuple qui a de la sève et du coeur a vite 
fait de trouver les éléments d'un fascisme195. 
 
Comme le souligne Charles-Philippe Courtois, « Groulx s’impose lui aussi 

comme doctrinaire par la force de son système. Sa doctrine n’a pas le positivisme ni 

l’intransigeance de Maurras, et elle reste catholique196 ». En fait, la principale différence 

entre les deux revues touche la religion catholique. L’Action française de Montréal est 

résolument plus axée sur la foi catholique. Lionel Groulx y est certes pour quelque chose. 

Dans le numéro de décembre 1917, Groulx écrit : « Catholiques comme nous sommes ou 

devons être, notre premier titre de fierté est notre foi. Notre CREDO nous fait participant 

de la vérité intégrale. Nous y adhérons sans crainte d'erreur197. » 

L’éclatement de la famille nationaliste canadienne-française 
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En décembre 1922, la publication de l’encyclique Ubi Arcano Dei Consilio par le 

Pape Pie XI provoque une rupture au sein de la famille nationaliste canadienne-française. 

Comme on peut le lire dans l’extrait qui suit, l’encyclique qui demande à ses fidèles de 

développer une société pleinement chrétienne où le Christ règne sur tous les aspects de la 

vie, est en fait une dénonciation du nationalisme « immodéré » : 

Ceux qui tombent en cet excès oublient, à coup sûr, non seulement que tous les peuples, 
en tant que membres de l'universelle famille humaine, sont liés entre eux par des rapports 
de fraternité et que les autres pays ont droit à la vie et à la prospérité, mais encore qu'il 
n’est ni permis ni utile de séparer l'intérêt de l'honnêteté : la justice fait la grandeur des 
nations, le péché fait le malheur des peuples198. 
 
En fait, l’encyclique Ubi arcano Dei consilio sous-tend que le catholicisme peut 

légitimer un nationalisme « modéré », contenu dans des limites acceptables. Or, pour le 

fondateur du journal Le Devoir, Henri Bourassa, qui est un ultramontain dans l’âme, le 

nationalisme professé par Lionel Groulx et L’Action française de Montréal est « 

immodéré » et « inacceptable ». Bourassa, qui est anti-impéraliste, est aussi très attaché 

au Canada. Comme le souligne l’historien Michel Bock, le directeur du Devoir dénonce 

vertement la propension qu’il attribue aux jeunes Canadiens français de l’école de 

Groulx199. En effet, le 23 novembre 1923, dans une conférence prononcée à la salle 

académique du Gesù, sous les auspices de l'Association catholique des Voyageurs de 

Commerce, Bourassa rejette toute idée d’indépendance nationale pour le Canada 

français : 

Depuis peu, un groupe de jeunes Canadiens français, brillants, éloquents, s'évertue, en 
prévision de la rupture, à préconiser la formation d'un État français dont les limites 
correspondraient à peu près à celles du Québec actuel. C'est, dit-on, l'idéal vers lequel 
nous devons tendre. Ce rêve est-il réalisable ? Je ne le pense pas. Est-il désirable ? Je ne 

                                                 
198 w2.vatican.va/content/pius-xi/fr/encyclicals/documents/hf_p-xi_enc_19221223_ubi-arcano-dei-consilio.html 

199 Michel Bock, « Le germe d’un divorce : la langue, la foi et le Règlement 167 », dans Michel Bock et François Charbonneau (dir.) 

Le siècle du Règlement 17 : Regards sur une crise scolaire et nationale, Éditions Prise de parole, Sudbury, 2015. p. 427. 
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le crois pas davantage, ni au point de vue français, ni, encore moins, au point de vue 
catholique, qui prime à mes yeux l'intérêt français200. 
 
Séparés de la Confédération, poursuit Bourassa, « nous serions aussi impuissants 

à protéger les groupes français et les minorités catholiques du continent américain qu'à 

rendre Rome au pape ou à châtier la Russie rouge201 ».  Bourassa fait ensuite directement 

référence à l’encyclique Ubi Arcano Dei Consilio : « Le nationalisme immodéré, si 

opportunément réprouvé par le Pape, contraire aux données de la morale et de l'ordre 

social, il n'en faut pas plus au Canada qu'ailleurs. Mais le nationalisme modéré, soumis 

aux lois de la morale sociale, gouverné par le bon sens et le patriotisme, a sa raison d'être 

au Canada comme ailleurs202. » Le coup est porté. Le mal est fait. Les blessures seront 

longues à panser.  

La condamnation du Vatican de 1926 

Le fossé qui sépare à la fois Lionel Groulx et Henri Bourassa et L’Action 

française de Montréal et celle de Paris se creuse en 1926 lors de la condamnation des 

œuvres de Charles Maurras par le Vatican. La crise de la condamnation du Vatican 

débute en juillet 1925, lorsque les Cahiers de l’Association catholique de la jeunesse 

belge publient une enquête qui place Charles Maurras en tête de liste des écrivains les 

plus lus. Ce constat déplaît au Saint-Siège qui ne peut tolérer que Maurras, un athée, 

puisse devenir le maître à penser des jeunes belges. Au cours du printemps 1926, le pape 

Pie XI demande à l’archevêque de Bordeaux, le cardinal Andrieu, de donner un sévère 

avertissement à l’Action française. Une lettre du cardinal Andrieu paraît le 25 août 1926 

dans L’Aquitaine, bulletin religieux de l’archidiocèse de Bordeaux. Le ton est acerbe et 

                                                 
200 Cité dans Henri Bourassa, « Le point tournant de l’anti-séparatisme militant », L’Action nationale, mai-juin 1964, p. 849.  

201 Ibid., p. 850-851. 

202 Ibid., p. 856. 
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vindicatif : « Les dirigeants de l’Action française se sont occupés de l’Église. Quelle idée 

en ont-ils ? Ils repoussent tous les dogmes qu’elle enseigne. Elle enseigne l’existence de 

Dieu et ils la nient car ils sont athées. Elle enseigne la divinité de Jésus-Christ, et ils la 

nient car ils sont antichrétiens203. » Charles Maurras rejette aussitôt les accusations du 

cardinal Andrieu et s’attache à montrer que la question soulevée par le cardinal appartient 

au passé. Selon lui, elle a été réglée il y a treize ans, en 1914, lors de la première 

condamnation de l’Action française par le pape Pie X204.  

Le 20 décembre 1926, le pape Pie XI prononce son allocution consistoriale qui 

accorde une grande place à la France. En effet, l’Action française y revêt autant 

d’importance que la guerre du Mexique205. Dans son édition du 24 décembre 1926, 

L’Action française de Paris publie côte à côte le texte de l’allocution consistoriale du 

pape prononcée le 20 décembre par Pie XI, et un éditorial signé de L’Action française et 

intitulé « Non possumus ». Ce titre constitue une provocation car il fait référence à des 

paroles prononcées par les apôtres Pierre et Jean : « Nous ne pouvons pas », avaient-ils 

déclaré au Sanhédrin. L’Action française évoque l’appui du pape à Mussolini en 

soulevant les contradictions du Vatican : « Le pape qui dénonce avec force les violences 

fascistes, mais salue en Mussolini « un homme d’une importance extrême pour l’Italie et 

digne d’être considéré comme un bienfait public », devrait s’aviser du bienfait que 

représente l’Action française. Celle-ci en effet, n’a jamais usé de violences que contre les 

                                                 
203 Cité dans Jacques Prévotat, op.cit., p. 227 

204 Le 15 janvier 1914, la Congrégation de l’index condamne quatre œuvres de Charles Maurras (Le Chemin de Paradis, Anthinéa, 

Les Amants de Venise et Trois idées politiques) jugées « vraiment mauvaises » et « méritant d'être prohibées ». Le 29 janvier 1914, Pie 

X approuve la décision de la Congrégation de l’index sans toutefois promulguer le décret de condamnation. C’est dans ce contexte que 

le cardinal Andrieu voulut en 1926 faire appliquer la condamnation de 1914 contre Maurras et l’Action française.  

205 Cette affaire est en lien avec la « guerre des Cristeros » qui opposa dans les années 1920 des paysans mexicains au gouvernement 

anticatholique du général Plutarco Calles. D'après l’historien Jean Meyer, cette guerre aurait fait entre 90 000 et 100 000 morts parmi 

les combattants. 
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ennemis de la religion206. » Puis l’article rappelle que la campagne de dénigrement contre 

l’Action française est avant tout un acte politique : « Dans la situation où se trouve la 

France, l’acte de tuer l’Action française est un acte non purement ni même 

principalement religieux : c’est un acte politique au premier chef, acte qui porterait un 

grave préjudice à la France207. » 

Dès lors, les jeux sont faits. Le 26 décembre 1926, Pie XI promulgue le décret du 

Saint-Office, condamnant non seulement la revue L’Action française, mais aussi certaines 

œuvres de Charles Maurras dont Le Chemin du Paradis, Les Amants de Venise et La 

Politique religieuse. Le décret de la condamnation est publié le 31 décembre 1926. En un 

sens, Pie XI confirme la condamnation de son prédécesseur. Il estime que le danger 

signalé par Pie X en 1914 est toujours d’actualité. L’historien français Olivier Dard 

explique que la condamnation de 1926 frappe durement l’Action française partout en 

France, comme en Lorraine, où « l’alliance entre les monarchistes et des catholiques était 

profonde et les militants, majoritairement catholiques pratiquants, ont suivi le pape208 ». 

Il en va de même en Bretagne où la condamnation de l’Action française a l’effet d’un 

coup de tonnerre qui déclenche une « crise politique majeure », notamment chez les élites 

sociales bretonnes qui appuient l’Action française209. 

L’écho de la condamnation du Vatican au Canada français 

La condamnation de l’Action française secoue également le Canada français où 

l’Action française de Montréal est associée malgré elle à sa grande cousine de Paris. 

Comme l’indique Michel Bock, les groulxistes avaient beau clairement subordonner leur 

                                                 
206 L’Action française du 24 décembre 1926 cité dans Prévotat, p. 334. 

207 Idem. 

208 Olivier Dard, Mens, op.cit., p. 12. 

209 Ibid., p. 13. 
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nationalisme à leur catholicisme, « il n’en demeurait pas moins qu’au lendemain de la 

condamnation de 1926, ils avaient l’impression de marcher sur des œufs sinon de risquer 

à tout moment qu’on les inclût sans discernement parmi les nationalistes outranciers210 ». 

Mais, comme le constate l’historien Olivier Dard, la condamnation de l’Action française 

n’a pas eu le même retentissement au Canada français qu’en France ou en Belgique211.  

La grande majorité des quotidiens du Canada français, qui commentent la condamnation 

de Charles Maurras et de l’Action française parisienne, avalisent la décision du Vatican. 

Dans son édition du 24 janvier 1927, L’Action catholique reproduit en une le décret de la 

Congrégation du Saint office critiquant certaines œuvres de Maurras et de l’Action 

française212. Le 4 février 1927, L’Action catholique se fait un devoir de rappeler à ses 

lecteurs l’interdiction qui frappe L’Action française de Paris dont la lecture constitue une 

faute grave213. Le quotidien s’en remet aussi aux directives du Saint-Siège face à l’index. 

Celle-ci oblige le fidèle catholique à respecter cette disposition du Code de droit 

canonique : « La prohibition des livres a cette conséquence que, en l’absence de 

permission régulière, le livre ne peut être ni édité, ni lu, ni conservé, ni vendu, ni traduit, 

ni communiqué, d’aucune façon214. » Les décrets de l’index ont force exécutoire pour 

tous les catholiques. C’est pourquoi dans ces circonstances, on peut mieux comprendre 

pourquoi les revues et la presse du Canada français se rallient à la condamnation de Pie 

XI et adhèrent aux directives du Saint-Siège face aux œuvres de Charles Maurras et de 

                                                 
210 Michel Bock, « L’influence du maurrassisme au Canada français : retour sur le cas de Lionel Groulx », dans Olivier Dard (dir.), 

Charles Maurras et l’étranger. L’étranger et Charles Maurras, Berne (Suisse), Éditions Peter Lang, collection « Convergences », vol. 

50, 2009, p. 135-152. 

211 Olivier Dard, Mens, op.cit., p. 21. 

212 « Décret de la suprême congrégation du Saint-Office », L’Action catholique, 24 janvier 1927. 

213 « Les catholiques et « L’Action française » », L’Action catholique, 4 février 1927. 

214 Idem. 
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l’Action française parisienne. L’Action catholique n’est pas le seul quotidien à souscrire à 

la condamnation du Vatican. La Patrie appuie sans réserve la décision du Saint-Siège 

dans un éditorial publié le 26 janvier 1927 : « Le Pape ne peut permettre que la religion 

soit confondue à la politique, ou que celle-ci soit condamnée à celle-là. Il le signifie avec 

toute son autorité. Et le résultat est de poser d’abord le régime dans une meilleure lumière 

aux vœux des catholiques, et de faciliter le rapprochement qui s’accentue de plus en plus 

entre le Vatican et le Quai d’Orsay215. » 

Le Soleil de Québec fait aussi écho de la condamnation du Pape dans son édition 

du 20 décembre. « Il n’est pas permis aux catholiques d’appuyer ou de lire des journaux 

rédigés par des écrivains dont les écrits sont condamnés par le dogme et la morale 

catholiques216. » Sans les nommer, Le Soleil fait directement allusion à Charles Maurras 

et à l’Action française de Paris. Le Droit, un quotidien publié par les Oblats d’Ottawa, ne 

se contente pas de publier intégralement la lettre du Pape au cardinal Andrieu. En effet, le 

24 janvier 1927, le journal annonce en manchette que l’Action française et certaines 

œuvres de Charles Maurras sont mises à l’index par le Saint-Siège. « Décret de la 

Suprême Congrégation du Saint-Office. L’Action française condamnée en raison de son 

attitude d’opposition et de révolte contre le chef de l’Église. Les livres immoraux de 

Charles Maurras », précisent l’article du Droit en sous-titres217. Le Droit cite les 

conclusions de l’enquête du Vatican qui avait été amorcée en 1914 lors de la première 

condamnation de l’œuvre de Maurras. Le quotidien d’Ottawa n’hésite pas à jeter 

l’opprobre sur les écrits de Maurras : « Tous les consulteurs furent unanimement d’avis 

                                                 
215 « L’Église et l’État », éditorial, La Patrie, 26 janvier 1927. 

216 « Le Pape, le Mexique et les excès du fascisme », Le Soleil, 20 décembre 1926. 

217 « L’Action française et certaines œuvres de Charles Maurras sont mises à l’index par le Saint-Siège », Le Droit, 24 janvier 1927. 
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que les quatre œuvres de Charles Maurras : Le Chemin de Paradis, Antoinéa, Les Amants 

de Venise, et Trois idées politiques, étaient vraiment mauvaises et donc méritaient d’être 

prohibées218. » En revanche, un seul article de La Presse traite de la condamnation de 

Maurras. Le 25 janvier, le quotidien se contente de reproduire dans ses pages la lettre du 

Saint-Père au cardinal Andrieu219. En effet, à cette époque, le quotidien se préoccupe 

davantage des causes de l’incendie du Laurier Palace à Montréal qui, le 9 janvier 1927, 

fait 78 jeunes victimes. C’est avec la même indifférence que Le Devoir accueille la 

condamnation de Maurras. Comme l’indique Olivier Dard, « Le Devoir d’Henri Bourassa 

se contente de publier les documents importants de la crise émanant du Vatican et des 

articles de La Croix ou des Études220 ». Dans son édition du 24 janvier 1927, Le Devoir 

reproduit en français le texte du décret mettant à l’index le journal L’Action française de 

Paris et certains livres de Charles Maurras221. Il n’est pas étonnant que le fondateur du 

quotidien montréalais ait ainsi pris le parti du Vatican. Bourassa est un ultramontain 

fidèle à Rome qui a pris ses distances avec l’Action française de Montréal après ses 

audiences avec le pape en 1922 et en 1926. Dans ses « Mémoires », Bourassa raconte sa 

réaction : « Je suis sorti de là raffermi, réconforté, éclairé pour le reste de mes jours ». 

Comme le souligne Réal Bélanger, « il croit dès lors être chargé par Pie Xl de la mission 

de faire mieux connaître et accepter sa pensée au Canada222 ».  Selon Yvan Lamonde, 

c’est lors de sa rencontre avec le Pape que Bourasssa en est venu à tourner le dos au 

                                                 
218 Idem. 

219 La Presse, 25 janvier 1927. 

220 Olivier Dard, « De la rue de Rome au Canada français : influences ou transferts ? », Mens, Vol. 8, no. 1 (automne 2007), p. 51-53.  

221 « Le Pape et l’Action française de Paris », Le Devoir, 24 janvier 1927. 

222 Cité dans le texte de Réal Bélanger sur Henri Bourassa dans le Dictionnaire biographique du Canada, Volume XVIII (1951-1960).  

http://www.biographi.ca/fr/results.php?v_18=1
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nationalisme traditionnel incarné par Lionel Groulx223. Pour sa part, Michael Oliver 

soutient que ce sont non seulement les deux audiences que le Pape accorde à Bourassa, 

mais aussi les horreurs de la Grande Guerre, qui incitent le fondateur du Devoir à 

modérer ses ardeurs nationalistes. Dans les années 1920, Bourassa estime que le 

nationalisme connaît une évolution qui l’éloigne du catholicisme. Désormais, les valeurs 

chrétiennes ne constituent plus le moteur des revendications nationalistes224. Aux dires de 

Susan Mann Trofimenkoff, ce qui compte le plus pour Bourassa, c’est la religion 

catholique et non pas l’obtention d’un État indépendant225. C’est aussi à cette époque que 

Bourassa va prendre position dans la crise sentinelliste qui oppose des Franco-

Américains et leur journal La Sentinelle (Woonsocket, Rhode Island) à l'évêque irlandais 

de Providence, Mgr William Hickey, qui veut prélever des fonds chez les catholiques de 

son diocèse pour construire des écoles secondaires catholiques anglophones. À partir du 

15 janvier 1929, il publie cinq articles pour la cause sentinelliste dans lesquels il appelle à 

la soumission en expliquant qu'il faut préserver l'autorité essentielle de l'Église et éviter la 

subordination du catholicisme au nationalisme. Cette affaire aura des retentissements au 

Québec où les nationalistes de la Ligue d'action canadienne-française, Lionel Groulx en 

tête, n'accepteront pas cette séparation du nationalisme et du catholicisme. Accusé de 

nuire à la réputation du journal dans les milieux catholiques par ses déclarations 

controversées, Bourassa sera chassé du Devoir le 3 août 1932. Les administrateurs 

confieront les rênes du journal à Omer Héroux et Georges Pelletier. 

                                                 
223 Lamonde, Yvan, La modernité au Québec. Tome I : la crise de l’homme et de l’esprit, Montréal, Fides, 2011. 

224 Michael Oliver, The Passionate Debate. The Social and Political Ideas of Quebec Nationalism, 1920-1945. Montréal, Véhicule 

Press, 1991, 284 p. 

225 Susan Mann Trofimenkoff, Action française. French Canadian Nationalism in the Twenties. Toronto, University of Toronto 

Press, 1975, 157 p. 
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Le fossé se creusera encore plus profondément entre Bourassa et les nationalistes 

lorsqu’en avril et en mai 1935, Bourassa prononcera trois conférences sur le nationalisme 

lors desquelles il se déclarera « en désaccord avec le néo-nationalisme inauguré par 

L'Action Française de Montréal, prolongé et accentué par Jeune-Canada », et se moque 

des séparatistes. Il voit chez eux une « déviation du sens national et du sens religieux » et 

les désigne comme des « fomenteurs de haines de race ». En fait, le plus grand 

retentissement de la condamnation de Maurras et de l’Action française parisienne au 

Canada français se produit au sein même de l'Action française de Montréal qui, en janvier 

1928, change de nom pour celui de « l'Action canadienne-française ». Dans son premier 

numéro, publié en janvier 1928, la revue L’Action canadienne-française justifie son 

changement de nom pour se dissocier de L’Action française de Paris qu’elle qualifie 

« d’œuvre royaliste » : « Avec ce mois de janvier 1928, notre Revue paraît sous un nom 

modifié. On sait les malheureux événements qui ont rendu suspect, par tout le monde 

catholique, le nom d'Action française. Nous n'avions rien de commun avec l'œuvre 

royaliste de Paris226. » Comme on peut le lire dans le passage qui suit, c’est 

principalement par déférence envers Rome que l’Action française de Montréal prend ses 

distances de l’Action française de Paris : 

Il suffit que ce nom sonne mal aujourd'hui à des oreilles catholiques pour que nous en 
changions. Par simple déférence envers les autorités romaines, sans aucune pression ni 
invitation de qui que ce soit, mais de leur propre mouvement, les directeurs de notre 
Ligue ont décidé que la Revue s'appellerait désormais : L'Action canadienne-française, 
que la Ligue deviendrait la Ligue d'Action canadienne-française, et la Librairie, la 
Librairie d'Action canadienne-française227.  
 

                                                 
226 « L’Action canadienne-française », La direction, L’Action canadienne-française, janvier 1928, Vol. XIX, No. 1, p. 3. 

227 Idem. 
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Mais la revue montréalaise tient à préciser qu’elle ne change pas sa mission de 

propagande et de défense de ses valeurs fondamentales, en particulier celles touchant la 

foi catholique :  

Pour le reste rien ne sera changé ni à l'esprit ni à la direction de la Revue, non plus qu'aux 
multiples services de notre œuvre. Tout au plus son nouveau nom précisera-t-il davantage 
le caractère de cette œuvre. Nous restons là pour la propagande et la défense des mêmes 
idées, avec les mêmes moyens d'action. Nos amis et nos lecteurs auront seulement 
compris, une fois de plus, nous l'espérons, que notre foi de catholiques est au-dessus de 
tout, et que nous n'entendons nous prêter, de ce côté, à aucune équivoque228. 
 
On peut deviner que Lionel Groulx est à l’origine de ce changement de bannière à 

l’Action française. Groulx est un prêtre qui, malgré son nationalisme, est fidèle à Rome. 

Dans une lettre à Jean Houpert, Lionel Groulx justifie ainsi ce changement de nom : 

« Nous avions pris l’habitude néanmoins de considérer L’Action française comme un 

journal de défense religieuse (…) Le pape a jugé que la doctrine maurrassienne contenait 

plus de périls que de promesses de vie. Nous nous sommes inclinés, catholiques de 

traditions et de convictions229. » Le directeur de l’Action française de Montréal avait déjà 

choisi son camp dès l’été 1927 en jetant la pierre à Maurras. Dans une lettre qu’il adresse 

à Jean Bruchési, le neveu de l’archevêque de Montréal Paul Bruchési, Lionel Groulx tient 

des propos peu flatteurs à l’endroit de Maurras : « Mais je n’ai jamais complètement gobé 

le cher Maître, ce grand esprit avec un grand trou par en haut230 ». Par ailleurs, Groulx 

met en garde ses jeunes disciples face aux directives de Rome comme c’est le cas en 

1927 lorsqu’il écrit à René Chalout :  

Il faut prier le Bon Dieu de nous tenir la main ferme et l’œil sûr. Le nationalisme est mal 
coté à Rome, après les exagérations que l’on a commises en certains pays. Il faut espérer 
que la crise servira plutôt à clarifier les idées qu’à les embrouiller. Et tenons-nous bien 

                                                 
228 Idem. 

229 Lettre de Lionel Groulx à Jean Houpert citée dans Dard à la page 18. 

230 Lettre de Lionel Groulx à Jean Bruchési citée dans Olivier Dard, Mens, op.cit., p. 18. 
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dans la mesure et la vérité, afin de faire face aux malicieux qui n’attendent qu’un prétexte 
pour nous dénoncer231. 
 
Dans le premier numéro de la nouvelle revue, on déplore le fait que les Canadiens 

français n’ont pas accès à la haute fonction publique fédérale à Ottawa, et que les 

ministres ne font rien pour remédier à cette situation : « À quoi servent-ils ! À ne rien 

faire ou à dire des sottises ? Si nous avions un Mussolini232. » Au printemps 1928, la 

situation devient insoutenable pour Lionel Groulx, qui ne peut plus tolérer que l’on 

associe le maurrassisme au groulxisme. Ce dernier quitte la direction de la revue L’Action 

canadienne-française pour se consacrer uniquement à ses travaux d’histoire et à son 

enseignement à l’Université de Montréal. Sans son capitaine, la revue naviguera encore 

quelques mois pour finalement être mise en cale sèche moins d’un an plus tard en 1929. 

La revue voguera à nouveau en 1933 sous pavillon de L'Action nationale, revue toujours 

publiée à ce jour. Quant à Maurras, le gouvernement de Vichy en France lui offrira une 

seconde vie. Au début des années 1940, le chantre du « nationalisme intégral » retrouvera 

sa notoriété à l’ombre de Pétain. Nous y reviendrons dans un prochain chapitre. 

Mussolini, le Vatican et la jeunesse 

Dans le cas Mussolini, il réussit à se hisser au pouvoir en Italie et à s’y maintenir 

en tissant des liens étroits avec le Vatican. Entre 1922 et 1926, Pie XI adopte une attitude 

favorable au Duce. Au cours de cette période, plusieurs textes signés par le pape et des 

hauts dirigeants de l’Église traitent Mussolini en homme providentiel. Pie XI, précise 

Pierre Milza, cherche ainsi à faire en sorte que le régime fasciste réserve un traitement 

privilégié à l’Église233. Mussolini et l’Église catholique partagent certes des intérêts, mais 

                                                 
231 Lettre citée dans Michel Bock, Quand la nation débordait les frontières, op.cit., p. 322. 

232 Alphonse De Grandpré, L’Action canadienne-française, janvier 1928, p. 36. 

233 Milza, op.cit., p. 263. 
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ils divergent sur plusieurs éléments. Pour Pierre Milza, leurs deux idéologies sont mêmes 

incompatibles. « Le fascisme, doctrine totalitaire, prétend inspirer tous les aspects de la 

vie de l’homme, y compris celui de la vie morale. Le catholicisme aspire à la même 

direction spirituelle. Il y a là une incompatibilité qui se manifeste discrètement dès le 

début du régime234. » De fait, Mussolini ne s’entend pas avec l’Église sur la formation de 

la jeunesse. 

En avril 1926, le régime fasciste italien de Mussolini met en place une 

organisation destinée à la formation des jeunes, l’Opera Nazionale Balilla (en français 

l'Œuvre Nationale Balilla). Il en confie la direction à son sous-secrétaire à l'éducation 

nationale, Renato Ricci, qui s’inspire du scoutisme, fondé en Angleterre par Robert 

Baden-Powell en 1910 afin de faire des jeunes de bons citoyens disciplinés dotés de 

saines habitudes de vie. Mais, à la différence des Scouts, la Balilla sert de pépinière au 

fascisme. L’organisation prend le nom de Giovan Battista Perasso dit Balilla, le jeune 

génois qui, selon la légende, aurait dirigé une révolte contre l’occupant autrichien en 

1746. Les enfants entrent à la Balilla à 8 ans avant de joindre les « avant-gardes » de 14 

ans à 18 ans. Non seulement, y prodigue-t-on aux jeunes une éducation morale, 

culturelle, sportive et technique, mais on y enseigne aussi la discipline et les exercices 

militaires. Comme l’explique l’historien Michel Ostenc, le principal attachement de la 

jeunesse italienne au régime mussolinien réside dans la mystique fasciste faite de 

violence. « Celle-ci débouche sur le culte du chef qui fait de Mussolini un homme de 

légende et un modèle en action pour les générations nouvelles235. » La Balilla entre 

                                                 
234 Ibid., p. 257. 

235 Michel Ostenc, La mystique du chef et la jeunesse fasciste de 1919 à 1926. In: Mélanges de l'Ecole française de Rome. Moyen-

Age, Temps modernes T. 90, N°1. 1978. p. 275-290. 
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directement en concurrence avec les mouvements de jeunesse de l’Action catholique très 

actifs en Italie, surtout à Rome. Ainsi, à l’automne 1926, le Saint-Siège exprime ses 

premières craintes de voir le gouvernement de Mussolini bannir les associations de la 

jeunesse catholique en Italie. En décembre 1926, les craintes du Vatican trouvent écho de 

l’autre côté de l’Atlantique. Le 21 décembre, La Presse écrit que les « sévères leçons du 

Pape Pie XI créent une profonde impression sur les fascistes236 ». Mais le Duce s’insurge 

contre les attaques du Souverain Pontife. « Le gouvernement italien considère étrange, 

surprenante et inutile la critique de la politique religieuse du fascisme », rapporte-t-on 

dans l’article. Le Soleil de Québec indique également que « la critique du Pape a produit 

effet » : « Le gouvernement italien a interprété les critiques à l’égard de l’administration 

contenues dans l’allocution prononcée par le Pape, avant-hier, au consistoire secret, 

comme étant une contestation du droit du fascisme de contrôler l’éducation de la jeunesse 

italienne237. » Dans Le Droit du 22 décembre 1926, on peut lire :  

Une question entièrement nouvelle a été soulevée, hier soir, et a assombri l’horizon du 
premier ministre Mussolini dans ses efforts en vue d’établir des relations amicales 
permanentes entre l’Église et l’État. La critique de l’administration contenue dans 
l’allocution prononcée lundi par le Souverain Pontife est interprétée par le gouvernement 
italien comme la révocation en doute du droit du fascisme à contrôler l’éducation de la 
jeunesse italienne238. 

 

Les remarques du Souverain Pontife, explique Le Droit, font allusion à la Balilla 

et aux organisations d’avant-garde « dont le but est de former les jeunes garçons de 8 à 

18 ans afin de les préparer à entrer dans les rangs du parti fasciste, ou milice des chemises 

noires ». « Le Saint-Siège craint que ces organisations en elles-mêmes ne soient 

antireligieuses et il redoute que les dangers pour l’existence des diverses organisations de 

                                                 
236 « Les sévères leçons du Pape Pie XI créent une profonde impression sur les fascistes », La Presse, 21 décembre 1926. 

237 « La critique du Pape a produit effet », Le Soleil, 22 décembre 1926. 

238 « Mussolini veut dissiper les appréhensions du Saint-Siège », Le Droit, 22 décembre 1926. 
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la jeunesse catholique, notablement les « Pionniers catholiques » l’équivalent des « boy 

scouts », lit-on dans Le Droit239. D’autre part, le gouvernement italien soutient que les 

organisations fascistes et cléricales de jeunesse « peuvent continuer à exister en restant 

amies, pourvu que les premières fassent abstraction de religion et les secondes de 

politique240 ». Par contre, précise Le Droit, le gouvernement refuse de céder « le moins 

du monde dans sa politique de contrôler l’éducation de la jeunesse qu’il considère comme 

un droit fondamental, d’après les conceptions fascistes : « tout dans l’État, tout pour 

l’État, rien en dehors de l’État241 ». Le quotidien d’Ottawa rappelle les origines de ce 

conflit entre les autorités politiques italiennes et les autorités papales sur la question de la 

jeunesse catholique qui a débuté à l’été 1926 :  

Le congrès international des boys scouts catholiques, tenu à Rome l’été dernier, vit ses 
séances contremandées, à la suite de querelles entre les factions catholiques et fascistes. 
Les fascistes firent de l’opposition aux organisations catholiques parce qu’elles sont 
internationales et que, dit-on, dans plusieurs endroits de l’Italie, elles sont affiliées aux 
adhérents du parti populaire, qui est antifasciste242. 
 
Finalement, Le Droit expose le point de vue des catholiques : « Les catholiques 

disent que l’accusation qu’on a portée contre eux de s’être mêlés à la politique n’est 

qu’un prétexte pour s’ingérer dans leurs organisations ou les détruire. Leurs 

organisations, disent-ils, étant purement religieuses, ne doivent allégeance à aucun parti 

politique ni à aucun pouvoir d’État243. » Ces articles mettent en lumière les divergences 

qui, comme l’explique Pierre Milza, s’installent entre le fascisme et le catholicisme. En 

définitive, ces divergences montrent qu’un État totalitaire ne pouvait tolérer quelque 

opposition que ce soit tant sur le plan politique que sur le plan religieux. Visiblement, dès 

                                                 
239 Idem. 

240 Idem. 

241 Idem. 

242 Idem. 

243 Idem. 
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les années 1920, la religion catholique prenait trop de place au goût du Duce dans la vie 

des jeunes italiens. Pendant tout l’entre-deux-guerres, cet enjeu constituera la principale 

pierre d’achoppement entre le catholicisme et les droites radicales européennes. À ce 

chapitre, le Canada français penchera irrémédiablement en faveur du Pape et du Vatican.  

Le conflit entre le Pie XI et le Duce s’envenime en 1927. Dès janvier, Mussolini 

s’attire les foudres de l’Église en interdisant dans les communes de moins de 20 000 

habitants, toutes les organisations de jeunesse non fascistes244. Le 25 janvier 1927, le 

Pape Pie XI publie une lettre dans l’Osservatore Romano pour rappeler la compétence de 

l’Église en cette matière. Dans son édition du 25 janvier 1927, L’Action catholique 

reproduit de larges extraits de la lettre du Souverain Pontife, dans un article consacré à ce 

litige :  

Le nouveau problème surgit entre l’Église et l’État au sujet de la prétention du fascisme 
qui réclame le droit monopoliser l’éducation, de la jeunesse italienne, ainsi que l’a révélé 
une récente allocution du Pape, a atteint son point culminant hier soir, lorsque le 
Souverain Pontife a adressé au cardinal Gasparri, secrétaire d’État papal, une lettre 
dissolvant toutes les organisations de boy scouts catholiques dans les villes de moins de 
vingt mille âmes245. 
 

Dans sa lettre, le Pape explique qu’il préfère détruire lui-même ces organisations 

religieuses. Il ajoute : « Nous sommes disposés à admettre et nous apprécions hautement 

l’intention du geste récent du gouvernement de ne pas porter atteinte aux divines 

prérogatives de l’Église et aux droits spirituels d’un peuple aussi catholique que les 

Italiens, mais nous devons signaler que cette même action n’atteint pas son but246. » Aux 

dires du Pape, le projet caressé par le gouvernement ne s’accorde pas avec la doctrine 

                                                 
244 Milza, op.cit., p. 261. 

245 « Le Pape dissout les associations de boy scouts catholiques dans les villes de moins de 20 mille âmes », L’Action catholique, 25 

janvier 1927. 

246 Idem. 
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catholique. Par contre, il refuse de voir cette directive comme une mesure de représailles 

contre le gouvernement de Mussolini :  

Je ne veux pas que ma décision de dissoudre les corps de boy scouts soit interprétée 
comme ayant été inspirée par une animosité quelconque ou à titre de représailles. Nous 
avons vraiment été inspirés par notre désir d’épargner à d’autres notre obligation 
d’assumer la responsabilité de détruire autant de groupes de braves jeunes catholiques247. 
 
Le 25 janvier, Le Droit se fait aussi écho de la directive du Vatican :  

La question entre l’Église et l’État sur le fascisme, qui revendique le droit de monopoliser 
l’éducation de la jeunesse italienne, est entrée dans une phase nouvelle, hier soir, alors 
que le Souverain Pontife a adressé au cardinal Gasparri son secrétaire d’État, une lettre 
par laquelle il dissout toutes les associations de boy scouts catholiques dans les villes de 
moins de vingt mille de population248. 
 
Pour sa part, le journal Le Canada décrit cette affaire comme un litige entre le 

Pape et l’État italien : 

Le litige entre l’Église et l’État sur la question des prétendus droits du fascisme sur le 
monopole de l’éducation de la jeunesse italienne, qui a surgi après la récente allocution 
du Pape Pie XI, a atteint une autre phase, hier soir, quand le Pontife a transmis une 
communication au cardinal Gasparri, secrétaire d’État papal, dissolvant toutes les 
organisations de cadets catholiques dans les villes ayant moins de 20 000 âmes de 
population249. 
 

Le 26 janvier 1927, La Patrie cite La Tribune, l’organe officiel du parti fasciste, 

qui exprime sa satisfaction à la lecture du passage de la lettre où le Souverain Pontife dit 

reconnaître que le gouvernement italien n’a pas l’intention d’empiéter sur les 

prérogatives de l’Église et qu’il ne désire point créer non plus de difficultés au 

gouvernement fasciste ni diminuer son prestige ou sa force. « Ceux qui au pays et à 

l’étranger attendaient de graves complications entre le gouvernement fasciste et le Saint-

Siège, dit le journal, doivent admettre que la lettre du Pape est bien différente de ce qu’ils 

                                                 
247 Idem. 

248 « Le Saint-Siège abolit le scoutisme catholique dans les petites villes d’Italie », Le Droit, 25 janvier 1927. 

249 « S.S. Pie XI dissout les corps de cadet », Le Canada, 26 janvier 1927. 
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croyaient250 », affirme-t-on dans l’article de La Tribune. Dans la même édition, La Patrie 

souligne en éditorial l’importance de la séparation des pouvoirs entre l’Église et l’État :  

Le Pape réitère sa déclaration de principe qui doit animer l’État à l’égard de l’Église. Il 
n’a de garde de laisser diminuer ou affecter l’autorité et le prestige de celle-ci, qu’il a le 
devoir de défendre ; mais il ne veut pas laisser affecter non plus le prestige nécessaire du 
régime politique dans ses limites. Et c’est une leçon qui s’adresse au monde251. 
 
Le quotidien de Québec L’Action catholique n’est pas rassuré pour autant. Le 17 

avril 1928, on peut lire en une : « Comme on le craignait, le fascisme devient plus 

dangereux à l'Église que les gouvernements qui l'ont précédé252. » Malgré ces frictions 

entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel italien, un rapprochement se dessine entre 

le Souverain pontife et le Duce. Un contentieux divise l’Église catholique et l’État italien 

sur l’épineuse question de la reconnaissance de l’État du Vatican irrésolue depuis 

l'occupation des États pontificaux et de Rome par les armées de Garibaldi en 1870. Or, 

l’Église catholique espère régler ce différend avec la nouvelle autorité temporelle. 

Mussolini, bien conscient de cette situation, mise sur la satisfaction du Saint-Siège pour 

s’attirer les bonnes grâces de l’Église. Deux étapes mèneront à cette grande 

réconciliation : la promulgation de l’État fasciste italien et les accords du Latran. 

Les accords du Latran 

Le 11 février 1929, le chef de l’Italie fasciste, Benito Mussolini, et le chef de 

l’Église catholique romaine, le pape Pie XI, apposent leur signature au bas des accords du 

Latran. Par ces accords, on crée l'État du Vatican et on confère au catholicisme un statut 

de religion d'État en Italie. En contrepartie, Benito Mussolini obtient la reconnaissance 

par la papauté de l'État unitaire italien. Les accords du Latran représentent, selon Ernst 

                                                 
250 « La lettre du Saint-Siège », La Patrie, 26 janvier 1927. 

251 « L’Église et l’État », La Patrie, 26 janvier 1927. 

252 L’Action catholique, 17 avril 1928. 
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Nolte, le couronnement de l’entreprise de séduction amorcée par Mussolini depuis son 

accession au pouvoir en 1922. Dans tous ses discours, Mussolini rend hommage à 

l’Église. Confiant à l’Église le soin des âmes, Mussolini se charge, pour sa part, de 

l’éducation du citoyen, qu’il qualifie sans ambages « d’éducation guerrière ». Comme le 

soulignent Milza et Berstein, Mussolini désire s’entendre avec l’Église afin d’exploiter 

son influence auprès des masses et faire du catholicisme romain le véhicule des tendances 

impérialistes de l’Italie253. Le libellé des 27 articles des accords du Latran illustrent bien 

la portée de ce traité historique qui, pour le meilleur et pour le pire, va lier le Vatican à 

l’Italie fasciste de Mussolini jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Pour 

les besoins de cette thèse, nous ne reproduisons que l’article 4 du document signé par 

Benito Mussolini et le pape Pie XI, article qui traite de l’ingérence de l’État italien dans 

les affaires religieuses du Vatican : « La souveraineté et la juridiction exclusive que 

l'Italie reconnaît au Saint-Siège sur la Cité du Vatican implique cette conséquence 

qu'aucune ingérence de la part du Gouvernement italien ne pourra s'y manifester, et qu'il 

n'y aura pas là d'autre autorité que celle du Saint-Siège254. » 

Les accords conclus entre Mussolini et le Vatican trouvent un écho favorable au 

Canada français. Cet enthousiasme généralisé dans la presse canadienne-française n’est 

guère surprenant puisque le Canada français des années 1920 est encore profondément 

catholique, et que ses élites se préoccupent grandement du sort du Vatican. En effet, au 

cours des années 1860, 500 volontaires canadiens, des Québécois pour la plupart, se sont 

joints au bataillon des zouaves pontificaux pour se porter à la défense du pape Pie IX et 

                                                 
253 Ibid., p. 260. 

254 Encyclique tirée du site internet du Vatican à l’adresse www.vatica.va Voir l’entièreté des articles des accords du Latran en 

annexes de cette thèse. 

http://www.vatica.va/
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du Vatican, menacés d’annexion à l’Italie, par les armées de Garibaldi. En tout, 

seulement 388 Canadiens ont fait le voyage en Italie. Aucun d’entre eux n’a pris part à 

des combats. Pour eux, l’expédition romaine se limita généralement à de longues 

patrouilles dans la campagne romaine et à une série de pèlerinages, cérémonies et 

processions. Malgré cette participation peu glorieuse qui s’acheva par la victoire de 

Garibaldi, un détachement de 212 zouaves reçut un accueil triomphal lors de son retour à 

Montréal le 9 novembre 1870. De plus, la défaite militaire se transforma en un triomphe 

pour le clergé catholique au Canada dans le contexte de l’émergence du nationalisme 

canadien-français porté par l’idéologie cléricale-conservatrice à la fin du XIXe siècle255. 

Dans ce contexte, on peut comprendre pourquoi l’annonce de la conclusion des accords 

du Latran reçut un tel retentissement favorable au Québec256. 

Dans L’Action catholique du 7 février 1929, Jules Dorion écrit que « le vingtième 

siècle aura été témoin d'événements particulièrement importants ; celui-là prime sur tous 

les autres »257. Le même jour, le quotidien La Presse annonce en grosse manchette : « Le 

Pape est libre »258. Le lendemain, le 8 février, le journal écrit : « Union de l’Église et de 

                                                 
255 Pour en savoir plus à ce sujet, voir l’ouvrage de Diane Audy intitulé Les zouaves de Québec au XXe siècle, Québec : Presses de 

l'Université Laval, 2003. 180 p., ainsi que celui de René Hardy, Les Zouaves : Une stratégie du clergé québécois au XIXe siècle, Les 

éditions du Boréal, 1980. 314 p. 

256 Au sein de la communauté italienne de Montréal, la signature des accords du Latran est accueillie comme un don du ciel. Ainsi, 

en 1930, l'église Notre-Dame-de-la-Défense à Montréal (avenue Henri-Julien) demande au peintre Guido Nincheri d’orner ses murs 

d’une fresque à la gloire des signataires des accords du Latran. On y voit Benito Mussolini monté sur son cheval, avec ses lieutenants 

dont Italo Balbo, aux côtés du pape Pie XI et de sa délégation. Cette fresque vaudra à Nincheri trois mois de prison durant la Seconde 

Guerre mondiale. Comme plusieurs Italiens soupçonnés de sympathiser avec le régime fasciste, l’artiste sera interné dans un camp de 

prisonniers à Fredericton au Nouveau-Brunswick. Son épouse réussira à le faire libérer en prouvant que le portrait du dictateur était 

une demande de l'église Notre-Dame-de-la-Défense. 

257 Jules Dorion, « À Rome », L’Action catholique, 7 février 1929. 

258 « Le Pape est libre », La Presse, 7 février 1929. 
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l’État »259, et consacre un éditorial à la question romaine dans lequel on encense 

Mussolini : 

Ce sera la plus grande et la plus pure gloire du dictateur Benito Mussolini, premier 
ministre de l’Italie, d’avoir restitué au Souverain Pontife son pouvoir temporel et, aussi, 
d’avoir accepté le droit canonique romain comme discipline morale officielle à travers le 
pays italien. Tout l’univers catholique se réjouit à bon droit d’un événement aussi 
heureux où, avec Sa Sainteté Pie XI, on peut voir l’intervention de la providence260. 
 

 Les éloges pleuvent : « Avec la clairvoyance et l’esprit de décision qui le 

caractérisent, Mussolini a compris que la situation injuste faite au successeur de Pierre 

n’était rien moins qu’honorable pour l’Italie et il a décidé de corriger cette injustice261. » 

Le 11 février, La Presse jubile : « L’accord est signé », lit-on en gros titre262. On publie 

également une caricature de Mussolini plantant un drapeau du Saint-Siège sur une 

maquette du Vatican sous laquelle on peut lire l’inscription « Un homme 

providentiel »263. Le 12 février, La Presse salue le geste Mussolini en éditorial, en 

soulignant que le dictateur a respecté sa promesse faite au Souverain Pontife de lui céder 

le territoire du Vatican : « Le dictateur a rempli sa part des dernières formalités avec la 

même décision qu’il apporte dans tout ce qu’il fait, lorsqu’il s’agit des intérêts de son 

pays. On peut être assuré qu’il a pris toutes les précautions nécessaires pour n’avoir pas à 

regretter sa démarche264. » À l’instar de La Presse, Le Devoir salue en grandes pompes 

cet accord historique en lui consacrant une série de manchettes : « Le Vatican annonce le 

règlement de la question romaine » (7 février)265; « Le Vatican et le Quirinal signeront 

                                                 
259 « Union de l’Église et de l’État », La Presse, 8 février 1929. 

260 « La question romaine », éditorial, La Presse, 8 février 1929. 

261 Idem. 

262 « L’accord est signé », La Presse, 11 février 1929. 

263 « Un homme providentiel », La Presse, 11 février 1929. 

264 « Une entente complète », éditorial, La Presse, 12 février 1929. 

265 « Le Vatican annonce le règlement de la question romaine », Le Devoir, 7 février 1929. 
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l’accord final lundi » (8 février)266; « Les traités officiels sont signés entre le Vatican et le 

Quirinal » (11 février)267; « Texte du résumé officiel de l’accord entre le Vatican et le 

Quirinal » (12 février)268. Cet intérêt du Devoir témoigne de l’importance que le 

quotidien accorde aux accords du Latran, au Vatican et à l’Église catholique en général. 

Ce choix éditorial n’est pas étranger à l’attachement profond du fondateur du journal, 

Henri Bourassa, envers sa foi catholique. Dans un éditorial du 12 février 1929, Bourassa 

qualifie ce traité d’œuvre divine : « La victoire dont il convient particulièrement de 

remercier le ciel, c’est le triomphe que les réconciliés ont remporté sur eux-mêmes, sur 

leurs passions, sur un sentiment, aveugle peut-être, mais légitime en soi. C’est cette 

victoire de la foi et de l’humilité qui donne à celle de l’Église sa pleine valeur. Deo 

gratias, oui, trois fois Deo gratias269! » 

À Québec, Le Soleil nous apprend que les accords ont eu des échos jusqu’à sur la 

colline parlementaire à Québec où le premier ministre Louis-Alexandre Taschereau rend 

un vibrant hommage au chef d’État italien :  

Au nom de la Législature de Québec, je suis heureux d’offrir au Pape avec nos 
respectueux hommages, l’expression de notre joie très vive. Mes paroles seraient 
incomplètes si je ne disais à l’éminent homme d’État qui dirige l’Italie que son dernier 
geste lui a attiré l’admiration et la reconnaissance de tous les catholiques de l’univers. 
Beaucoup de ses compatriotes sont les nôtres : je me réjouis avec eux que le chef de leur 
patrie d’origine ait attaché son nom à un des grands faits de l’histoire de l’humanité270. 
 
À Ottawa, l’éditorialiste du journal Le Droit, Charles Gautier, accorde tout le 

mérite au Pape :  

Les éléments du problème des rapports mutuels du Saint-Siège et de l’Italie unifiée 
étaient si complexes, les susceptibilités du nationalisme italien étaient si grandes que tous 
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267 « Les traités officiels sont signés entre le Vatican et le Quirinal », Le Devoir, 11 février 1929. 
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269 Henri Bourassa, « Deo gratias ! », éditorial, Le Devoir, 13 février 1929. 
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ceux qui désiraient la solution de question romaine se demandaient si réellement un jour 
le Saint-Père, prisonnier au Vatican, recouvrirait ses droits et, redeviendrait Souverain 
temporel. Ce qui paraissait irréalisable est devenu enfin réalité271. 
 
Dans son édition du 9 février, Le Droit publie une photographie de Mussolini sous 

laquelle on peut lire : « Le premier ministre de l’Italie, à qui reviendra l’honneur d’avoir 

partagé avec succès à la solution de l’historique question romaine ». Le 11 février, les 

typographes du journal Le Droit utilisent leurs plus gros caractères pour imprimer en 

une : « Le traité est signé entre le Quirinal et le Vatican »272. « L’entente a été scellée 

entre le Saint-Siège et le royaume d’Italie », célèbre le quotidien fondé en 1913 par des 

membres de la congrégation religieuse des Pères Oblats de Marie-Immaculée. L’article 

décrit dans les moindres détails le déroulement de la cérémonie tenue au palais de Latran. 

À Montréal, le quotidien Le Canada parle « d’une importante victoire de l’Église » : « Le 

principe de la souveraineté temporelle de sa Sainteté est donc reconnu ouvertement et 

confirmé matériellement, grâce à la diplomatie vaticane et aux bonnes intentions du duce 

Benito Mussolini que le Pape n’hésite pas à considérer comme un envoyé de la 

Providence pour le règlement de cette si brûlante question273. » De son côté, La Patrie 

qualifie ces accords de « fin d’une rupture de 60 ans entre l’Église et l’État italien274 ». 

La Patrie présente en manchette des illustrations de Pie XI et de la cité vaticane coiffées 

du titre : « L’accord entre le Pape et l’Italie est signé »275. Le 12 février 1929, la une de 

La Patrie affiche un titre très évocateur : « Le Pape n’est plus le prisonnier du Vatican 

»276.   

                                                 
271 « Le pouvoir temporel rétabli », Le Droit, 7 février 1929. 

272 « Le traité est signé entre le Quirinal et le Vatican », Le Droit, 11 février 1929. 

273 « Une importante victoire de l’Église », Le Canada, 8 février 1929. 

274 « Fin d’une rupture de 60 ans entre l’Église et l’État italien », La Patrie, 9 février 1929. 

275 « L’accord entre le Pape et l’Italie est signé », La Patrie, 11 février 1929. 

276 « Le Pape n’est plus le prisonnier du Vatican », La Patrie, 12 février 1929. 
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Même son de cloche à Québec où L’Action catholique estime que « la signature 

de l'entente entre l’Italie et le St-Siège marque le début d'une ère nouvelle277. » En 

éditorial, le directeur de L’Action catholique, Jules Dorion, ne ménage pas les éloges pour 

saluer ces accords : « La Providence, à son heure, a fait surgir Mussolini. Et cette heure, 

c'est celle où tous les pays qui se sont laissé prendre aux erreurs de la Révolution et d'une 

liberté qui n'est que de la licence, sont en train d'en mourir278. » 

Mussolini et les encycliques de Pie XI 

Toutefois, l’idylle entre le pape et le Duce est de courte durée. Quelques semaines 

après la conclusion des accords du Latran, Mussolini poursuit sa campagne dirigée contre 

les œuvres catholiques, principalement contre les associations de jeunesse. Le 31 

décembre 1929, le pape Pie XI réagit dans sa lettre encyclique Divini Illius Magistri sur 

l’éducation chrétienne de la jeunesse. Le Pape reconnaît à l’État un rôle en d’éducation : 

« Il appartient principalement à l'État, dans l'ordre du bien commun, de promouvoir de 

toutes sortes de manières l'éducation et l'instruction de la jeunesse : tout d'abord il 

favorisera et aidera lui-même l'initiative de l'Église et des familles et leur action, dont 

l'efficacité est démontrée par l'histoire et par l'expérience279. » Cependant, le Pape 

demeure ferme sur les pouvoirs de l’Église en cette matière : « Toutefois, il est clair que, 

dans toutes ces manières de promouvoir l'éducation et l'instruction publique et privée, 

l'État doit respecter les droits innés de l'Église et de la famille sur l'éducation chrétienne 

et observer en outre la justice distributive280. »  

                                                 
277 « La signature de l'entente entre l’Italie et le St-Siège marque le début d'une ère nouvelle », L’Action catholique, 11 février 1929. 

278 Jules Dorion, « Une Rome nouvelle : on dirait une renaissance », L’Action catholique, 12 février 1929. 

279 Voir le texte de l’encyclique du 31 décembre 1929 sur le site internet du Vatican à l’adresse www.vatican.ca 

280 Idem. 

http://www.vatican.ca/
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En 1931, Mussolini cause tout un émoi en fermant les regroupements de jeunes 

catholiques italiens. Cette mesure tranche radicalement avec le discours affiché par 

Mussolini deux ans plus tôt lors de la conclusion des accords du Latran. Pour l’historien 

Pierre Milza, la crise de 1931 révèle l’incompatibilité doctrinale entre fascisme et 

christianisme281. Le 2 juin, L’Action catholique parle d’une « rupture de relations 

diplomatiques entre le Vatican et l’Italie »282. En éditorial, Jules Dorion présente cette 

lutte inégale comme un David contre Goliath : « À ne considérer que le point de vue 

politique, le Pape est un minuscule chef d’État en face d’un formidable et tout puissant 

dictateur283. » Aux dires de l’éditorialiste, l’enjeu de la jeunesse ne date pas d’hier. Il 

remonte à l’Antiquité : « L’erreur de Mussolini de vouloir façonner la jeunesse d’après sa 

doctrine n’est pas nouvelle. Elle a séduit bien d’autres législateurs ; Lycurgue fut de 

ceux-là, qui voulut faire des enfants de Sparte des choses de l’État et les passer dans un 

moule commun284. » Bien qu’il ait un penchant pour le Duce, dans cette lutte entre le 

pouvoir spirituel et le pouvoir temporel pour s’approprier la jeunesse, Dorion se range 

résolument du côté du Pape : « Nous savons, nous catholiques que la raison, le bon sens, 

le droit sont du côté du chef de l’Église285. » Le 27 juin, L’Action catholique dénonce 

l’attitude du régime mussolinien face aux mouvements de jeunesse catholique. « Il 

semble bien que l’Italie diminue son prestige en s’attaquant au catholicisme286. »  

                                                 
281 Pierre Milza, op.cit., p. 272. 

282 « Grave situation italo-vaticane », L’Action catholique, 2 juin 1931. 

283 Jules Dorion, « En Italie, la crise du jour », L’Action catholique, 3 juin 1931. 

284 Idem. 

285 Idem. 

286 « Le Vatican et l’Italie », L’Action catholique, 27 juin 1931. 
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Devant l’inaction de l’État fasciste italien, le Saint-Père revient à la charge, le 29 

juin 1931, en publiant l’encyclique Non abbiamo bisogno (Nous n’avons pas besoin)287. 

Cette encyclique du pape Pie XI dénonce l’intrusion du fascisme dans les mouvements de 

jeunesse catholique. Le Souverain pontife condamne, par le fait même, la formule du 

serment que doivent prêter les jeunes fascistes. Au paragraphe 50 de l'encyclique, on peut 

lire ce qui suit : 

Vous savez, Vénérables Frères, évêques d'Italie, par votre expérience pastorale, quelle 
grave, quelle funeste erreur c'est de croire et de faire croire que l'œuvre accomplie par 
l'Église dans l'Action catholique et par le moyen de l'Action catholique a été remplacée et 
rendue superflue par l'instruction religieuse dans les écoles et par la présence d'aumôniers 
dans les Associations de Jeunesse du parti [fasciste] et du régime288. 
 
Le 4 juillet 1931, La Presse consacre sa une à cette nouvelle encyclique : « Le 

Pape proteste auprès du monde entier », titre le quotidien. « Sa Sainteté Pie XI, dans une 

encyclique qui fut secrètement transportée en dehors de la portée des fascistes, a accusé, 

hier soir, les autorités italiennes de tolérer, sinon de diriger, l’irrévérence et la violence 

contre l’Église, en supprimant les clubs de la jeunesse catholique289. » La Presse dénonce 

avec véhémence le serment que les jeunes italiens doivent prêter à la cause fasciste : « 

Ces jeunes être sont obligés de jurer de servir une cause révolutionnaire quand bien 

même le sang devrait être ainsi versé, une cause qui détache de l’Église et Jésus-Christ 

toute la jeunesse, qui enseignent aux jeunes à traiter tout de manière irrévérencieuse sans 

en excepter sa Sainteté le Pape. Un tel serment est illicite290. » 

En éditorial, La Presse rejette l’argument de Mussolini selon lequel le Vatican 

empiète sur les pouvoirs de l’État en matière de jeunesse : « Le prétexte d’ingérence 

                                                 
287 Encyclique tirée du site internet du Vatican à l’adresse www.vatica.va 

288 Idem. 

289 « Le Pape proteste auprès du monde entier », La Presse, 4 juillet 1931. 

290 « Un serment illicite », La Presse, 4 juillet 1931. 

http://www.vatica.va/


100 

politique invoqué par Mussolini pour supprimer l’Action catholique ne tient pas debout », 

s’insurge l’éditorialiste non identifié comme il est coutume de le faire à La Presse à 

l’époque. « Tout ce que demande le Vatican, précise-t-il, c’est le respect intégral des 

conventions de Latran, signées en 1929 et qui garantit une juste liberté à l’Église 

catholique », soutient La Presse. « Mussolini cessera-t-il de faire une guerre ouverte au 

Souverain Pontife ?», s’interroge l’éditorialiste. « Cela est douteux et il continuera 

vraisemblablement la lutte d’une manière sournoise », affirme-t-il. « Quoiqu’il en soit, le 

Pape Pie XI a défini sa position et exprimé son programme et rien ne peut le faire 

changer parce qu’il a la vérité, la justice et le droit de son côté. Au dictateur italien de 

voir à faire respecter l’entente qu’il a signée et qui le lie, lui et son groupe, d’irrévocable 

façon », conclut La Presse291. 

La publication de l’encyclique fait aussi grand bruit à Québec. Le Soleil prend la 

défense du Pape. « Le Souverain Pontife publie une encyclique et défend avec fermeté les 

groupements récemment supprimés par Mussolini », lit-on en une de l’édition du 4 juillet 

1931292. En éditorial, le quotidien soutient que le gouvernement italien doit se faire à 

l’idée que le Vatican ne montrera pas moins d’intransigeance dans les questions morales 

et religieuses depuis les accords du Latran qu’auparavant293. Dans la même édition, Le 

Soleil parle d’une « situation grave en Italie ». La dispute entre Mussolini et le Vatican 

continue de défrayer la manchette dans Le Soleil. Le 7 juillet, le quotidien écrit en une 

que « Mussolini se plaint du Vatican294 ». « Le gouvernement italien, par ses organes de 

publicité, laisse voir qu’il n’est pas content du fait que le Saint-Père ait appris au monde 

                                                 
291 Idem.  

292 « Le Pape et les cercles catholiques », Le Soleil, 4 juillet 1931. 

293 « Rome et le Vatican », Le Soleil, 6 juillet 1931 

294 « Mussolini se plaint du Vatican », Le Soleil, 7 juillet 1931. 
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entier l’exacte situation des catholiques295. » « Le conflit devient plus grave », lit-on dans 

Le Soleil du 9 juillet. Le journal se questionne même sur l’avenir des accords du Latran. « 

Mussolini a lui-même, en tant que chef du parti, interdit aux fascistes aujourd’hui de faire 

partie des groupements d’action catholique posant ainsi la question de l’abrogation 

virtuelle du concordat avec le Vatican296. » En éditorial, Le Soleil estime que les 

divergences entre l’Église et l’État relèvent du ressentiment de Mussolini à l’égard des 

catholiques297. Le 10 juillet, en éditorial, Le Soleil donne le bénéfice du doute à 

Mussolini quant à ses prétentions pacifistes. « Ce changement d’attitude de la part du 

Duce est de nature à pacifier bien des consciences et à donner plus de sécurité à 

l’Europe298. »  

À l’instar du Soleil de Québec, L’Action catholique prend aussi la défense du 

Vatican en évitant toutefois de condamner Mussolini. Le 6 juillet 1931, le quotidien 

publie en une de larges extraits de la lettre du Pape Pie XI : « Cette lettre constitue un 

démenti sans réserve à l’accusation d’intrusion politique que les fascistes ont lancé contre 

la société. La lettre rappelle « les irrévérences et les actes de violence qui ont eu lieu en 

présence et avec le concours de membres d’un parti politique », mais elle ne mentionne 

pas nommément le parti fasciste, précise-t-on dans le quotidien de Québec299. Le 

quotidien conclut que l’intention réelle des fascistes italiens est d’arracher les jeunes aux 

mouvements catholiques : « Nous osons dire que l’action catholique même n’est qu’un 

prétexte. Ce qu’on désirait et ce qu’on a tenté d’effectuer, c’était d’arracher de la société 

                                                 
295 Idem. 

296 « Mussolini défend aux fascistes de joindre les centres catholiques », Le Soleil, 9 juillet 1931. 

297 « Ressentiment et logique », Le Soleil, 9 juillet 1931. 

298 « La victoire de la paix », Le Soleil, 9 juillet 1931. 

299 « Une lettre de S.S. Pie XI », L’Action catholique, 6 juillet 1931. 
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d’action catholique, et partant de l’Église, les jeunes, tous les jeunes300. » L’Action 

catholique rapporte ensuite la satisfaction affichée par le Pape de voir les organisations 

catholiques dans le monde manifester leur étonnement et leur mécontentement devant le 

traitement réservé aux jeunes catholiques en Italie. Plus grave encore, le Pie XI cite des 

cas de violence. « Combien d’insultes dans la presse, de paroles injurieuses et d’actes 

contre les biens et les personnes, y compris Nous-même, ont précédé, accompagné et 

suivi l’exécution de ce foudroyant ordre à la police. » Le Saint-Père, poursuit L’Action 

catholique, nie que les mouvements catholiques abritent de nombreux membres du parti 

populaire mis hors la loi et affirme que les membres de ce parti qui ont adhéré à ces 

mouvements catholiques ont juré de renoncer à toute activité politique. Puis, L’Action 

catholique reproduit une grave accusation formulée par le Pape : « Nous nous trouvons 

en présence de faits qui révèlent le projet déjà en grande partie exécuté de monopoliser la 

jeunesse et cela au bénéfice exclusif d’un parti, d’un régime, qui manifestement se réjouit 

en un véritable et réel culte païen de l’État301. » On retrouvera plus tard cette accusation 

de paganisme dans l’encyclique Mit Brennender Sorge que Pie XI rédigera en 1937 pour 

dénoncer le régime nazi. Nous y reviendrons dans un prochain chapitre.  

Malgré ces critiques qui fusent de toutes parts, le Pape évite, autant que possible, 

de condamner Mussolini : « Nous n’avons pas dit que nous désirons condamner le parti 

comme tel. Nous avons eu l’intention de condamner ce que nous avons constaté et avons 

compris être contraire à la doctrine catholique, et partant incompatible avec le nom et la 

qualité de catholique302. » Ainsi, le message de Pie XI se borne à soutenir que le Vatican 

                                                 
300 Idem. 

301 Idem. 

302 Idem. 
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s’engage à ne pas s’ingérer dans les affaires de l’État, et en contrepartie à demander au 

gouvernement de ne pas se mêler des affaires de l’Église. Les derniers mots de sa lettre 

l’expriment clairement : « L’Église de Dieu ne désire de l’État rien de ce qui est du 

ressort de l’État, mais elle ne cessera pas de réclamer ce qui est de son ressort à elle 

l’éducation et la formation chrétienne de la jeunesse. Cela, elle ne le demandera pas 

comme faveur humaine, mais en vertu de son mandat divin. Partant elle le demandera 

avec une insistance incessante303. » 

L’Action catholique ne se contente pas de le reproduire dans ses pages de larges 

extraits de la lettre du Pape. Le quotidien prend position contre l’État italien : « C’est que 

l’esprit le plus brillant, lorsqu’il n’est pas discipliné par l’Église, et tenu par elle dans des 

barrières qui l’empêche de s’égarer, verse facilement dans les erreurs les plus 

lamentables, poussé par l’orgueil et quelques autres des péchés capitaux304. » Le 7 juillet, 

Jules Dorion rédige un éditorial dans lequel il rappelle que l’ascendant du Pape l’emporte 

sur les gouvernements, et que Mussolini doit le respecter : « La parole du Pape rend un 

son éclatant. Beaucoup de potentats en sont aperçus avant Mussolini ; et le Duce, à son 

tour, a l’air de commencer à comprendre que la puissance, même poussée à ses extrêmes 

limites, ne suffit pas toujours lorsqu’elle entreprend de lutter contre la justice et le bon 

sens305. » Jules Dorion applique l’exemple italien au Canada : « Se figure-t-on M. 

Taschereau et M. Houde, ou M. Bennett et M. King proclamant chacun leur tour que les 

enfants canadiens n’ont pas le droit de croire autre chose que leur Évangile politique ? » 

Bien sûr que non, répond Dorion. Mais le cas de l’Italie est particulier : « Pour l’Italie, 

                                                 
303 Idem. 

304 « Rien de l’État », L’Action catholique, 6 juillet 1931. 

305 « L’Action catholique et le Saint-Père », L’Action catholique, 7 juillet 1931. 



104 

aujourd’hui, l’Évangile est le Fascio. Et demain ? Mussolini espère-t-il vivre assez 

longtemps pour que la génération qu’il cherche à imbiber de ses théories achève de vivre 

avec elles306? » Dorion va plus loin en qualifiant le fascisme italien de « paganisme », 

accusation grave pour l’époque :  

S’appuyant sur des faits, le Saint-Père déclare que l’Action catholique est actuellement 
persécutée, parce que l’on veut s’emparer de l’esprit des jeunes générations pour 
l’avantage exclusif d’un parti et d’un régime appuyés sur des théories qui conduisent au 
paganisme, qui viennent en conflit avec les droits naturels de la famille, et qui sont en 
contradiction avec les droits naturels de l’Église307. 
 

 L’éditorialiste reconnaît l’intelligence de Mussolini, mais celle-ci n’est d’aucune 

utilité si elle n’est pas guidée par l’Église :  

Mussolini est un homme, un homme supérieurement intelligent et énergique. Mais un 
homme même supérieurement intelligent et énergique n’est rien lorsque le Saint-Esprit 
n’est pas avec lui. L’a-t-il seulement consulté le jour où il a décidé que tous les petits 
italiens et toutes les petites italiennes seraient jetés dans le moule fasciste ? Que nous 
sommes heureux, nous les catholiques, d’avoir un guide que nous pouvons suivre en toute 
confiance308 ! 
 

 Le journal Le Droit fait aussi état des relations tendues entre Mussolini et le Pape. 

Le 6 juillet, Le Droit affirme que l’encyclique du Saint-Père aurait créé une fâcheuse 

impression auprès du gouvernement : « Le gouvernement regarde le document comme 

une attaque au fascisme, et le Saint-Père, dit-on, estime qu’il prend simplement la défense 

de l’Église. L’Action catholique demeure dissoute. Le malaise règne parmi le peuple. Il y 

aura jeudi une réunion du ministère, et pendant ce temps il étudie la question309. » Les 

journaux italiens, nous apprend Le Droit, seront bientôt autorisés à reprendre leur 

campagne contre le Vatican, laquelle fut interrompue par une injonction du 

gouvernement pendant les récentes négociations. En effet, le journal Popolo d’Italia, 
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307 Idem. 

308 Idem. 

309 « Résultat de l’encyclique du St-Père », Le Droit, 6 juillet 1931. 
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appartenant au frère du chef fasciste italien, Arnoldo Mussolini, accuse le Pape d’avoir 

miné les négociations entre le Vatican et l’État italien au sujet de la fermeture des clubs 

d’action catholique. Le Droit cite un autre article publié dans le journal romain, 

Messagero, qui recommande d’annuler les accords du Latran : « La dissolution est 

nécessaire pour la dignité de la nation et la sincérité du fascisme, qui ne soumet à 

personne par force ou sur le coup de menaces310. » 

Le 15 juillet, L’Action catholique condamne sévèrement la riposte de l’État 

fasciste italien contre le Vatican. « Odieuse déclaration fasciste », titre le quotidien en 

une. « Les directeurs du parti fasciste, le premier ministre Mussolini en tête, ont publié 

hier soir une longue déclaration dans laquelle ils qualifient de mensongères les critiques 

formulées par le Pape Pie XI à l’égard du fascisme311. » Dans ce document, précise-t-on, 

les directeurs du parti déploient de grands efforts pour rallier toute la jeunesse italienne 

au fascisme : « Les directeurs ont décidé de démontrer la force du fascisme en tant 

qu’organisation de combat et de manœuvre par un ordre de mobilisation qui sera donné 

prochainement », prévient L’Action catholique. On apprend en outre que la déclaration du 

parti se divise en trois parties. La première traite des critiques du Pape à l’égard des 

fascistes. La seconde porte sur les initiatives du Pape, notamment la publication de 

l’encyclique à l’étranger. La troisième affirme la détermination du parti fasciste à 

défendre par la force l’oeuvre du fascisme. L’Action catholique met en garde ses lecteurs 

contre les chemises noires de Mussolini : « Le parti national fasciste n’est pas un parti 

comme les autres partis passés et présents. C’est une organisation de combat, d’un type 

                                                 
310 « Le Pape doit défendre sa position, dit le frère du premier ministre Mussolini », Le Droit, 9 juillet 1931. 

311 « Odieuse déclaration fasciste », L’Action catholique, 15 juillet 1931. 
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militaire, qui a accompli une révolution et qui a le devoir impérieux de la défendre contre 

tout venant312. » 

 Le 16 juillet 1931, une bombe est déposée à l’intérieur de la Basilique Saint-Pierre 

à Rome. Les Gardes pontificaux réussissent à déplacer l’engin dans les jardins de la Cité 

du Vatican. On ne déplore aucune victime. Le lendemain, L’Action catholique accuse les 

fascistes italiens d’être les auteurs de cet attentat raté contre le Pape : « L’explosion de 

cette bombe suit des attaques verbales et écrites contre le Pape Pie XI dans l’actuelle 

controverse contre les autorités du Vatican et le gouvernement italien. Depuis une dizaine 

de jours, des pamphlets circulent, attaquant le Pape comme un agitateur antifasciste. 

Certains vont jusqu’à dire que la police italienne devrait arrêter le Pape pour le mettre en 

prison313. » Le journal ne se gêne pas pour pointer du doigt les jeunes fascistes : « La 

jeunesse fasciste est très violente dans ses attaques contre le Pape. Souvent on a entendu 

les jeunes fascistes crier : « À bas le Pape ! », le déclarant un traître à l’Italie. » 

Le 18 juillet 1931, L’Action catholique poursuit son œuvre de diffusion des 

messages du Vatican en reproduisant intégralement l’encyclique Non abbiamo bisogno 

(Nous n’avons pas besoin) du Pape Pie XI qui, aux dires du quotidien de Québec, « 

condamne l’esprit anticatholique et l’attitude persécutrice du gouvernement fasciste »314. 

Faute d’espace, le journal reproduit la seconde puis la troisième partie de la lettre papale 

dans ses éditions du 20 et du 21 juillet. On peut y lire un vibrant plaidoyer en faveur de 

l’action catholique auprès de la jeunesse. Aussi, le Pape insiste pour dire que les oeuvres 

de l’action catholique n’ont rien de politique : « Nous avons toujours dit et nous disons 
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313 « Une bombe dans la Basilique Saint-Pierre », L’Action catholique, 17 juillet 1931. 

314 « Encyclique de Pie XI », L’Action catholique, 18 juillet 1931. 
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encore qu’accuser l’Action catholique italienne de faire de la politique, c’était et c’est une 

vraie et pure calomnie315. » L’Action catholique énonce ses propres conclusions face aux 

propos du Souverain pontife. Cet extrait témoigne de l’aigreur du journal à l’égard des 

fascistes italiens : « Les droits sacrés et inviolables de l’Église sont violés ; L’Église a le 

droit inviolable d’enseigner tous les hommes spécialement les jeunes; Les derniers 

événements montrent tout ce qui a été, en peu d’années, perdu et détruit par le fascisme 

en Italie316. » Le Pape Pie XI conclut son encyclique en adoucissant son propos. « Par 

tout ce que nous venons de dire. Nous n’avons pas entendu condamner le parti comme 

tel. » Malgré ces premières escarmouches entre le Duce et la Pape à propos de la jeunesse 

catholique, les relations entre le Vatican et l’État fasciste italien demeureront 

relativement bonnes tout au long de la décennie 1930.  

En 1931, les principes du corporatisme social de l’Église catholique édictés par 

Léon XIII sont repris par Pie XI dans l’encyclique Quadragesimo Anno dont l’objectif 

premier est de commémorer les quarante ans de Rerum novarum (d’où son nom latin « 

dans la quarantième année »). En outre, l’encyclique préconise l’établissement d’un ordre 

social basé sur le principe de subsidiarité en réponse à la crise économique de 1929. 

Quadragesimo Anno se veut également une condamnation du communisme : « Celui-ci a 

[en parlant du communisme], dans son enseignement et son action, un double objectif 

qu’il poursuit, non pas en secret et par des voies détournées, mais ouvertement, au grand 

jour et par tous les moyens, même les plus violents : une lutte des classes implacable et la 

disparition complète de la propriété privée317. » 

                                                 
315 Encyclique Non abbiamo bisogno du 29 juin 1931 citée dans L’Action catholique du 20 juillet 1931. 

316 Idem. 

317 Idem. 
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En 1932, un an après la publication de l’encyclique Quadragesimo Anno, Esdras 

Minville prend la direction de la Ligue d’action française, qui devient l’année suivante la 

Ligue d’action nationale. À cette fin, il entreprend d’élaborer un programme inspiré de la 

doctrine sociale de l’Église. En 1933, dans le contexte de la crise économique, Minville 

s’entoure d’un groupe de laïcs et de clercs spécialisés dans les questions sociales (dont 

Philippe Hamel, Anatole Vanier, Arthur Laurendeau, Wilfrid Guérin et René Chalout) 

pour publier le « Programme de restauration sociale », un document de réflexion qui se 

veut à la fois une critique du capitalisme et une incitation à développer de nouvelles 

politiques dans un cadre corporatiste. Le « Programme de restauration sociale » s’inspire 

de la doctrine sociale de l’Église en réponse au manifeste de Régina de la Co-operative 

Commonwealth Federation (CCF) qui contient des réformes agraires, ouvrières, 

économiques, financières et politiques calquées sur le modèle corporatiste. On y lit 

notamment que « le régime capitaliste n'est pas mauvais en soi, mais il a été vicié par des 

abus très graves. Des réformes s'imposent en vue de mettre fin à la dictature économique 

et d'assurer, par une meilleure répartition des richesses, le relèvement des classes 

populaires. À l'égoïsme dominateur et cupide il faut opposer, en tout premier lieu et dans 

toutes les classes de la société, le véritable esprit chrétien, inspirateur de justice, de 

charité et de modération318 ».  

Si le corporatisme social a connu beaucoup de succès dans les milieux 

intellectuels québécois des années 1930, il ne se retrouve dans aucune des politiques 

sociales et économiques de l’époque. Il s’agit d’un modèle purement théorique voire 

même utopique. Si le corporatisme social n’a jamais réussi à s’implanter dans la Belle 
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province, c’est en raison « d’une crainte persistante de l’interventionnisme 

gouvernemental, de la représentation minoritaire du groupe canadien-français au palier 

fédéral et de l’importance de l’Église catholique comme institution d’encadrement 

social », explique Jean-Philippe Warren319. Le corporatisme social de l’Église catholique 

et le principe de subsidiarité ne seront pas été mis en œuvre ni au Québec ni ailleurs dans 

le monde, mais ils seront récupérés et dénaturés par les droites radicales européennes de 

l’entre-deux-guerres. Intimement liés aux milieux catholiques, Mussolini et Salazar s’en 

inspireront pour tenter d’instaurer dans leurs pays respectifs une forme de corporatisme 

d’État. Si le corporatisme de Salazar respectera en partie la doctrine sociale de l’Église, il 

en va autrement de Mussolini dont le modèle corporatiste se rapprochera davantage du 

fascisme. 

Le corporatisme de Mussolini 

Dès son accession au pouvoir en 1922, Mussolini épouse les principes du 

corporatisme mais en accordant tous les pouvoirs à l’État. Le 2 juillet 1926, le 

gouvernement fasciste crée un ministère des Corporations doté d’un organe consultatif, le 

Conseil national des corporations. Mais comme l’explique Pierre Milza, le gouvernement 

de Mussolini hésite sur la forme qu’il convient de donner à l’État corporatif, dont le Duce 

parle surtout et en termes vagues dans les discours officiels320. En réalité, les corporations 

et le Conseil national n’existent que sur papier. « Tout au plus verra-t-on vers 1928 se 

créer les premiers comités intersyndicaux qui réuniront des représentants des syndicats 

patronaux et ouvriers sous la direction du secrétaire local du parti fasciste », indique 

                                                 
319 Ibid., p. 233. 

320 Milza, op.cit., p. 185. 
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Pierre Milza321. Selon l’historien Ernst Nolte, Mussolini voyait dans l’économie 

corporative le salut des sociétés modernes : « De même que le siècle passé a vu 

l’économie capitaliste, le siècle présent voit l’économie corporative. Il n’y a pas d’autres 

moyens camarades, pour surmonter la tragique antithèse du capital et du travail, qui est 

un point capital de la doctrine marxiste que nous avons dépassée. Il faut mettre sur le 

même plan le capital et le travail », disait Mussolini322. En deux mots, comme le martelait 

le Duce, le fascisme établit l’égalité devant la loi, le corporatisme établit l’égalité devant 

le travail. Comme ce fut le cas pour la jeunesse italienne, la question du corporatisme 

sème la discorde entre le Vatican et l’État fasciste. En mars 1931, le Lavoro fascista, 

organe de presse du fascisme italien, accuse l’Institut catholique de pratiquer des activités 

sociales qui tendent à envahir le champ d’action du corporatisme323. Cette opposition fait 

ressortir les divergences entre le modèle corporatiste préconisé par Mussolini, inspiré du 

fascisme, et le corporatisme social de l’Église catholique. Comme l’explique Chantal 

Millon-Delsol, le corporatisme s’appuie sur le principe de subsidiarité élaboré par 

Thomas d’Aquin au XIIIe siècle324. Ce principe veut que les politiques publiques soient 

mises en œuvre avec le plus d’efficacité possible par les entités les plus locales possibles, 

les niveaux les moins élevés dans la hiérarchie. Bien que ses racines remontent au Moyen 

Âge, le corporatisme a été véritablement formulé pour la première fois par le pape Léon 

XIII dans l’encyclique Rerum Novarum « des choses nouvelles ». Publiée le 15 mai 1891, 

cette encyclique constitue la base de la doctrine sociale de l’Église catholique qui a été 

rendue nécessaire par les abus de la révolution industrielle, la montée du communisme et, 

                                                 
321 Idem. 

322 Cité dans Ernst Nolte, op.cit., p. 372. 

323 Ibid., p. 270 

324 Chantal Millon-Delsol, Le principe de subsidiarité, collection Que sais-je ? PUF, Paris, 1993. 127 p. 
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conséquemment, l’essor des mouvements ouvriers325. L’Église, qui se sent alors menacée 

par les organisations communistes et syndicales, riposte en mettant sur pied les premiers 

syndicats catholiques. L’encyclique de Léon XIII revêt un caractère social et humaniste 

qui tranche avec l’attitude austère et intransigeante du catholicisme traditionnel 

(inquisition, simonie, vente d’indulgences, commerce de reliques de saints, purgatoire, 

diable, enfer et jugement dernier)326. À lire l’extrait qui suit, on comprend que le Saint-

Père veut s’attaquer au socialisme qui, selon lui, menace les bases de l’Église catholique : 

« Les socialistes, pour guérir ce mal, poussent à la haine jalouse des pauvres contre les 

riches. Ils prétendent que toute propriété de biens privés doit être supprimée, que les 

biens d'un chacun doivent être communs à tous, et que leur administration doit revenir 

aux municipalités ou à l'État327. » 

Léon XIII présente l’Église catholique comme la gardienne et l'interprète qui doit 

réconcilier les riches et les pauvres en rappelant aux deux classes leurs devoirs mutuels 

et, avant tous les autres, ceux qui dérivent de la justice. Pour ce faire, le Pape édicte les 

devoirs du pauvre et de l'ouvrier, d’une part, et des riches et des patrons, d’autre part. 

Dans le cas du pauvre et de l'ouvrier, ajoute le Souverain Pontife, « il doit fournir 

intégralement et fidèlement tout le travail auquel il s'est engagé par contrat libre et 

conforme à l'équité. Il ne doit point léser son patron, ni dans ses biens, ni dans sa 

personne. Ses revendications mêmes doivent être exemptes de violences et ne jamais 

                                                 
325 Marie Martin-Hubbard, «« Incursion personnaliste chez les thomistes canadiens-français des années 1930 et 1940 : l’exemple de 

François Hertel », Mens : revue d'histoire intellectuelle de l’Amérique française, vol. 6, n° 1, 2005, p. 32. 

326 Voir Jean Delumeau, Le péché et la peur. La culpabilisation en Occident, XIIIe-XVIIIe siècles, Fayard, Paris, 1983. 741 p. 

327 Voir l’encyclique Rerum novarum sur le site internet du Vatican à l’adresse : http://w2.vatican.va/content/leo-

xiii/fr/encyclicals/documents/hf_l-xiii_enc_15051891_rerum-novarum.html 
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revêtir la forme de séditions328». Quant aux riches et aux patrons, ils ne doivent point 

traiter l'ouvrier en esclave, nous rappelle Léon XIII : « Ce qui est honteux et inhumain, 

c'est d'user de l'homme comme d'un vil instrument de lucre, de ne restituer qu'en 

proportion de la vigueur de ses bras329. » Selon l’historien et sociologue Jean-Philippe 

Warren, le corporatisme social représente une tentative d’édifier la société sur le modèle 

de l’Église catholique romaine, avec un principe unificateur, une « pensée coordinatrice 

», qui assure l’harmonie sociale en même temps qu’elle fonde l’unité nationale sans 

sacrifier tout à fait le progrès technique et industriel330. « En une formule sommaire, 

précise Warren, le corporatisme veut enrayer le désordre social en accordant la primauté 

à la solidarité nationale grâce à une planification économique décentralisée331. » Ce 

modèle théorique – ou plutôt ces vœux pieux du Vatican – a été occulté par les succès du 

marxisme et du communisme qui ont connu une large diffusion à la même époque dans 

les milieux ouvriers en Europe, en Russie et en Amérique.  

Le modèle corporatiste proposé par Mussolini trouve des appuis parmi les revues 

et les journaux du Canada français. C’est le cas de Thomas Poulin332 qui, dans L’Action 

catholique, vante les politiques corporatistes de l’Italie fasciste. Le rédacteur de L’Action 

catholique affirme que si celles-ci sont instaurées, cette expérience « sera intéressante à 

suivre car elle cherche à canaliser le vote populaire dans la sphère qui lui appartient333 ». 

                                                 
328 Idem. 

329 Idem. 

330 Jean-Philippe Warren, « Le corporatisme canadien-français comme « système total ». Quatre concepts pour comprendre la 

popularité d’une doctrine », Recherches sociologiques, Vol. 45, 2004, p. 237. 

331 Ibid., p. 219. 

332 Né en 1888, à Saint-Joseph de Beauce, Thomas Poulin travaille comme rédacteur au journal Le Droit dès sa fondation. Il quitte 

Ottawa après onze ans de service pour entrer à l'Action catholique de Québec. Il s'intéresse surtout au mouvement syndicaliste et à la 

défense des droits des francophones. Il est décédé en 1934. 

333 « Chez les ouvriers », L’Action catholique, 13 octobre 1925. 
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En mai 1927, lorsque le corporatisme d’État est appliqué en Italie, Thomas Poulin salue 

aussitôt cette initiative : « Les députés élus auront 99 chances sur 100 d'être des 

compétences ou des hommes supérieurs. Pour aller au parlement, il faudra s'imposer aux 

membres de sa corporation, et il deviendra beaucoup plus difficile de faire du bourrage de 

crâne avec ses électeurs334. »   

Le régime de Salazar au Portugal 

Comme l’a fait Mussolini en 1922, Salazar prend le pouvoir au Portugal en 1932 

grâce aux liens étroits qu’il a su tisser avec l’Église catholique. Contrairement aux coups 

de force de Mussolini, d’Hitler et de Franco, celui de Salazar suscite moins d’intérêt au 

Canada français. Les quotidiens populaires comme La Presse, Le Devoir, La Patrie et Le 

Droit parlent peu de Salazar. Cette faible présence de Salazar dans les journaux et les 

revues du Canada français dans les années 1930 s’explique peut-être par le désintérêt 

relatif manifesté par le chef de l’État portugais pour les enjeux internationaux. En effet, 

Salazar ne partage pas les ambitions impérialistes d’Hitler et de Mussolini. Salazar se 

préoccupe surtout du sort de son pays qui, comme tout l’Occident, est plongé dans la 

crise économique des années 1930. En 1933, Salazar instaure un régime politique fondé 

sur le corporatisme, le catholicisme et l'anticommunisme. Dès lors, Salazar maintient son 

hégémonie grâce au soutien de riches propriétaires, d'industriels, et de banquiers, et en 

supprimant les syndicats, la presse, ainsi que toute opposition politique, dissidence ou 

institution nuisible à cette hégémonie. Il crée un parti unique : l'Union Nationale. Il 

réussit à stabiliser les finances grâce à une politique monétaire restrictive. 

                                                 
334 Thomas Poulin, L’Action catholique, 30 mai 1927. 



114 

Certes, Salazar profite du contexte de la crise économique pour se porter à la 

défense des travailleurs et imposer son modèle corporatiste. Le corporatisme est 

l’idéologie fondatrice de l’État nouveau, le modèle portugais repose sur la Chambre 

corporative. Il ne s’agit pas d’une Chambre haute de style parlementaire. Elle se compose 

plutôt de 185 membres représentant à la fois des patrons et des travailleurs d’employeurs 

et d’employés (appelés procuradores). Non seulement ils sont issus de secteurs 

d’activités organisées en corporations (ordres professionnels d’avocats, médecins, 

pêcheurs, commerçants, industriels, agriculteurs), mais ils représentent également les 

intérêts locaux, ainsi que les intérêts sociaux de l’ordre administratif. En principe, la 

Chambre corporative est renouvelée en même temps que l’Assemblée nationale. Mais, 

comme le souligne l’historien français Jacques Georgel, la Chambre corporative devrait 

être dotée d’importantes compétences. On constate au contraire qu’elle ne possède pas le 

moindre pouvoir législatif, et qu’elle est cantonnée dans une fonction consultative335. 

Ainsi, la première réunion de l’Assemblée nationale et de la Chambre corporative n’aura 

lieu qu’en janvier 1935, trois ans après l’accession au pouvoir de Salazar en 1932. Ces 

deux institutions ne demeurent donc que des paravents. Salazar reste le seul maître à 

bord. Le système politique élaboré par Salazar ne se limite pas au corporatisme. Il 

constitue plutôt un amalgame de nationalisme, de catholicisme, d’autoritarisme336. 

Salazar s’inspire de l’idéologie du renouveau qu’il résume en quatre mots : Dieu, la 

patrie, la famille, le travail337. Salazar n’a jamais prétendu être un doctrinaire ni un grand 

penseur politique. Selon Jacques Georgel, il ne veut pas changer la société, il veut au 

                                                 
335 Jacques Georgel, Le salazarisme, histoire et bilan 1926-1974, éditions Cujas, Paris, 1981. p. 123. 

336. Ibid., p. 45. 

337 Ibid., p. 46. 
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contraire la conserver338. « Salazar n’est ni un conquérant ni un meneur d’hommes. Ce 

qu’il veut, c’est qu’on le laisse gouverner en paix une société patriarcale, par des 

méthodes douces capables de se durcir quand elles se heurtent à des résistances339. »   

Salazar vu par le Canada français 

La venue au pouvoir de Salazar passe presque inaperçue dans la presse et les 

revues canadiennes-françaises. En 1932, ni La Presse, ni L’Action catholique ni Le 

Devoir et ni Le Soleil de Québec n’en font mention dans leurs pages. Pourtant, les 

quotidiens traitent amplement de Mussolini, Hitler et Franco. C’est seulement qu’à partir 

de 1934 que des revues comme L’Action nationale et La Relève ou des quotidiens 

branchés sur l’actualité internationale, comme L’Ordre, commencent à s’intéresser au 

chef de l’Estado novo. Salazar est catholique ; il s’oppose au communisme et il appuie les 

principes du corporatisme social de l’Église catholique, ce qui lui vaut d’être 

généralement perçu comme un modèle politique au Canada français dans les années 

1930. En 1934, la revue La Relève, qui se donne comme mission de « jouer un rôle social 

en rendant dans le monde la primauté au spirituel340 », présente Salazar comme un grand 

défenseur de la morale chrétienne en ces temps troubles :  

À travers le monde, aiguillonné par l’imminence du péril que court ce qui nous reste de 
civilisation, des hommes supérieurs se sont crus capables de prendre en main les 
destinées de leur pays et d’appliquer une politique d’équité et de modération, postulée par 
la morale chrétienne (…) C’est là la tâche obscure et méritoire à laquelle se dévoue 
Salazar depuis quelques années déjà au Portugal341.   
 
On retrouve cette même admiration pour le dirigeant portugais dans les pages du 

mensuel Jeunesse de l’Association catholique de la jeunesse canadienne-française 

                                                 
338 Ibid., p. 92. 

339 Ibid., p. 93. 

340 La direction, « Positions », La Relève, deuxième cahier, 1934. p. 5.  

341 Roger Duhamel, « Pour un ordre nouveau », », La Relève, quatrième cahier, 1934. pp. 82-83. 
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(ACJC). En décembre 1935, Lionel A. Ross présente le Portugal sous le régime de 

Salazar comme un modèle économique à suivre en ces temps de crise économique : « Le 

Portugal est en passe de devenir l’un des pays les mieux administrés du monde et l’un des 

plus heureux, en même temps que des plus prospères. Comment s’est produit un tel 

changement ? À quel nom rattacher une si rapide transformation ? Quel fut le secret du 

magicien qui opéra cette résurrection ? Un nom Oliveira Salazar342. » Ross perçoit 

Salazar comme un grand défenseur du christianisme : « C’est par les organisations 

catholiques que Salazar est arrivé à s’imposer. Il fut au premier rang de ceux qui 

défendirent le christianisme contre les attaques de la démagogie anticléricale. Mais il eut 

soin d’arborer toujours fièrement son étendard. Il figure au nombre des fondateurs du 

Centre catholique portugais343. » Ross souligne que Salazar est un homme dénué de toute 

violence. « M. Salazar est incontestablement un chef, mais il n’a jamais manifesté la 

moindre ambition personnelle, son nom n’a jamais été associé à la moindre violence344. » 

Salazar un dictateur ? S’il en est un, affirme Lionel A. Ross, il en est un de confiance : 

S’il y a dictature au Portugal, c’est d’une dictature de la confiance qu’il s’agit. Le pays se 
débattait contre des difficultés financières presque insolubles. Il devenait nécessaire de 
mettre de l’ordre dans la maison, sous peine de courir à la banqueroute et à la ruine. La 
tâche a été confiée au professeur Salazar. Il a su s’en acquitter supérieurement, à force de 
travail, d’esprit de justice, et, ce qui ne gâte rien, d’esprit de foi ; car c’est un grand 
chrétien et il ne s’en cache pas345. 
 
L’admiration de Ross pour le chef d’État portugais frôle la vénération : « Un saint 

qui s’est fait homme d’État. Car cet homme n’aspire qu’à être le grand chef moral de son 

pays346. » L’auteur souhaite au Canada d’hériter à son tour d’un tel homme d’État : 

                                                 
342 Lionel A. Ross, « Oliveira Salazar : homme d’État et chef de la jeunesse catholique au Portugal », Jeunesse, décembre 1935, 12. 

343 Idem. 

344 Idem. 

345 Idem. 

346 Idem. 
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« Puissent de tels hommes se multiplier dans tous les pays, et notamment au Canada car 

ce sont eux et eux seulement, les fils de l’Évangile du Christ, qui sauveront la civilisation 

occidentale347. » Même le journal L’Ordre, qui est un farouche opposant à Mussolini, 

Franco et Hitler, chante les louanges du chef d’État portugais en février 1935. Aux dires 

d’André Bowman, Salazar a instauré une dictature sans abolir le parlement. Cet équilibre, 

écrit-il, explique les succès du nouveau régime : « Le Portugal peut se vanter d’offrir au 

monde le spectacle unique d’un pays vivant sous un régime à la fois parlementaire et 

dictatorial. Il peut même se vanter de ne pas s’en porter plus mal pour autant348. » Selon 

Bowman, le Portugal a triomphé de la crise économique grâce au régime de Salazar : 

« La dictature portugaise qui a probablement sauvé le pays d’un chaos semblable à celui 

de l’Espagne mérite l’admiration. Son chef s’est révélé non seulement un administrateur 

habile, mais encore un homme d’État averti. Il avait une mission à remplir et il l’a 

remplie349. » De plus, insiste Bowman, l’instauration de la dictature au Portugal n’a 

provoqué ni soubresaut ni effusion de sang : « Le Portugal ne s’est fait aucun ennemi, pas 

même de l’Espagne. C’est là évidemment un succès remarquable. Et le tout s’est 

accompli sans crises violentes, sans bouleversements politiques sans massacres de 

population ou de prétoriens, ce qui est presque miraculeux350. » 

Conclusion de chapitre 

Comme on l’a vu dans ce chapitre, l’avènement au pouvoir de Benito Mussolini 

est généralement bien perçu au Canada français pour trois raisons. D’abord, Mussolini 

affiche un profond attachement à la religion catholique. Ensuite, l’Italie fasciste 
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représente un rempart contre les avancées du communisme en Europe. Finalement, le 

Duce appuie les principes du corporatisme. Ainsi lorsque Mussolini prend le pouvoir en 

Italie en octobre 1922, les revues et les journaux canadiens-français accueillent 

favorablement le Duce qu’ils présentent comme un défenseur du catholicisme et du 

corporatisme et un champion de la lutte contre le communisme.  

En 1929, les revues et les journaux du Canada français applaudissent les accords 

du Latran signés entre Mussolini et le Pape. Cet enthousiasme généralisé dans la presse 

canadienne-française face aux accords du Latran n’est guère surprenant puisque le 

Canada français des années 1920 est encore profondément catholique, et ses élites se 

préoccupent grandement du sort du Vatican. Mais, comme on l’a vu, les rédacteurs, 

auteurs et éditorialistes se rangent vite derrière le Vatican lorsque le Pape condamne 

l’attitude de Mussolini contre les mouvements de la jeunesse catholique italienne en 1929 

dans l’encyclique Divini Illius Magistri. La réaction des revues et des journaux du 

Canada français est encore plus vive lorsque Mussolini ferme les clubs de l'Action 

catholique en 1931. Aussitôt le pape Pie XI proteste contre l’intrusion du fascisme dans 

les mouvements de jeunesse catholique en publiant l’encyclique Non abbiamo bisogno. 

Encore une fois, la grande majorité des revues et des journaux du Canada français prend 

fait et cause en faveur du Souverain Pontife en dénonçant l’intransigeance de Mussolini 

face aux jeunes catholiques italiens. C’est le cas notamment, de L’Action catholique qui, 

après avoir louangé Mussolini et les accords du Latran, se porte à la défense de Pie XI 

pour dénoncer avec virulence la décision du Duce de s’attaquer à la jeunesse catholique. 

En définitive, les revues et les journaux sont généralement favorables à Mussolini, mais 
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qu’en cas d’opposition entre le Duce et le Saint-Siège, elles demeurent fidèles aux 

positions prises par le Vatican.  

C’est L’Action catholique qui accorde la plus large couverture de presse à 

Mussolini au cours de la période étudiée dans ce chapitre (1918-1932). Cela s’explique 

par le vif intérêt que porte le quotidien, qui est le porte-voix de l’archevêché de Québec, 

pour le Vatican, les encycliques de Pie XI et la jeunesse catholique en Italie. Le Soleil de 

Québec suit aussi de très près l’avènement au pouvoir de Mussolini et se préoccupe du 

sort du Saint-Siège et des mouvements de la jeunesse catholique italienne. On peut 

expliquer ce phénomène par la présence du siège épiscopal dans la Vieille capitale. Les 

quotidiens Le Devoir, Le Droit, La Presse et La Patrie, qui adhèrent au catholicisme, 

s’intéressent aussi au phénomène Mussolini, en particulier à ses relations avec Pie XI  

Charles Maurras et l’Action française de Paris n’ont pas la même popularité que 

Mussolini auprès des Canadiens français. Malgré la similitude de leurs noms, un océan 

sépare l’Action française de Paris et sa cousine de Montréal. Leurs objectifs sont tout 

autres. L’Action française de Paris défend des valeurs conservatrices, comme le caractère 

latin de la France, et prône un retour à la monarchie. Celle de Montréal vise avant tout à 

défendre les droits du français et à préserver les valeurs canadiennes-françaises que sont 

la langue, la terre, la famille et la religion catholique, à un moment où les bases de la 

société sont ébranlées par les élans de modernité, l’industrialisation et l’urbanisation. 

L’Action française de Montréal garde ses distances de sa consœur de Paris qui n’est pas 

dans les bonnes grâces de l’Église catholique romaine. Ce fossé qui sépare l’Action 

française de Montréal et celle de Paris se creuse en 1926 lors de la condamnation des 

œuvres de Charles Maurras par le Vatican. La grande majorité des revues et des journaux 
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du Canada français consultés endossent la décision du pape Pie XI. Même la revue 

L’Action française de Montréal se dissocie de sa consœur de Paris en modifiant son nom 

pour L’Action canadienne-française en 1928 de peur d’être à associée à Maurras. Ce 

geste illustre bien comment l’élite intellectuelle canadienne-française de l’entre-deux-

guerres se tient à l’écart du maurrassisme et de l’Action française de Paris préférant 

plutôt se plier aux directives de Rome. La présence de Lionel Groulx à la tête de l’Action 

française de Montréal, 1917 à 1927, n’est pas étrangère à cette prise de position en faveur 

du Saint-Siège au détriment de Charles Maurras et de l’Action française de Paris. 

Pour sa part, Salazar au Portugal est bien vu au Canada français même si son 

avènement au pouvoir en 1932 est presque passé sous silence dans les revues et les 

journaux canadiens-français. Son modèle de gouvernement axé sur le corporatisme et le 

catholicisme est perçu par plusieurs auteurs – en particulier ceux de L’Action nationale – 

comme une solution aux problèmes à la fois économiques, sociaux, religieux et 

identitaires que vit le Canada français durant les années de l’entre-deux-guerres. Si 

Mussolini en Italie et Salazar au Portugal – par leurs succès à intégrer des solutions 

corporatistes aux problèmes économiques de l’heure, par leurs liens étroits avec les 

milieux catholiques et par leur anticommunisme – ont pu constituer une source 

d’inspiration pour certains auteurs de revues et d’éditorialistes de journaux canadiens-

français des années 1930, on ne peut en dire autant d’Hitler en Allemagne qui, en menant 

des persécutions contre les catholiques allemands, s’attirera les foudres d’une très forte 

majorité d’auteurs et d’éditorialistes canadiens-français. C’est ce que nous démontrerons 

dans le prochain chapitre.  
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Chapitre 3 : L’avènement au pouvoir des nazis en Allemagne : 1933-
1935 
 

Adolf Hitler et l’Allemagne nazie ont exercé une fascination sur tous les peuples 

qui ont vécu les années de l’entre-deux-guerres. Comme nous le verrons dans ce chapitre, 

le Québec n’a pas échappé à cette tendance. En 1933, le Canada en entier suit avec intérêt 

l’ascension fulgurante d’Adolf Hitler vers les plus hautes sphères du pouvoir à Berlin. La 

majorité des historiens s’entendent pour dire que le marxisme, la Révolution russe de 

1917, la Première Guerre mondiale, en particulier la défaite de 1918 et l’humiliation du 

traité de Versailles de 1919, et la Crise économique des années 1930 sont les principales 

sources auxquelles se sont abreuvés le nazisme. Pour l’historien Ernst Nolte, c’est dans 

l’existence d’un système libéral que réside la première condition qui a rendu possible le 

fascisme. « La haine de Hitler avait pour objet la social-démocratie », écrit-il351. Mais 

pour lui, le fascisme n’est pas une protestation radicale contre la modernité. Il voit plutôt 

dans le fascisme la réponse à la protestation radicale que le marxisme a proposée face au 

système libéral. Sans le marxisme, il n’y aurait donc pas eu de fascisme352. Mais de quel 

fascisme parle-t-on au juste ? Comme le précise Nolte, il existe de grandes différences 

entre le fascisme italien et le nazisme. Pour Mussolini, la pratique est la prémisse de la 

pensée politique. Pour Hitler, en revanche, la pratique représente l’accomplissement de la 

pensée353. Dans le cas d’Hannah Arendt, elle trace une ligne de séparation entre le 

fascisme italien et le national-socialisme, en raison principalement de l’antisémitisme 
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comme fondement du nazisme qui n’aurait pas eu de parallèle en Italie354. La haine des 

Juifs est au centre de l’idéologie nazie contrairement au fascisme italien. Enfin, Ernst 

Nolte trouve autant d’analogies que de différences entre les chefs nazi allemand, fasciste 

italien et de l’Action française. Comme Maurras et Mussolini, Hitler est issu de la petite 

bourgeoisie provinciale d’un pays catholique355. Maurras s’est lancé en politique à 

l’occasion de l’affaire Dreyfus, tandis que Mussolini et Hitler ont été propulsés dans la 

sphère politique au lendemain de la Première Guerre mondiale. Mais les trois hommes 

ont vécu la Grande Guerre de différentes façons, pourrait-on dire.  

À l’image de tout le peuple allemand, Hitler est durement touché par le Traité de 

Versailles qui met fin à la Première Guerre mondiale. Signé le 28 juin 1919, le Traité de 

Versailles est une terrible humiliation pour l’Allemagne, cette grande puissance qui a 

dominé l’Europe depuis la guerre franco-prussienne de 1870-71. Les clauses du traité 

imposent à l'Allemagne des concessions territoriales majeures, la réduction de ses 

effectifs et de ses installations militaires et le paiement de lourdes réparations, en 

particulier à la France. Le montant définitif des réparations doit être transmis le 1er mai 

1921. Dans l'intervalle, l'Allemagne doit payer cinq milliards de dollars. Pour ainsi dire, 

l’Allemagne est ruinée.  

La crise économique mondiale des années 1930 qui secoue durement l’Allemagne 

a aussi un rôle à jouer dans la popularité du nazisme et l’ascension fulgurante d’Hitler. En 

1933, l’Allemagne compte jusqu'à 30% de chômeurs. Orateur puissant et convaincant, 

Hitler exploite la colère et l’impuissance ressenties par un grand nombre d’électeurs. La 
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propagande électorale nazie promet d’effacer l’humiliation du traité de Versailles de 

1919 et de sortir l’Allemagne de la crise. En conséquence, le chef nazi attire un grand 

nombre d’Allemands qui aspirent désespérément au changement. 

Comme en Allemagne, la crise économique frappe durement le Canada, en raison 

de sa dépendance aux exportations de produits agricoles et d’une vague de sécheresse 

dans les Prairies. La perte d’emploi et de revenus partout au pays mène à la création de 

l’assistance sociale et à divers mouvements populaires. En 1933, 30 % de la population 

active est sans emploi et un Canadien sur cinq dépend de l’aide gouvernementale. Le 

Québec n’y échappe pas. En 1933, le taux de chômage atteint un niveau record de 27 %. 

À Montréal, les chômeurs font la file devant les refuges et les soupes populaires. En 

1933, par exemple, le refuge Meurling fournit 204 489 couchers et 435 518 repas, soit 

une moyenne quotidienne de 520 sans-abris qui passent la nuit au refuge et près de 1 200 

repas servis chaque jour356. 

La crise entraîne un renouveau nationaliste. D’abord avec la création du 

mouvement Jeune-Canada à l’été 1932. Ses membres composés surtout de jeunes 

étudiants universitaires se portent à la défense du français. Ils dénoncent les trusts et s’en 

prennent aux Juifs dans le contexte de la rivalité économique qui oppose la communauté 

juive aux Canadiens français357.  Le lancement de L’Action nationale en janvier 1933 se 

fait aussi dans la foulée de la crise économique et sociale qui sévit au Canada français. 

Comme le souligne Yvan Lamonde, la crise n’est pas que financière, économique et 

                                                 
356 Source : Ville de Montréal, 2005. 

357 Denis Chouinard, « Des contestataires pragmatiques : les Jeune-Canada, 1932-1938 », Revue d’histoire de l’Amérique française, 

vol. 40, no 1 (été 1986), p. 5-28. 



124 

sociale ; elle est tout autant religieuse, spirituelle et politique358. L’Église catholique est 

aussi en crise. Elle n’a plus les moyens de sa politique ultramontaine traditionnelle. Elle 

doit se renouveler. C’est ainsi qu’entre en scène l’encyclique Quadragesimo anno en 

1931. L’Église préconise entre autres solutions un corporatisme social qui inspire le « 

Programme de restauration sociale ». Proposé en 1933 par Esdras Minville, le programme 

propose des solutions aux problèmes de la nation canadienne-française pour se sortir de 

son infériorité économique359. Profondément catholique, Minville a la même sensibilité 

nationaliste et traditionnaliste que Lionel Groulx et Henri Bourassa. Son catholicisme 

explique son attachement à la personne humaine. Cela explique pourquoi Minville 

condamne le nazisme et rejette tout autant le marxisme et le libéralisme. 

C’est aussi dans ce contexte que se développe le mouvement jociste (JOC). En 

1933, on recense à travers le Québec 40 sections locales de jocistes féminines (2000 

membres) et 10 sections masculines de 700 membres. La JEC (jeunesse étudiante 

catholique) se développe aussi dans les collèges classiques. Selon Yvan Lamonde, cette 

action catholique chez les jeunes est une réponse aux initiatives prises ailleurs chez les 

jeunes communistes, chez les jeunes fascistes attirés par les Chemises bleues d’Adrien 

Arcand, chez les Jeune-Canada et chez les Jeunesses Patriotes. Ces dernières naissent le 

26 novembre 1935, à l’occasion d’une manifestation de quelque 200 jeunes au monument 

Chénier, rappelant les rébellions de 1837, 98 ans plus tôt360. Outre les frères Walter et 

Dostaler O’Leary, qui dirigent le mouvement, les Jeunesses Patriotes compte parmi ses 
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membres Paul Bouchard qui lance l’hebdomadaire La Nation en 1936, Paul Dumas des 

Jeune-Canada, Philippe Ferland et Émile Latrémoille de la Jeunesse libérale nationale, 

Henri-Paul Pélisson de l’Union ouvrière nationale de Québec et des ecclésiastiques dont 

Hector Grenon, le franciscain Carmel Brouillard et le jésuite Rodolphe Dubé (alias 

François Hertel). De ce nombre, Paul Bouchard est certainement le plus attiré par les 

droites radicales européennes, en particulier par Mussolini. Par contre, La Nation n’est 

pas favorable à Hitler. C’est aussi le cas de la majorité des revues et des journaux du 

Canada français. 

Dans ce troisième chapitre, nous verrons comment l’avènement au pouvoir 

d’Hitler en 1933 suscite d’abord la curiosité dans les revues et les journaux du Canada 

français. Mais cette curiosité laisse vite place à la crainte et à la peur lorsque les Nazis se 

mettent à persécuter les catholiques en Allemagne. En outre, Hitler soulève des 

inquiétudes quant à ses intentions de réarmer l’Allemagne entrant ainsi en violation du 

Traité de Versailles de 1919. Outre le parti d’Adrien Arcand, qui appuie Hitler – de 1933 

à 1938 – l’Allemagne nazie ne génère que de la colère et de la réprobation dans les pages 

et les colonnes des revues et des journaux canadiens-français. 

Des réactions mitigées au Canada français 

La Revue Moderne de Montréal n’a pas attendu l’avènement d’Hitler en 1933 

pour s’intéresser à l’Allemagne nazie. Dès février 1932, Jean Bruchési361 de La Revue 
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Moderne prédit que « l’ombre d’Hitler allait de plus en plus s’étendre sur l’Allemagne et 

que le Führer parviendrait sans aucun doute à se libérer du fardeau des réparations 

imposées à l’Allemagne vaincue par le traité de Versailles362 ». En juin 1932, Bruchési 

annonce l’élection prochaine d’Adolf Hitler et du Parti nazi. Le peuple allemand a élu 

Hindenburg, reconnaît Bruchési. Mais, précise-t-il, Hitler n’est plus bien loin du 

Reichstag : 

Bien qu’il ne tienne pas encore la Prusse, le parti d’Adolf Hitler est devenu le parti le plus 
puissant non seulement de l’Allemagne, mais aussi de la Prusse. Le prochain 
gouvernement prussien, quel qu’en soit le chef, ne pourra pas ignorer les nationaux-
socialistes, sinon il tombera et il faudra recourir à de nouvelles élections qui, cette fois, 
donneront à Hitler la majorité suffisante pour gouverner seul363. 
 
En septembre 1932, le rédacteur en chef de La Revue Moderne réitère ses craintes 

de voir la montée du nazisme en Allemagne assombrir le ciel européen : « L’Allemagne a 

dépensé de fortes sommes pour équiper une industrie qui la met au premier rang des 

puissances du monde. Elle sent la force lui revenir et, avec elle, des ambitions jamais 

satisfaites. Des nuages s’amoncellent dans le ciel de l’Europe364. » Les prédictions de 

Jean Bruchési s’avérèrent justes car moins d’un an plus tard Adolf Hitler succède à 

Hindenburg à la chancellerie du Reich. Le 30 janvier 1933, Le Devoir titre en une : « Le 

chef national-socialiste Hitler est nommé chancelier d’Allemagne et forme un cabinet 

»365. « Adolf Hitler a enfin pris le pouvoir », écrit pour sa part L’Action catholique366. 

Dans La Patrie, on peut lire en gros titre : « Adolf Hitler créé chancelier d’Allemagne 

                                                                                                                                                 
Société des nations, de la Société des Dix, de la Société des écrivains canadiens ; il fut également président de l'Institut canadien de 
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»367. À Québec, le quotidien Le Soleil se limite à dire « qu’un Autrichien prend la pouvoir 

en Allemagne368 ». Dès le lendemain de la nomination d’Hitler à titre de chancelier, le 31 

janvier, La Patrie soulève des inquiétudes quant à ses intentions de réarmer l’Allemagne :  

Prononcer le nom du chef des nazis, ce fut toujours dans les pays voisins de l’Allemagne, 
évoquer l’image d’un empire reconquis par la force des armes. Son nom a toujours créé 
dans l’atmosphère internationale un sentiment d’inquiétude parce qu’avec les formules 
qu’il a défendues et qu’il défend encore, c’est se mettre à l’écart des idées professées au 
nom de la sécurité des peuples par une réduction substantielle des armements369. 
 
On perçoit cette même inquiétude dans La Presse. Le 31 janvier, le quotidien 

souligne que l’avènement d’Hitler a été salué « par des désordres fréquents dans toute 

l’Allemagne370 ». Le 1er février, La Presse titre qu’Hitler peut maintenant agir en 

dictateur : « Le chancelier nazi a droit de dissoudre à volonté le Reichstag ; les désordres 

continuent et il y a plusieurs morts et des blessés par vingtaines371. » Le 2 février, le 

quotidien montréalais rapporte qu’Hitler fait la guerre aux communistes : « Toute une 

série de raids sont dirigés contre eux en Prusse et si Hitler n’a pas la majorité le 5 mars, il 

pourrait bien mettre hors la loi tout le parti rouge372. » 

Même phénomène du côté du journal Le Soleil qui dit craindre qu’Hitler imite 

Staline. Le 2 février, le quotidien cite un journal socialiste de Berlin qui prétend que le 

plan de quatre ans proposé par Hitler est un « attrape-nigaud emprunté à Staline. La 

campagne électorale promet d’être violente », lit-on373. Le lendemain, Le Soleil cite cette 

fois des leaders de Bavière qui dénoncent l’attitude d’Hitler à l’égard des catholiques 
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allemands374. De son côté, Le Canada brosse un tableau sombre des premiers jours de 

règne d’Hitler : « Depuis qu’Hitler est chancelier, on compte vingt morts et une centaine 

de blessés. Les Communistes lapident les Nazis à Dusseldorf et en blessent huit375. » 

Tout au long du règne d’Hitler, Le Canada est l’un des principaux pourfendeurs du 

nazisme au Canada français, en particulier sous la plume d’Edmond Turcotte376. 

Les élections du 5 mars en Allemagne 

Les élections législatives se tiennent en Allemagne le 5 mars 1933. Le Parti 

national-socialiste (NSDAP) d’Adolf Hitler est élu avec 43,9% des suffrages exprimés. 

Avec seulement 288 des 647 sièges, les Nazis doivent maintenir leur coalition avec le 

Parti national du peuple allemand pour détenir la majorité au parlement. Le lendemain, 

La Presse souligne la victoire d’Hitler en Allemagne précisant que le chancelier 

« dispose maintenant d’une majorité absolue au Reichstag et à la diète de Prusse »377. Le 

6 mars, Le Canada interprète ce résultat comme une volonté de l’Allemagne de se 

débarrasser de la démocratie : « L’Allemagne s’est assignée à elle-même une dictature 

fasciste et a donné à Hitler les outils nécessaires pour annihiler promptement les derniers 

vestiges de la démocratie dont il veut débarrasser le Reich378. » Le même jour, L’Action 

catholique écrit que « l’Allemagne est maintenant en route vers une dictature fasciste. Le 
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chancelier Hitler par le vote du peuple a obtenu les instruments voulus pour anéantir les 

derniers vestiges de la démocratie qu’il considère comme une faillite379 ». Le Devoir 

s’interroge plutôt sur l’avenir des relations entre le gouvernement nazi et les milieux 

catholiques allemands : « Une autre question qui se pose, c’est celle de l’attitude que vont 

prendre vis-à-vis l’un de l’autre le gouvernement et le centre catholique380. » « Le résultat 

n’a surpris personne. Il y a toujours moyen de gagner des élections par le feu et le fer », 

lit-on en éditorial dans Le Soleil de Québec381. Le 9 mars, Le Soleil ne croit pas 

l’Allemagne suffisamment équipée militairement pour plonger l’Europe dans une autre 

guerre :  

Il serait exagéré de penser que l’Allemagne nouvelle commettrait l’imprudence de se 
lancer dans un conflit auquel elle n’est pas encore préparée. Elle a une armée assez 
considérable, nous en convenons, mais cela ne suffit pas à risquer une affaire contre la 
France qui est dix fois mieux pourvue et mieux organisée et qui ne ferait actuellement 
qu’une bouchée de son ancienne ennemie382. 
 
Le 28 mars, Le Soleil révèle que les nazis ont donné l’ordre d’organiser « le 

boycottage antijuif dans toute l’Allemagne »383. Le 4 avril, Le Soleil se porte à la défense 

des Juifs. Répondant à un lecteur qui reprochait au quotidien de prendre la défense des 

Juifs opprimés en Allemagne, Le Soleil lui donne la réplique en éditorial en prenant une 

position humaniste : « Pour réprouver les attentats hitlériens, il ne suffit pas d’être 

Canadien, Américain ou Chinois, mais tout simplement un humain. Au-dessus de la race, 

au-dessus de toute race si supérieure soit-elle, il y a l’humanité384. » L’hitlérisme, conclut 

l’éditorial du Soleil, « nous démontre une fois de plus qu’en notre monde la force prime 
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toujours le droit. Ses méthodes sont empreintes de la brutalité la plus pure et d’un mépris 

absolu du droit des gens385 ».   

De son côté, L’Action catholique s’inquiète du sort de la démocratie dans le pays 

de Goethe. Le 6 mars, on peut lire dans le quotidien de Québec : « L’Allemagne est 

maintenant en route vers une dictature fasciste. Le chancelier d’Hitler par le vote du 

peuple a obtenu les instruments voulus pour anéantir les derniers vestiges de la 

démocratie qu’il considère comme une faillite386. » Le 27 mars, l’éditorialiste Eugène 

L'Heureux craint qu’Hitler exploite le chauvinisme allemand, mais l'Allemagne n'aura 

pas le temps de menacer la paix générale, croit-il387. L’Action catholique se préoccupe 

également du sort des Juifs en Allemagne. Le quotidien fonde de l’espoir dans une 

audience que doit accorder le pape Pie XI, à Rome, au vice-chancelier allemand, Von 

Papen, au sujet de la question juive en Allemagne : « Sa Sainteté Pie XI, au cours de 

conversations, avec le vice-chancelier d’Allemagne, le colonel Franz Von Papen, 

demanderait un adoucissement de la campagne antisémite en Allemagne par la 

bienveillance chrétienne388. » En fait, ce n’est pas pour régler le sort des Juifs que 

l’émissaire allemand était allé rencontrer le Souverain Pontife, mais plutôt pour obtenir 

l’appui du Saint-Siège pour la campagne allemande contre le communisme. Von Papen 

devait aussi rencontrer Mussolini, le lendemain.  

En mai 1933, le directeur du journal, Jules Dorion, souligne que les méthodes 

hitlériennes sont plutôt brutales389. Ses propos rejoignent ceux de son confrère Eugène 
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L'Heureux selon qui le mouvement nazi « procède, c'est de plus en plus évident depuis 

ses origines, d'une idée de revanche390. » L’Action catholique se réjouit de voir que les 

Juifs d’Italie ont un meilleur sort que leurs confrères d’Allemagne391. Il en va autrement 

de l’Allemagne nazie où les persécutions contre les Juifs et les catholiques sont monnaie 

courante dans les années 1930. Les méthodes brutales préconisées par les Nazis font 

froisser les sourcils des milieux catholiques, mais au départ on ferme les yeux car Hitler 

demeure pour le Vatican le meilleur rempart contre le communisme qui gagne du terrain 

en Europe. À ce chapitre, l’Église catholique est sur la même longueur d’onde que Rome 

et Berlin. Tant Hitler, Mussolini que Pie XI craignent la propagation du communisme en 

Europe. C’est d’ailleurs pour cette raison que le Vatican et le Reich signent le Concordat 

en juillet 1933. 

Le Concordat avec le Vatican 

En juillet 1933, le Concordat est paraphé entre Franz von Papen, vice-chancelier 

du Reich, et le cardinal Eugenio Pacelli, qui dirige le secrétaire d’État du Vatican. Hitler 

jubile. Pour Pie XI cet accord est inattendu et inespéré. L’Église catholique romaine est 

reconnue pour la première fois dans l'ensemble du Reich. Les associations catholiques, 

les œuvres de jeunesse et l'école confessionnelle se voient accorder des garanties. Les 

biens confisqués sont restitués. Le Reich y voit une grande victoire contre le 

bolchévisme. L’historienne Annie Lacroix-Riz insiste sur le rôle joué par le cardinal 

Pacelli, futur pape Pie XII, dans la signature de cet accord392. Selon elle, Pacelli était un 

germanophile qui accorda son soutien inconditionnel au Reich. Elle va même plus loin en 
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doutant que Pacelli ait éprouvé de la compassion pour les Juifs. Michael Phayer rejette la 

thèse selon laquelle Pie XII était un antisémite. Selon lui, ce portrait ne correspond pas à 

la réalité. « Soutenir que son action fut toujours négative, c’est ignorer certains faits 

historiques393. » Entre 1930 et 1965, l’Église catholique inverse complètement sa position 

concernant les Juifs, rappelle-t-il. « L’enseignement séculaire du mépris fit place à la 

reconnaissance de la vitalité persévérante du judaïsme394. » Selon Phayer, l’Église n’avait 

pas été préparée à la Shoah et elle se trouvait à présent contrainte de repenser ses 

relations avec les Juifs et le judaïsme. Le 14 juillet 1933, Hitler conclut la réunion de son 

cabinet par ces mots : « Le Concordat avec le Reich a créé pour l’Allemagne une chance 

et une confiance qui revêtent une importance particulière dans le combat contre la 

juiverie internationale395. » Le 22 juillet 1933, Hitler proclame devant les membres du 

parti nazi que « le fait d’avoir conclu un traité avec la nouvelle Allemagne signifie que 

l’Église catholique reconnaît l’État national-socialiste396 ». Pie XI n’a pas la même 

lecture de cet accord. Dans l’Osservatore Romano, organe de presse du Vatican, le pape 

déclare que « loin d’être pour l’Église une approbation de l’État nazi, ce traité signifie 

que l’État reconnaît et accepte sans réserve la loi de l’Église397 ». 

En août 1933, L’Action catholique loue cet accord « dont l'Église est fière », écrit 

Eugène L’Heureux398. Dans un article de La Croix reproduit dans les pages de L'Action 

catholique, on prétend même que le Concordat constitue « le plus grand événement 

religieux depuis la Réforme » parce que, « pour la première fois depuis la Réforme, 
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394 Ibid., p. 15. 
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396 Ibid., p. 12. 

397 Idem. 

398 « Le concordat entre le Saint-Siège et le Reich allemand », L’Action catholique, 8 août 1933. 
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l'Église entre en Allemagne par la grande porte399 ». Moins optimiste, Le Soleil exprime 

plutôt des réserves face au Concordat signé entre le Vatican et Hitler : « Malgré le 

concordat, il semble que la question religieuse est loin d’être en Allemagne. Ce que veut 

Hitler, c’est la nationalisation des églises catholiques comme protestantes400. » L’éditorial 

conclut sur des propos très durs envers le Führer et les Nazis que l’on associe au retour 

des barbares : « En somme, le règne d’un Hitler en Allemagne, de ce rustre ignorant et 

brutal dont l’étroitesse d’esprit n’a d’égal que son monstrueux fanatisme national, marque 

un retour à la barbarie chez l’une des nations les plus civilisées du monde401. » 

Pendant que Le Soleil de Québec tire à boulets rouges sur Hitler, le quotidien rival 

de la Vieille capitale, L’Action catholique se montre plutôt favorable au dictateur 

allemand. Le 8 août 1933, L'Action catholique, sous la plume d’Eugène L'Heureux, 

insinue que des « esprits échappés à la propagande judéo-capitaliste voient dans la 

politique hitlérienne [...] un moyen de régénérer ce pays et de l'arracher aux 

communistes, contre qui les méthodes hitlériennes valent mille fois mieux que celles de 

nos trusts hypocrites et provocateurs402 ». Dans ce même éditorial Eugène L'Heureux se 

demande « si le nouveau chancelier allemand n'est pas plus riche que ses détracteurs en 

cette vertu devenue si rare chez les parlementaires et pourtant toujours nécessaire : la 

sincérité403 ». Comme le souligne l’historien Richard Jones dans son ouvrage sur 

l’idéologie de l’Action catholique, « il n'en reste pas moins que l'Action catholique 
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401 Idem. 

402 Eugène L’Heureux, « Le concordat entre le Saint-Siège et le Reich allemand », éditorial, L’Action catholique, 8 août 1933. 
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ressent des inquiétudes face à la politique hitlérienne sur le plan international404 ». Mais 

cette inquiétude face au régime nazi est quelque peu atténuée par l’ennemi commun qui 

unit l’Allemagne nazie et l’Église catholique : le communisme. Dès son avènement au 

pouvoir en 1933, Hitler est perçu à Rome et dans toute la chrétienté comme le rempart le 

plus solide face à la menace rouge.  

L’Action catholique accorde beaucoup d'attention à l’anticommunisme nazi. En 

septembre 1934, Jules Dorion imagine la catastrophe que serait la chute de l'Allemagne, 

en plein centre de l'Europe, devant le rouleau russe405. Mais les rédacteurs de L’Action 

catholique ne sont pas dupes. On doute de la sincérité des actions menées par Hitler 

contre le communisme. Louis-Philippe Roy va jusqu'à dire que dans l'attitude du Führer à 

l'égard du communisme, il y a cinquante pour cent de calcul et cinquante pour cent de 

sincérité406. Durant l'entre-deux-guerres, soutient Richard Jones, L'Action catholique a un 

double système de valeurs selon qu'il s'agit de la menace fasciste ou de la menace 

communiste407. 

La Revue Moderne suit aussi avec attention les premiers mois d’Hitler à la tête de 

la chancellerie Reich. En octobre 1933, Jean Bruchési estime que l’Allemagne nazie a 

mené admirablement son jeu en faisant fi des obligations que lui avait imposées le traité 

de Versailles de 1919 : « Avec une patience remarquable, servie par le désaccord qui 

régnait entre alliés vainqueurs, par une action ouverte ou sournoise, elle a fait disparaître 

à peu près toutes les clauses du traité de Versailles qui lui imposaient des obligations 
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d’ordre militaire ou financier408. » Aux dires de Bruchési, l’Allemagne n’a pas changé. 

Elle revient, par un chemin détourné, à sa politique d’hégémonie qui fut la principale 

cause du conflit de 1914 : « Elle est outillée pour la guerre, capable de transformer du 

jour au lendemain, en une armée formidable des douzaines d’associations patriotiques qui 

s’ajouteront à ses forces permanentes et aux milices d’Adolf Hitler409. » En 1935, La 

Revue Moderne traite couramment d’Hitler et de l’Allemagne nazie, en particulier dans la 

chronique Tour du monde signée par Jean Bruchési. En janvier 1935, Bruchési compare 

le discours d’Hitler à celui de ses prédécesseurs de l’époque de la Grande Guerre : 

« L’Allemagne, sans doute, proteste de ses intentions pacifiques. En 1913 et en 1914, elle 

tenait le même langage. Mais elle était formidablement armée et sa politique, depuis 

vingt-ans, conduisait tout droit à la guerre410. » Le 16 mars 1935, Hitler rétablit le service 

militaire obligatoire en Allemagne. Jean Bruchési avance que l’Allemagne, advenant un 

conflit « pourrait mettre sur pied, en moins de 48 heures, une armée de près de cinq 

millions d’hommes411 ». Les prédictions de Bruchési étaient bien fondées lorsqu’on sait 

qu’Hitler mettra sur pied une armée de terre de 500 000 soldats. 

Du côté du quotidien Le Devoir, on ne fait pas grand cas d’Hitler avant 1934. Mis 

à part les articles qui traitent de son accession au pouvoir, le quotidien consacre un seul 

éditorial d’importance à Hitler en 1933. Le 3 février, l’éditorialiste Omer Héroux 

s’interroge sur la signification de l’arrivée au pouvoir du nouveau chancelier allemand : 

« Hitler devient-il le chef, le maître, de ce que l’on pourrait appeler les droites ? Son 

entrée au pouvoir est-elle pour lui l’aube de la domination absolue ? Ou bien, sa force 
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est-elle endiguée, captée, utilisée, par un vieux personnel politique supérieurement 

intelligent412? » Omer Héroux se dit par ailleurs impressionné par le parcours atypique 

d’Adolf Hitler dont « l’aventure, dit-il est l’une des plus extraordinaires qu’ait vues notre 

temps, pourtant fertile en miracles de ce genre ». Puis il poursuit sa description de 

l’homme en insistant sur ses origines modestes : 

Chacun le sait : l’actuel chancelier du Reich allemand n’est même pas un 

Allemand d’origine; c’est un Autrichien qui était voici vingt ans un simple peintre 

en bâtiment, et qui, en moins de quinze ans, depuis la guerre, qu’il a faite dans 

l’armée allemande, a trouvé le moyen de constituer une organisation politique si 

puissante que, si elle ne dispose point de la majorité au Reichstag, elle y possède 

tout de même le parti le plus nombreux413. 

 

L’éditorialiste accorde à Hitler une part de son succès à ses qualités d’homme : 

« Un pareil succès peut s’expliquer de bien des façons, il tient évidemment à des causes 

multiples, mais il est bien difficile de ne pas admettre qu’il suppose chez l’homme qui en 

a été le principal instrument apparent, des qualités réelles414. » « La question est 

maintenant de savoir, précise Héroux, si le chef de gouvernement aura sur l’imagination 

populaire une influence égale à celle de l’agitateur. » En terminant, Héroux qualifie 

Hitler de « puissant tribun ». 

Comme le souligne l’historien Pierre Anctil, qui a analysé 60 éditoriaux du 

Devoir sous la direction de Georges Pelletier (1932-1947), « le régime nazi soulève un 
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certain nombre d’enjeux politiques en Europe que le journal examine à partir de 1934415 

». Le premier enjeu que soulève Le Devoir est celui du plébiscite du 19 août 1934 en 

Allemagne qui, au lendemain de la mort du chancelier Hindenburg, confère les pleins 

pouvoirs à Hitler. Le 20 août 1934, Omer Héroux consacre un éditorial au plébiscite 

allemand et au personnage d’Hitler. « Derrière Hitler, il n’y a rien », dit Héroux. « Le 

Führer occupe tout l’horizon, est maître de tout. La disparition de Hindenburg a supprimé 

la seule force pondératrice et modératrice qui, dans le domaine politique, paraissait 

subsister. Cela crée une situation que l’on peut, sans une sorte de frisson, contempler416. » 

Sur le plan intérieur, souligne Héroux, Hitler a voulu rassurer les milieux catholiques en 

affirmant que le « christianisme positif » est la base de l’État nazi. Hitler a promis de 

protéger la liberté de ceux des grandes confessions chrétiennes : catholique et 

évangélique. Sur le plan extérieur, Hitler a réaffirmé ses intentions pacifiques. Sur ce 

point, Omer Héroux émet de sérieux doutes. « Car les dépêches, écrit-il, nous apprennent 

que l’un des placards de propagande portait cet appel : « Comme soldat de première 

ligne, Hitler sait ce que signifie la guerre, il veut la paix, votez tous oui »417. » Hélas !, 

conclut l’éditorialiste, « il semble bien que certaines guerres se sont produites dont 

personne, à la vérité, ne voulait…». 

La revue nationaliste et littéraire Vivre, qui voit le jour en 1934, suit avec attention 

l’ascension d’Hitler. Comme le souligne Yvan Lamonde, Vivre est une des premières 

publications du pays qui se permet d’approuver la dictature hitlérienne418. Sous la 
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direction de Jean-Louis Gagnon, la revue avait peu de moyens. Elle regroupait de jeunes 

auteurs dont les plus connus étaient Jean-Charles Harvey et Pierre Chaloult. En octobre 

1934, dans un texte intitulé Sous le signe du swastika, Pierre Chaloult souligne les 

différences qui existent entre Mussolini et Hitler. Il écrit : « Surtout il faut tenir compte 

de cette différence qui existe entre Hitler et Mussolini, de sorte que le Duce est parvenu 

au pouvoir uniquement par ses propres forces alors que le chancelier d’Allemagne doit 

son titre en grande partie à ses lieutenants – ce qui toutefois ne lui enlève pas ses propres 

aptitudes419! » Pierre Chaloult vante ensuite le courage d’Hitler pour son putsch raté de 

1923. « Si nous nous reportons quelques années en arrière, nous retrouvons le caporal 

Hitler dans les geôles de Munich. Il a été condamné pour avoir organisé un putsch. C’est 

un homme plein de talents, ambitieux, débrouillards et surtout très tenace. Son échec ne 

l’a pas du tout découragé420! » Chaloult dépeint Hitler comme un demi-dieu, sauveur de 

la Patrie, un homme inoffensif : « Hitler n’est naturellement pas cruel C’est un homme de 

valeur, certes, mais ce qui le rapetisse, c’est que sans cesse, on le compare au Duce421. » 

Arcand appuie Hitler 

Les journaux publiés par le fasciste canadien Adrien Arcand et l’imprimeur 

Joseph Ménard sont parmi les rares publications au Canada français à mettre Hitler sur un 

piédestal. Dès mars 1932, lorsque Hitler se lance dans la course à la chancellerie en 

Allemagne, Arcand signe un article dans l’hebdomadaire Le Miroir, publié de 1929 à 

1933, pour encenser le Führer : « Demain sera l’une des dates les plus mémorables de 

l’histoire contemporaine. Pour la première fois dans l’histoire moderne, un gouvernement 
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va forcer officiellement l’exil des Juifs, écraser leur puissance et sauver le ralliement du 

front politique chrétien dans le monde422. » Dans Le Miroir du 1er mai 1932, Arcand 

témoigne de son admiration pour Hitler : « Nous n’avons jamais caché le fait que toute 

notre sympathie appartient au mouvement hitlérien423. » Le 31 juillet, Adrien Arcand 

consacre un long éditorial à Hitler. Il explique son succès en Allemagne par sa campagne 

menée contre les Juifs et il invite son public à appliquer son programme au modèle 

canadien : 

Hitler a soumis au peuple allemand un programme de désengagement qui vise à 
l’écrasement des forces juives, qui ont fait le malheur de son pays. Nous comprendrons 
nous-mêmes la justesse de son idée quand nous réaliserons comment, ici même, le 
commerce juif a sali nos traditions commerciales, comment le cinéma juif souille nos 
avenues nationales dans lesquelles il s’engage424. 

 

Des écrits tendent à prouver que le Führer et son entourage s’intéressent à Arcand. 

À l’automne 1932, Adrien Arcand entre en contact avec un dénommé Kurt G. W. 

Ludecke, un espion qui relève directement de Hitler, dont la mission consiste à recruter 

des collaborateurs en Amérique du Nord pour l’Allemagne nazie. Dans un livre qu’il 

publie à Londres en 1938, intitulé I knew Hitler, Kurt G. W. Ludecke raconte sa 

rencontre avec Adrien Arcand à Montréal en septembre 1932 : « I liked young Arcand at 

once - his vibrant, intelligent fine-featured face, his genuine fighting spirit. He was 

greatly pleased when I gave him an autographed photograph of Hitler. We understood 

each other perfectly and agreed to co-operate in every way425. » 

Lorsqu’Hitler devient chancelier d’Allemagne en janvier 1933, Le Miroir encense 

le dictateur allemand. Le 5 février 1933, Adrien Arcand présente Hitler comme le grand 
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défenseur du christianisme face au bolchévisme : « Le régime constitue une nouvelle 

force contre l’internationalisme bolchévique, un autre rempart pour la défense du 

christianisme. Bientôt le monde sera divisé en deux groupes distincts : le groupe des 

dictatures chrétiennes et le groupe des dictatures anti-chrétiennes qui se disputeront la 

suprématie mondiale426. » La semaine suivante, le 12 février, Arcand accuse les agences 

de presse internationale d’être dominées par les Juifs et de mener une propagande anti-

hitlérienne dans leurs journaux : « C’est en vain que la juiverie s’évertue à le faire passer 

pour un ambitieux révolutionnaire exploitant un nationalisme étroit afin de permettre à 

l’Allemagne de prendre sa revanche ; c’est en vain que les agences israélites le 

représentent comme un danger pour la paix de l’Europe427. » Le 26 février, Le Miroir se 

fait le promoteur d’Hitler en présentant les 25 points de son premier programme politique 

qu’il avait présenté en 1920. « C’est l’âme de l’Allemagne qu’Hitler a révélée à un pays 

que le bolchévisme avait presque complètement vaincu428. » Le 12 mars, Le Miroir 

revient à la charge en présentant Hitler comme le grand défenseur du christianisme face à 

la menace communiste : « Ce qui fait la force de l’Hitlérisme, nous le répétons, c’est son 

programme d’idées positives et constructives, qui ont réveillé à temps les aspirations 

nationales et le christianisme de la conscience allemande429. » 

Si Le Miroir prêche les « vertus » de l’hitlérisme, c’est toutefois dans les pages de 

l’hebdomadaire Le Patriote – fondé en 1933 par Adrien Arcand et l’imprimeur Joseph 

Ménard – que l’on fait le plus l’apologie d’Hitler. En mai 1933, Le Patriote qualifie 

Hitler de « grand chrétien » : « Pour nous qui avons tâché d’examiner tous les faits, sans 
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parti-pris, Hitler est un grand chrétien qui a bien compris les intérêts de son pays et qui 

veut lui donner toute la splendeur permise dans les bornes de la justice430. » Le Patriote 

souhaite que le Québec se dote d’un chef de la trempe d’Hitler : « Si jamais un chef de 

cette trempe était donné à notre province, nous en remercierions la Providence et nous 

serions prêts à tous les sacrifices pour que son œuvre s’accomplisse431. » Hitler sert la 

cause antisémite du Patriote. « Hitler a forcé les Juifs de sortir de leurs ténèbres, se battre 

en plein jour et se montrer tels qu’ils sont », lit-on dans l’édition du 8 juin 1933432. Aux 

dires du Patriote, Hitler sert la cause du capitalisme en défendant le droit de propriété 

contre le communisme. « Hitler sait que le communisme, qu’il soit en haut ou qu’il soit 

en bas aboutit à la destruction du droit de propriété pour le plus grand malheur des classes 

humbles433. » Le Patriote s’évertue à démontrer qu’Hitler est l’allié des catholiques. Le 

13 juillet 1933, l’hebdomadaire écrit que les évêques allemands approuvent l’œuvre 

d’Hitler434. Le 3 août 1933, Le Patriote loue les succès d’Hitler à avoir réussi à prendre le 

pouvoir sans user de la force : « On peut dire au crédit d’Hitler que le premier 

gouvernement dans toute l’histoire du monde à avoir accompli une révolution dans 

l’ordre le plus parfait et sans effusion de sang435. » Dans le même texte, on peut lire 

qu’Hitler à redonner aux Allemands leur patrie : « Avant Hitler, l’Allemagne était la 

proie de tous les écumeurs imaginables, surtout des Juifs, qui seuls florissaient et 

faisaient de l’argent. Aujourd’hui, il est universellement constaté que l’Allemagne est 

redevenue la patrie des Allemands et qu’ils y ont la première et la meilleure chance de 
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s’enrichir436. » Le 24 août 1933, Le Patriote tente de minimiser la puissance militaire de 

l’Allemagne nazie : « Aujourd’hui, l’Allemagne n’a pas d’armes offensives : ni avions de 

bombardement, ni « tanks », ni canons d’attaque, ni vaisseaux de première ligne. Elle ne 

saurait tenir quinze jours devant la France et ses alliées de l’Europe Centrale437. » Le 31 

août 1933, Le Patriote présente Mussolini et Hitler comme des « gouvernants chrétiens » 

car ils sont les seuls, lit-on, qui ont conclu des pactes avec le Saint-Siège : « Mussolini et 

Hitler sont, aujourd’hui, les deux seuls gouvernants positivement chrétiens de tous les 

pays du monde entier438. » Le 2 novembre 1933, Le Patriote voit Hitler comme un chef 

d’état capable de faire régner la paix dans le monde :  

L’Allemagne a quitté la Ligue des Nations et la Conférence de Désarmement. Il était 
temps qu’un homme énergique comme Hitler mette fin à la sinistre comédie que les 
fabricants d’armements jouent depuis trop longtemps, à Genève. Grâce au glorieux 
chancelier d’Allemagne, on va enfin savoir une fois pour toutes si le monde va désarmer, 
quand il va désarmer et comment il va désarmer439. 
 

En décembre 1933, Le Patriote va même plus loin en présentant Hitler comme un 

grand démocrate : « Hitler n’a pas fait de révolution dans le sens qu’on donne au mot 

révolution ; il a pris le pouvoir par le mode électoral avec le consentement et 

l’approbation du peuple allemand qui est aujourd’hui tout entier avec lui440. » Il serait 

redondant voire futile de citer d’autres exemples d’articles du Patriote et du Miroir qui ne 

font qu’encenser Hitler. Cet exercice serait inutilement redondant et n’ajouterait rien à la 

pertinence du propos.  

Les détracteurs d’Hitler 
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Le régime hitlérien compte surtout des détracteurs au Canada français. C’est 

notamment le cas du quotidien L’Ordre, fondé en 1934 par Olivar Asselin441, qui se 

montre très critique envers Hitler et le nazisme. L’Ordre se définit comme un quotidien 

de culture française et de renaissance nationale. L’historien Samuel Dalpé, qui a consacré 

un article à L’Ordre, définit l’idéologie du quotidien d’Olivar Asselin comme un 

libéralisme de conservation, sous l’influence du conservatisme doctrinal et du libéralisme 

français442. « L’Ordre a dépassé le cadre de pensée des milieux d’affaires de l’époque sur 

le libéralisme politique et économique pour développer un conservatisme libéral tâchant 

d’assurer la conservation des principes libéraux au moyen de stratégies de cohésion et de 

références conservatrices », écrit-il443. En d’autres mots, L’Ordre tente de promouvoir un 

libéralisme guidé par le sens moral et soutenu par des mesures réformistes. L’Ordre 

s’oppose à la fois au fascisme et au communisme et rejette les principes du corporatisme 

social qu’Asselin et ses collaborateurs jugent utopique. Le 16 mars 1934, L’Ordre, on 

déplore l’arrestation de prêtres catholiques en Allemagne : « Il ne se passe guère de 

semaines sans une ou plusieurs arrestations de prêtres catholiques en Allemagne. Ce seul 

fait suffirait à établir combien sont tendus les rapports entre l’Église et le gouvernement 

hitlérien, par le fait des violences du parti nazi444. » L’Ordre se préoccupe de la menace 

que fait peser l’Allemagne nazie sur l’avenir de la civilisation chrétienne :  
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aux côtés d’Henri Bourassa lorsque ce dernier fonde Le Devoir en 1910. En 1915, il forme un bataillon pour se porter à la défense de 

la France durant la Première Guerre mondiale. En 1930, on le retrouve à la direction du journal Le Canada qu’il quitte en 1934 pour 

fonder L’Ordre, un journal de combat qui sera publié jusqu’en 1936. Asselin meurt en 1937. 

442 Samuel Dalpé, « L’Ordre d’Olivar Asselin : étude sur un libéralisme de conservation canadien-français », Mens : revue d'histoire 

intellectuelle de l’Amérique française, vol. XIV, n° 1, (automne 2013), p. 7-39. 

443 Ibid., p. 11. 

444 « Catholiques d’Allemagne », L’Ordre, 16 mars 1934. 
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Le Saint-Siège ne peut céder à l’Allemagne comme l’a fait à l’Italie. La civilisation 
chrétienne n’a pas été mise en question par le fascisme. Elle l’est dans l’Allemagne 
hitlérienne dominée par des Hitler, des Goebbels, des Rosenberg ou des Goering. Une 
victoire hitlérienne serait le glas de notre civilisation, si fortement atteinte déjà par le 
communisme de Moscou445. 
 
L’Ordre a aussi des doutes sur les prétendues intentions pacifiques d’Hitler. Le 3 

avril 1934, André Bowman invite les lecteurs à se méfier du discours de paix du chef 

allemand : « Hitler rejette l’idée d’un conflit, mais il exige une armée de 300 000 

hommes et déclare qu’il ira au bout de ses revendications (…) Ce chancelier se prétend 

désireux de paix, mais il prépare la guerre. Ce qu’il veut, c’est une victoire militaire 

totale, capable de faire disparaître l’Empire britannique446. » Le 4 avril, L’Ordre 

s’intéresse à nouveau aux bras droits d’Hitler : « Les dieux ont soif. Même les demi-

Dieux qui trônent dans le ciel raciste autour de M. Hitler. Ils ont soif de gloire, ils ont des 

ambitions qui, pour être parfois cachées, n’en sont pas aussi violentes que celles que l’on 

peut observer dans ces bonnes sociétés démocratiques qu’ils affectent si fort de 

mépriser447. » Le 5 avril, André Bowman traite de la politique allemande face à la 

Pologne : « En quoi consiste le programme hitlérien vers l’Est, s’interroge l’auteur ? Se 

servir de la Pologne comme tremplin et comme État-tampon », répond-t-il448. Dans la 

même édition, L’Ordre s’interroge sur la place des travailleurs au sein du régime hitlérien 

et du fascisme mussolinien : « Les dictatures italienne et allemande ont-elles accordé au 

peuple ouvrier des bienfaits tangibles, capables de le désenchanter de la mythologie 

révolutionnaire ou bien ont-elles réussi une surenchère démagogique sans lendemain449?» 

La réponse n’est pas la même pour le fascisme et pour l’hitlérisme, répond l’auteur M. 

                                                 
445 André Bowman, « Le Vatican et l’Allemagne », L’Ordre, 26 mars 1934. 

446 « L’aigle devenu perdrix », L’Ordre, 3 avril 1934. 

447 « Les Dieux lares du IIIe Reich », L’Ordre, 4 avril 1934. 

448 « La Pologne, instrument de Hitler », L’Ordre, 5 avril 1934. 

449 M. De Roux, « Le régime hitlérien du travail », L’Ordre, 5 avril 1934. 
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De Roux. Comme on peut le lire dans le passage qui suit, Hitler n’inspire pas la même 

confiance que Mussolini : « Il faut d’abord constater que les 25 points du programme de 

Munich avec lesquels Hitler remporta son premier triomphe en septembre, 1930 sont 

aujourd’hui relégués au magasin des accessoires450. » 

 Le 13 avril 1934, L’Ordre s’inquiète des cas de persécutions qui pullulent en 

Allemagne : 

Les observateurs bien placés constatent que le communisme brun, pompeusement appelé 
national-socialisme, se développe, à quelques détails près selon la norme de tout 
communisme : sa première phase est celle de la destruction. Cette destruction revêt la 
forme de persécutions aussi violentes que celles dont les bolchévistes se sont rendus 
coupables451. 
 
L’auteur André Bowman précise que ces persécutions ne sont pas seulement 

dirigées contre les Juifs mais aussi contre les catholiques :  

Les événements récents montrent que les pogroms ne sont plus seulement anti-juifs, mais 
anti-chrétiens, tentative contre l’intégrité de l’église évangéliste, écrasement du parti 
catholique, nazification de la foi, essai de religion d’état païenne, mesures de coercition 
parfois révoltantes, enfin persécutions ouvertes et féroces et menées par une bande de 
forcenées qui, s’ils ne sont pas tous aliénés, montrent tous un athéisme significatif452. 

 

Les protestants ne sont pas épargnés, nous rappelle André Bowman : « L’Église 

majoritaire, c’est-à-dire l’église protestante, a été l’objet d’attaques d’une rare violence. 

On ne compte plus les emprisonnements de ceux qui ont osé protester453. » Malgré le 

Concordat de 1933, les intérêts de l’Allemagne nazie d’Hitler et du Vatican sont 

incompatibles, écrit L’Ordre dans son édition du 27 avril 1934 : « Il a bien fait un 

concordat avec le Vatican cet Hitler, un concordat où le Pape a mis beaucoup du sien, 

d’ailleurs, mais le fond de sa doctrine, si doctrine il y a, n’en est pas moins luthérienne. 
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451 André Bowman, « La folie raciste », L’Ordre, 13 avril 1934. 

452 Idem. 

453 Idem. 
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C’est la vieille révolte germanique contre la latinité, la civilisation méridionale, contre 

Rome, ses pompes et ses œuvres454. » Mais, dans un article de Jean-Marie Nadeau publié 

dans son édition du 8 mai, L’Ordre reconnaît les qualités d’orateurs d’Hitler :  

Le dictateur allemand sait parler aux foules. Une petite brochure distribuée à Montréal 
même – par qui ? – en est la preuve convaincante. Le discours que Hitler prononça au 
Reichstag en mars 1934 et qui est reproduit dans cette brochure est un excellent moyen de 
propagande. Sa logique simpliste mais passionnée plairait à une foule canadienne comme 
à une foule allemande455. 

 L’auteur analyse sous toutes ses coutures le discours du Führer. Il y voit un 

mélange explosif qui pourrait embraser l’Europe entière : « Ces quelques idées, 

dépourvues de liens entre elles, constituent une belle pièce d’éloquence qui contient assez 

d’explosif pour mettre à feu et à sang l’Europe et le monde entier456. » Comment se fait-il 

que cette prose hitlérienne soit distribuée à Montréal ? La nouvelle Allemagne 

considérerait-elle le Canada comme une bonne terre promise ?, s’interroge l’auteur. Il 

répond : « Les révélations du journaliste américain McCoy, dans la revue Today, sur les 

menées hitlériennes en Amérique trouvent une confirmation non seulement aux États-

Unis, mais aussi au Canada457. » 

En mai 1934, un délégué de l’Allemagne nazie se rend à Londres pour réclamer le 

droit de doter son pays d’une armée de l’air. Le 11 mai, le chroniqueur de L’Ordre André 

Bowman dénonce cette tentative allemande de signer un pacte à trois – avec l’Angleterre 

et la France – dans le seul but de servir ses intérêts de belligérant : « Le Reich cherche à 

gagner du temps en offrant des pactes de garantie à ses voisins. Pour l’instant, cette 

tactique a partiellement réussi. Mais cette offre de pacte à trois dans lequel la seule 
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455 « Un discours de Hitler », L’Ordre, 8 mai 1934. 

456 Idem. 

457 Idem. 
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puissance qui retirerait un avantage serait, une fois de plus, l’Allemagne, semble être une 

erreur diplomatique458. » Le 17 mai 1934, L’Ordre note combien le totalitarisme 

s’installe à une vitesse vertigineuse en Allemagne : « L’État totalitaire s’organise en 

Allemagne avec une méthode, une ampleur progressives et même une sorte de facilité qui 

ne laissent pas de surprendre les observateurs sceptiques459. » Le quotidien souligne à 

grands traits la guerre idéologique qui se joue entre le catholicisme et le nazisme : « C’est 

en tout cas un fait certain que les luttes religieuses, ou plutôt les conflits entre le nouvel 

État nazi et les Églises protestantes ou catholiques signalés, ici même, il y a quelques 

mois, ont repris ces derniers temps avec une violence, ou plutôt avec une aigreur très 

sensible460. » Le 31 mai, L’Ordre insiste sur l’incompatibilité de l’Église catholique avec 

le nazisme : « L’État totalitaire peut-il admettre qu’un tiers de la nation allemande prenne 

à Rome son mot d’ordre ? Le national-socialisme a beau prétendre vouloir s’abstenir de 

toute théologie, la nécessité le pousse à se mêler des affaires de l’Église ; n’est-il pas une 

foi, une mystique presque une religion461? » À toutes ces questions, l’auteur fournit des 

réponses qui n’ont pas de quoi rassurer les membres des églises catholique et protestante 

en Allemagne. Le catholicisme se sent menacé sur trois points : l’éducation de la 

jeunesse, la liberté de la presse et l’intégrité de la doctrine : « Le chancelier Hitler veut 

détruire les dernières traces du parti du Centre, absorbé grâce au concordat. Il veut surtout 

entraîner les masses catholiques dans la mystique nationaliste, dont la doctrine raciste 

n’est pas un des moindres articles462. » 
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Outre le quotidien L’Ordre, la revue La Relève s’inquiète également du sort des 

catholiques allemands. Le père jésuite Paul Doncoeur signe un texte, qui faisait suite à 

une conférence prononcée à la Salle du Gesù à Pâques, dans lequel il émet des doutes sur 

la sincérité du concordat de 1933 et qualifie le nazisme de païen : « Vous savez assez que 

depuis quelques mois, après un douteux concordat, l’Allemagne naziste s’avère un 

paganisme si violent que le Pape Pie XI, après de longues patiences, a multiplié coup sur 

coup des condamnations463. » Le Jésuite français se montre pessimiste tout 

particulièrement pour l’avenir de la jeunesse catholique allemande. « Malgré le 

concordat, toutes les violences sont faites aux groupements catholiques et l’on peut dire 

que le magnifique essor catholique d’il y a dix ans est ruiné. Seuls paradent, parlent et 

agissent les jeunes hitlériens, dont la pensée, le Pape l’a assez dit, est toute païenne464. » 

Le Jésuite prédit même que les jeunesses hitlériennes plongeront le monde dans une 

guerre culturelle dans les décennies à venir :  

Ainsi se prépare pour le quart de siècle que nous allons vivre de 1935 à 1970 le conflit 
culturel le plus considérable, le plus dangereux qu’on ait vu depuis quatre ou cinq 
générations. Il sera mené par des jeunesses ardentes, instruites, fanatisées en vue de plus 
grands sacrifices. Ce sont les jeunes hommes qui ont vingt ans aujourd’hui qui mèneront 
la bataille. Ils la mèneront sans réserve, sans conciliation possible465. 

À la fin de son allocution, le père Doncoeur salue « l’enthousiaste phalange des 

recrues qui nous annonce qu’arrive, allègre et sûre de la victoire, la Relève ». Or, au sein 

de cette relève, on retrouve entre autres, un auteur prometteur du nom de Claude 

Hurtubise. Le futur éditeur, né à Westmount en 1914 et décédé en 1999, n’a que 20 ans 

en 1934 lorsqu’il signe un texte dans La Relève dans lequel il exprime toute sa 

compassion pour la jeunesse catholique allemande : « En Allemagne, toute une jeunesse 
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464 Idem. 
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catholique est menacée : perdre sa foi ou perdre ses droits de citoyens ; devenir de 

parfaits citoyens ; devenir de parfaits hitlériens avec tout ce que cela suppose 

d’antichrétiens466. » Le jeune auteur, qui figure parmi les fondateurs de la revue, 

condamne l’orgueil du nazisme et ce qu’il nomme la « lubie de la race pure » : « Peu 

importe que l’Allemand blond ou de toute couleur soit de descendance slave, peu importe 

que la dernière race pure, les Kurdes, s’étiole dans un quartier pouilleux d’une ville du 

Proche-Orient. Cette cascade d’illusions, de mensonges stimule comme une fanfare ce 

peuple de parade467. » Claude Hurtubise ressent de l’angoisse en voyant l’hitlérisme 

imposer son diktat aux écoles et à la jeunesse catholique allemande : « L’hitlérisme laisse 

la liberté de culte et de croyance privée, mais dissout toute association de jeunesse 

catholique, emprisonne nombre de prêtres qui ne se soumettent pas. Que faire ? Pourquoi 

les catholiques ne sont-ils pas les dirigeants de ces grands mouvements de restauration à 

travers le monde ? Pourquoi les catholiques n’ont-ils pas rallié la jeunesse allemande 

avant Hitler et ses erreurs ? », s’interroge l’auteur468. Claude Hurtubise reproche au 

national-socialisme de ne pas être dirigé par une pensée catholique : « Le mouvement 

national-socialiste n’est pas à condamner dans son but immédiat. Il établit l’autorité là où 

régnait l’anarchie, il éveille un peuple endormi. Mais pourquoi commet-il tant de fautes ? 

Parce qu’il n’est pas dirigé par une pensée catholique469. » 

Si La Relève n’hésite jamais à condamner les persécutions contre la jeunesse 

catholique allemande, c’est toutefois dans les pages du quotidien L’Ordre que l’on 

retrouve le plus de critiques virulentes à l’égard du régime nazi. Le 7 juin 1934, le 
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quotidien dénonce la propagande allemande citant en référence une brochure publiée à 

Paris par le quotidien Le Petit Parisien, que le gouvernement allemand a envoyé à tous 

ses diplomates470. Il contient toutes les instructions sur la propagande qu’ils doivent faire 

à l’étranger. L’article de L’Ordre nous annonce également la création d’un service 

d’information sous la forme de correspondances et d’articles pour journaux et revues, 

d’un service de documentation qui préparera des tracts et brochures à distribuer en 

Amérique : « Ce sont probablement des brochures provenant de cette source qui ont 

provoqué récemment une interpellation au Parlement canadien », écrit L’Ordre. Des 

instructions tout aussi précises sont données concernant la propagande allemande à 

organiser à l’étranger sous le couvert d’émissions artistiques par radio ou des projections 

de films documentaires. Avis aux censeurs !, poursuit L’Ordre. Le premier document 

reproduit dans cette brochure se termine par des indications précises quant à la manière 

dont il faut s’y prendre pour répandre cette propagande dans les pays anglo-saxons 

d’Amérique (États-Unis et Canada), dans le Canada français et dans l’Amérique latine, 

nous apprend aussi l’article. « Il y est recommandé de bien tenir compte des éléments 

psychologiques qui entrent en jeu, de ne rien négliger pour surexciter les haines de races 

et de combattre toutes les influences françaises ou les sympathies naturelles des peuples 

des deux Amériques à l’égard de la France471. » 

Dans son édition du 12 juin 1934, L’Ordre émet de sérieux doutes sur la survie de 

la conférence sur le désarmement orchestrée par la Société des nations : 

Depuis l’arrivée des nazis au pouvoir, le problème de la sécurité s’est trouvé gravement 
compromis, et tous les États, non pas seulement la France, ont commencé à rechercher 
des moyens de protection. L’Angleterre et l’Italie ont partagé, d’une façon relative, les 
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vues de l’Allemagne sur le désarmement pour des questions budgétaires d’autant plus que 
la formule allemande correspondait à une amélioration de la situation militaire italienne 
par rapport à la France472. 

Mais la situation a évolué rapidement en un an. Par ses menaces, l’Allemagne 

s’est mise à dos les grandes puissances de l’Europe, poursuit André Bowman :  

Menaces allemandes dans la Sarre et réarmement plus actif en Hitlérie. Offensive de 
presse pour préparer à un nouveau Drag Nach Osten (marche vers l’Est), par-dessus les 
épaules de la Pologne. Troubles politiques dans les états baltiques, en Roumanie, en 
Tchécoslovaquie et à la frontière hungaro-yougoslave, fomentés par Berlin. Cette fois-ci, 
la réaction est générale473. 

André Bowman arrive à la conclusion que l’Allemagne a tout intérêt à 

promouvoir la paix et à cesser son réarmement : « On ne peut arriver qu’à une 

conclusion : toutes les capitales se sont rendu compte l’une après l’autre du danger 

allemand et toutes dressent un front commun contre l’ennemie de la paix. Cette leçon 

devrait tout de même inciter les Allemands à se montrer plus raisonnables et à faire un 

effort sincère pour le maintien de la paix474. » 

Dans la nuit du 29 au 30 juin 1934, Ernst Röhm, chef des SA (Sturmabteilung ou 

sections d'assaut) et tout son état-major sont exécutés sur ordre du Führer. Le massacre, 

qui dure toute la nuit est connue sous le nom de la « nuit des longs couteaux ». Les SA 

qui ont joué un rôle important dans la prise de pouvoir des nazis en 1933 se heurtent à 

une faction rivale plus proche d’Hitler, la SS (Schutzstaffel ou escadron de protection) qui 

les juge trop à gauche. Le Soleil de Québec réagit à ce massacre qui défraie les 

manchettes des journaux en Europe. « J’ai tué pour sauver le régime », déclare Hitler 

dans un discours prononcé devant la nation allemande475. Le dictateur justifie ainsi le « 
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475 « J’ai tué pour sauver le régime, déclare Adolf Hitler », Le Soleil, 14 juillet 1934. 
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nettoyage du 30 juin dernier – 70 morts dont plusieurs amis du Führer », rapporte Le 

Soleil. En éditorial, le quotidien cite des journaux français qui rapportent que les « 

massacres de juin n’ont pas définitivement rétabli l’ordre et le calme à l’intérieur du tout 

puissant national-socialisme476 ». L’éditorialiste du Soleil n’est pas surpris de la crise qui 

sévit en Allemagne. Cette situation s’explique, selon le quotidien, par le caractère 

inhumain du régime nazi :  

L’existence d’une crise du régime hitlérien n’est pas douteuse, mais ce qui en résultera 
est tout à fait incertain. Elle sera probablement longue ; quand elle semblera résolue, elle 
reprendra tout à coup. Le nazisme est fondateur des principes si inhumains et à bien des 
égards si contradictoires que sa vie sera marquée sans doute par des soubresauts 
fréquents477. 
 

 Malgré cette crise, Hitler n’a rien perdu de sa puissance, note-t-on dans un 

éditorial du Soleil du 23 juillet 1934.  « Le week-end sanglant n’a servi qu’à réaffirmer la 

puissance d’Hitler en Allemagne, même contre ses amis et contre ses collaborateurs de 

toujours478. »  

L’assassinat de Dollfuss 

Le 25 juillet 1934, Engelbert Dollfuss est assassiné. Nommé chancelier 

d’Autriche en mai 1932, Dollfuss avait dissous le Parlement le 4 mars 1933 et instauré 

une dictature fondée sur un État autoritaire, corporatif et catholique. Opposé à 

l’Anschluss, Dollfuss est l’ennemi d’Hitler. C’est pour cette raison que les nazis sont 

aussitôt accusés de ce meurtre qui ne sera jamais revendiqué par Berlin. Au Canada 

français, l’assassinat de Dollfuss suscite une vague d’indignation. Le 25 juillet, La Presse 

révèle que Dollfuss a été capturé et blessé479. Le lendemain, La Presse pointe du doigt les 
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Nazis : « Nul doute qu’en réussissant à abattre le chancelier Engelbert Dollfuss, les Nazis 

autrichiens ont écarté de leur marche vers le pouvoir leur plus redoutable ennemi480. » Le 

même jour, le quotidien Le Soleil de Québec est dans tous ses états. « Puisque Berlin et 

les Nazis d’Allemagne approuvent l’acte de sauvagerie de Vienne, l’assassinat à froid et 

sans pitié d’un adversaire politique, il demeure donc acquis pour les Allemands en régime 

national-socialiste que le premier venu peut abattre Hitler comme un chien481. » Dans son 

édition du 27 juillet 1934, Le Soleil rapporte que des sanglants combats sévissent en 

Autriche et que, pour rassurer le monde, Hitler a envoyé Von Papen en Autriche pour 

agir à titre d’ambassadeur allemand482. En éditorial, Le Soleil fait écho de l’indignation 

générale dans le monde face à l’assassinat du chancelier autrichien. « En Italie même où 

le fascisme pourrait avoir quelques indulgences pour les nationaux-socialistes, la presse 

flétrit énergiquement les auteurs de l’assassinat et en rejette les responsabilités sur 

l’Allemagne nazie. Elle retrouve dans le coup de force de Vienne les méthodes mises en 

honneur aux massacres de Berlin et de Munich. Dans tous les autres pays d’ailleurs, on 

s’accorde pour rejeter sur l’Allemagne national-socialiste la responsabilité ultime de 

l’assassinat483. » La guerre civile a déjà causé 3000 morts en Autriche, lit-on dans Le 

Soleil du 28 juillet484. Aux yeux du quotidien de Québec, l’assassinat de Dollfuss est la 

preuve que les catholiques ont tout à craindre d’Hitler et du régime nazi : « Il n’est pas 

nécessaire d’apporter l’exemple de l’assassinat du chancelier Dollfuss à Vienne pour 
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prouver que les Nazis d’Allemagne et d’Autriche ont des doctrines et des pratiques 

auxquelles ne peut souscrire aucun catholique485. »  

À l’instar de La Presse et du Soleil, Le Canada condamne l’assassinat du 

chancelier autrichien486. Edmond Turcotte en attribue la responsabilité aux Nazis : « Ce 

forfait est l’aboutissement fatal des innombrables attentats fomentés par les nazis 

allemands contre l’indépendance de l’Autriche, essentielle à la paix de l’Europe487. » Le 

Canada n’en démord pas. Le 28 juillet, le journal en fait encore sa principale manchette 

en une : « Trois mille morts et blessés en Autriche »488. La Patrie traite aussi cette 

nouvelle avec grande attention. Le 25 juillet, le quotidien titre en manchette : « Dollfuss 

et Miklas captifs ». On y annonce que le chancelier Dollfuss aurait été grièvement blessé 

par un coup de feu au cours d’un putsch489. Le lendemain, le journal confirme la mort du 

chancelier autrichien et parle d’une guerre civile490. Dans le même article, La Patrie 

annonce que Mussolini a donné l’assurance au vice-chancelier Straremberg que plus 

jamais l’Italie ne défendrait l’indépendance de l’Autriche. « Mussolini dit avoir été 

profondément ému de la mort de Dollfuss avec lequel il était lié par une amitié 

personnelle et par des points de vue politiques identiques491. » Par ailleurs, La Patrie cite 

un télégramme du Vatican dans lequel le Souverain Pontife déplore l’assassinat du 

chancelier : « Je prends, dit-il, une large part du deuil profond infligé à vous, à l’Autriche 

et à tout le monde civilisé par l’assassinat criminel du chancelier Dollfuss. Nous rendons 
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hommage à la mémoire d’une digne figure chrétienne, à ce fils très loyal de l’Église et à 

ce valeureux défenseur de son pays492. »  

Le jour de l’assassinat, Le Devoir avait pressenti le pire en annonçant avec regret 

que le chancelier autrichien aurait été blessé lors d’un coup d’État orchestré par les 

nazis : « Les nazis tuent un agent de police, s’emparent du poste de radio et annoncent à 

toute l’Europe qu’ils ont capturé le chancelier Dollfuss et tous ses ministres493. » Le 

lendemain, le quotidien publie une photo du chancelier Dollfuss accompagné du titre 

sombre et laconique : « Dollfuss mort ». Le 27 juillet, Le Devoir cite une dépêche de 

l’Associated press qui indique que l’Autriche est au bord d’une guerre civile494. Le 28 

juillet, Le Devoir révèle que 3000 personnes ont péri durant les émeutes en Autriche. 

L’Ordre s’attarde à analyser la portée et les conséquences de cet assassinat qui vient 

brasser les cartes de la joute géopolitique d’avant-guerre en Europe. Le 27 juillet 1934, 

L’Ordre exprime son dégoût face à ce « coup d’État » vraisemblablement perpétré par 

Hitler : « De jour en jour l’heure de la scission s’approche. Cette scission classera d’un 

côté tous ceux qui sont de vrais Autrichiens, tout en restant de bons patriotes allemands, 

et de l’autre, ceux dont toute l’activité réside dans la destruction, dans l’assassinat et dans 

la terreur495. » L’Ordre prédit que la mort de Dollfuss coupera les ponts entre l’Italie de 

Mussolini et l’Allemagne d’Hitler : « Quelle que soit la nature des événements 

d’Autriche, on peut prévoir que l’Italie se dressera contre l’Allemagne de Hitler surtout 

s’il est reconnu que les nazis allemands, ont leur part de responsabilité dans la 

                                                 
492 Idem.  

493 « De très graves événements se produisent en Autriche – Dollfuss aurait été blessé », Le Devoir, 25 juillet 1934. 

494 « L’Autriche est en proie à la guerre civile… Le vice-chancelier Von Papen est nommé ministre à Vienne », Le Devoir, 27 juillet 

1934. 

495 « Le national-socialisme, le bolchévisme allemand », L’Ordre, 27 juillet 1934. 
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perpétration de cette sorte de coup d’État496. » L’auteur Jean-Marie Nadeau s’attend 

même à ce que d’autres pays tournent le dos à Allemagne : « Tous les États voisins de 

l’Autriche auront vraisemblablement leur mot à dire dans l’évolution politique qui se 

prépare en Europe centrale497. » Et il termine sa série de prophéties par ce souhait : « La 

seule chance de salut pour la paix de l’Europe et du monde réside, aujourd’hui, comme 

par le passé, dans la division des peuples germaniques498. » Le 30 juillet, André Bowman 

exprime à son tour son mépris pour les auteurs du meurtre de Dollfuss : « Dollfuss, 

assassiné dans des circonstances sordides par des sbires à la solde de Berlin, avait 

entrepris une grande œuvre, mais dont le caractère même exigeait pour être menée à bien 

la coopération loyale du peuple autrichien et la bienveillance des nations étrangères499. » 

Le 31 juillet, André Bowman s’interroge sur l’utilité du traité entre l’Italie et l’Autriche 

qui n’a visiblement pas empêché l’assassinat de Dollfuss : « La crise autrichienne montre 

à quel point les traités, les pactes et les accords de garantie restent fragiles et dépendent 

des circonstances. On peut se demander, depuis la mort tragique du chancelier Dollfuss, 

ce que valent les accords de Rome ostensiblement signés pour des fins défensives, il y a 

quelques mois500. » En réalité, conclut Bowman, le traité italo-austro-hongrois n’était pas 

autre chose qu’un protectorat déguisé, qui n’a été accepté par l’Autriche qu’en raison de 

la menace allemande grandissante. Bowman pose cette question qui porte à réflexion : « 

La mort du chancelier Dollfuss va changer la situation du tout au tout. C’est pour cela 

que l’on peut se demander si les accords de Rome ne se trouvent pas virtuellement 

                                                 
496 « Tumulte en Europe centrale », L’Ordre, 27 juillet 1934. 

497 Idem. 

498 Idem. 

499 « Et nunc erudimini… », L’Ordre, 30 juillet 1934. 

500 « L’Italie et les accords de Rome », L’Ordre, 31 juillet 1934. 
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périmés et si l’Italie considérera comme toujours valables les termes de l’accord501? » 

L’auteur termine sa chronique en mettant en doute l’efficacité de la diplomatie italienne : 

« Il a suffi d’une balle de revolver pour compromettre tout l’édifice tout soigneusement 

échafaudé par la diplomatie italienne dans sa lutte pour désorganiser la Petite-Entente502. 

» Puis, le 30 juillet, le chat sort du sac. L’assassin passe aux aveux. La Presse révèle que 

Otto Planetta admet avoir tué Dollfuss par vengeance personnelle après avoir été 

congédié de l’armée autrichienne parce qu’il est nazi503. Le 1er août, c’est au tour du 

Soleil de tenir l’Allemagne responsable du sang versé en Autriche504. 

Le 2 août 1934, le maréchal Paul von Hindenburg s’éteint à l’âge de 86 ans. Hitler 

saisit l’occasion pour cumuler sa fonction de chancelier et celle de président avec le titre 

de Reichsführer. Le IIIe Reich allemand est proclamé par le Führer. À partir de ce 

moment, Hitler ne regardera plus jamais en arrière. Le Soleil souligne en grandes pompes 

la mort de von Hindenburg. « Hindenburg est mort », titre le quotidien en manchette505. 

Le 4 août, Le Soleil cite des observateurs allemands qui osent une comparaison entre 

Hitler et Napoléon III : « Certains observateurs de la politique allemande prétendent voir 

une similitude frappante entre la manière de procéder d’Hitler pour s’assurer du pouvoir 

et celle de Napoléon III en France au milieu du siècle dernier. Ils en concluent que le 

Führer veut se hisser sur le trône des Hohenzollern506. » Lors des funérailles de von 

Hindenburg, rapporte Le Soleil du 6 août, Hitler tente d’apaiser la tension qui règne en 

Europe en déclarant à la presse que « s’il n’en dépend que de l’Allemagne il n’y aura plus 

                                                 
501 Idem. 

502 Idem. 

503 « Planetta avoue avoir tué Dolfuss », La Presse, 30 juillet 1934. 

504 « L’Allemagne est responsable du sang versé en Autriche », Le Soleil, 1er août 1934. 

505 « Hindenburg est mort », Le Soleil, 2 août 1934. 

506 « Adolf Hitler voudrait-il faire comme Napoléon III ? », Le Soleil, 4 août 1934. 
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de guerre507 ». Le 8 août, L’Ordre publie en couverture une caricature sous le titre 

évocateur : « Le peintre en bâtiment se souvient de son métier » où l’on voit Hitler, 

pistolet à la main, qui vient d’exécuter cinq hommes. Leur sang éclaboussé prend la 

forme de pots de peinture lancés sur un mur. L’image est percutante. Le 13 août, André 

Bowman propose une définition de « l’hitlérisme » :  

L’hitlérisme – puisque le mot national-socialisme ne signifie rien – est une révision des 
valeurs morales, intellectuelles, sociales. C’est aussi une révision des valeurs politiques et 
religieuses, mais au lieu d’être une doctrine capable d’édifier une civilisation durable, 
c’est un crédo destructeur, jusque dans ses dernières manifestations, c’est surtout la 
négation de l’âme et de l’intelligence508. 
 

 Le 21 août, André Bowman dresse un parallèle entre la prise du pouvoir d’Hitler 

et le coup d’État du 18 Brumaire de Napoléon : « Hitler s’est accaparé des pouvoirs 

présidentiels et il a accompli son « 18 Brumaire » presqu’au lendemain des massacres de 

juin509. » Le 20 septembre, L’Ordre met en doute la sincérité de l’Allemagne nazie 

lorsqu’Hitler prétend vouloir mener une campagne pacifique en Europe. Selon André 

Bowman, le refus allemand de participer à un accord loyal pour maintenir la paix en 

Europe de l’Est démontre une fois de plus les visées du gouvernement nazi510. En octobre 

1934, L’Ordre suit toujours avec grande attention les péripéties de l’Allemagne nazie en 

Europe. Le 24 octobre, André Bowman n’est pas dupe face au désir de l’Allemagne de se 

servir de la Pologne pour poursuivre sa marche vers l’Est. « En réalité, dit-il, c’est en se 

servant de l’épouvantail du bolchévisme que l’Allemagne veut utiliser la Pologne comme 

soldat d’avant-garde dans sa marche vers l’Est. Et la Pologne est bien trop disposée à se 

                                                 
507 « Importante déclaration du chancelier Hitler », Le Soleil, 6 août 1934. 

508 « Simple essai en pessimisme », L’Ordre, 13 août 1934. 

509 « Le 18 « Brumaire » de Hitler », L’Ordre, 21 août 1934. 

510 « Le torpillage d’un pacte », L’Ordre, 20 septembre 1934. 
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lancer dans une aventure dangereuse. Aussi faut-il à tout prix éviter de faire le jeu de 

l’Allemagne sous prétexte d’anti-bolchévisme511. » 

C’est à partir de 1935 que l’on prend la véritable mesure de l’intolérance du 

gouvernement nazi face à toute forme d’opposition. Dans l’esprit des Nazis, le Reich est 

la seule entité politique valable, le nazisme est la seule religion d’état qui sera tolérée et 

les Aryens sont la seule race qu’il faut conserver. Lorsque les premiers échos de 

persécutions contre les catholiques allemands retentissent de l’autre côté de l’Atlantique 

en 1935, Hitler perd son auréole. Tout le Canada français dénonce les actions d’Hitler. 

Lita-Rose Betcherman a raison de souligner que les Canadiens français étaient beaucoup 

moins favorables à Hitler qu’à Mussolini. « Les Canadiens français avaient des soupçons 

à l’égard du caractère anti-catholique d’Hitler », précise-t-elle512. En 1935, L’Action 

catholique se préoccupe de plus en plus du sort des catholiques allemands. Dans son 

édition du 10 janvier, le quotidien de Québec cite le cas d’un jeune catholique allemand 

qui a été condamné à sept mois de prison pour avoir dit : « Je suis catholique avant d’être 

Allemand. Le Christ a délégué au Pape tout son pouvoir sur terre, et l’État ne peut agir à 

sa guise que s’il ne contrevient pas aux lois religieuses513. » Dans le même article, on 

apprend que six semaines de prison ont été imposées à un étudiant en théologie 

catholique, « accusé d’avoir fait des réflexions désobligeantes contre le national-

socialisme à un ancien camarade de classe qui l’avait dénoncé immédiatement514 ». 

En 1935, Le Devoir partage les craintes de L’Action catholique de voir les 

catholiques persécutés en Allemagne. « La situation, en ce qui concerne les catholiques, 

                                                 
511 « Pour faire le point », L’Ordre, 24 octobre 1934. 

512 Betcherman, op.cit., p. 30-31. 

513 L’Action catholique, 10 janvier 1935. 

514 Idem. 
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devient très grave », écrit Omer Héroux dans son éditorial du 5 août. « Il est clair, en 

effet, qu’en Allemagne, comme en maints autres pays, il y a un courant nettement et 

brutalement anti-chrétien, qui peut s’affirmer sous des formes diverses, mais qui, 

foncièrement, reste le même515. » Comme le précise Pierre Anctil, « Héroux franchit dans 

cet éditorial une frontière qui lui fait comprendre, au moyen de la persécution 

anticatholique en cours, qu’Hitler est l’ennemi des droits fondamentaux et de la liberté de 

culte516 ». 

Le plébiscite en Sarre en janvier 1935 suscite aussi un vif intérêt dans les journaux 

du Canada français. Il faut dire que ces Français d’origine sont majoritairement 

catholiques et que l’adhésion de ce territoire frontalier à l’Allemagne nazie mettrait très 

certainement en péril leur liberté religieuse. L’Action catholique s’en inquiète. Le 12 

janvier 1935, Louis-Philippe Roy écrit : « Une partie de la population sarroise tient à sa 

liberté, à sa religion, et n’aime pas le néo-paganisme du maître de l’Allemagne actuelle. 

Les catholiques surtout ont plusieurs motifs de méfiance. Aussi la lutte a-t-elle tourné 

autour de la religion catholique. Les autorités n’ont cependant pas voulu se prononcer sur 

cette question politique517. » Par contre, l’éditorialiste Jules Dorion se montre favorable 

au rattachement de La Sarre à l’Allemagne. Selon Dorion, ce résultat contribuera au 

maintien de la paix dans cette région agitée de l’Europe : « Dans la question de La Sarre, 

on a eu égard à la paix du monde. Diplomates et politiques ont pensé comme le Saint-

Père que l’important était de sauvegarder la paix518. » Mais l’assentiment du pape au 

plébiscite de La Sarre n’empêche pas L’Action catholique de dénoncer les agissements de 
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516 Pierre Anctil, op.cit., p. 141. 

517 Louis-Philippe Roy, « Le sort de la Sarre se décidera demain », L’Action catholique, 12 janvier 1935. 

518 Jules Dorion, « La Sarre : exemple et leçon », L’Action catholique, 17 janvier 1935. 
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l’Allemagne nazie. Le 14 janvier, L’Action catholique fait écho à un discours prononcé 

au Vatican par Pie XI. Louis-Philippe Roy cite le quotidien français Le Matin selon 

lequel le Souverain Pontife aurait prononcé des mots très durs à l’endroit du régime 

d’Hitler, en particulier en ce qui a trait au réarmement de l’Allemagne : « Aujourd’hui, le 

Pape se prononce avec fermeté et sans équivoque contre les excès doctrinaires des nazis 

et contre les armements à outrance du Reich. Le Vatican, toujours bien informé, sait que 

toutes les industries de guerre travaillent en ce moment en bloc en Allemagne et le chef 

de la chrétienté exprime sa désapprobation vis-à-vis de ce danger européen519. » Le 16 

mars 1935, le Führer rétablit le service militaire obligatoire. Dans La Revue Moderne, en 

mai, Jean Bruchési jette le blâme sur les puissances alliées qui ont fermé les yeux devant 

les agissements d’Hitler : 

Le 16 mars, l’Allemagne rétablissait le service militaire obligatoire que le traité de 
Versailles avait supprimé. Ceux-là seuls ont manifesté de la surprise, qui fermaient 
volontairement leurs yeux sur la conduite de cette puissance et continuaient de croire, en 
dépit des faits, à une Allemagne résignée et pacifique, parce que dotée à Weimar d’un 
régime démocratique520. 

 

Dans le même texte, Bruchési compare à nouveau l’Allemagne de 1935 à celle de 

1914 : « En août 1914, l’Allemagne possédait une armée active de 900 000 hommes. En 

mars 1935, au lendemain de sa déclaration, elle peut aligner près de 500 000 hommes 

auxquels 150 000 autres s’ajouteront dès octobre prochain, sans parler des effectifs que 

donnera la conscription521. » 

Malgré l’assassinat de Dollfuss, le réarmement de l’Allemagne, le rétablissement 

du service militaire obligatoire et les persécutions contre les catholiques allemands, 
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521 Idem. 
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l’éditorialiste à L’Action catholique, Louis-Philippe Roy, présente le Führer comme un 

homme intelligent et modéré : « Nous ne sommes pas de ceux qui traitent le chef de 

l’Allemagne d’imbécile et de fou enragé. Hitler a prouvé qu’il est quelqu’un. Si le 

Chancelier du Reich n’est pas un génie transcendant il est du moins doté d’un talent 

exploité au maximum grâce à une énergie que nous aimerions voir partagée par tous les 

gouvernants522. » Comment L’Action catholique a-t-elle pu continuer d’écrire des choses 

positives sur Hitler en avril 1935 alors qu’on savait à cette époque que les nazis 

persécutaient les catholiques en Allemagne ? La seule explication que nous puissions 

trouver est que, malgré ses travers, le nazisme demeurait, aux yeux du quotidien 

catholique de Québec, le meilleur rempart contre l’expansion du communisme en Europe. 

D’ailleurs, au printemps 1935, L’Action catholique publie une série d’éditoriaux pour 

dénoncer la présence de communistes en sol canadien. Le 22 mai, Eugène L’Heureux 

s’inquiète de voir que le communisme est bien installé au Canada523. L’Heureux cite le 

cardinal Villeneuve qui invite les catholiques canadiens-français à « éteindre le feu du 

communisme qui est allumé parmi nous »524. L’éditorialiste évalue à vingt-six le nombre 

de journaux communistes qui circulent au Canada. Le 3 juin, Eugène L’Heureux écrit que 

« si une réaction énergique, intelligente et généreuse n’interrompt bientôt cette marche 

vers le communisme, dans combien de temps toucherons-nous l’abîme ? N’oublions pas 

que les communistes et leurs agents travaillent à saper notre religion plus que le 

gouvernement, plus que des institutions capitalistes, plus que la propriété525 ». Malgré sa 

tolérance relative envers Hitler, L’Action catholique ne cesse de dénoncer les agissements 
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525 « L’action communiste au Canada », L’Action catholique, 3 juin 1935. 
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de l’Allemagne nazie envers l’Église catholique. Le 8 juillet 1935, L’Action catholique 

titre en manchette en une : « La lutte des nazis contre l’Église ne se relâchera pas ». « Les 

orateurs officiels du national-socialisme allemand s’obstinent à vouloir faire de l’Église 

catholique un parti politique et à le poursuivre malgré tout526. » Le journal Le Droit se 

prononce également sur la campagne du gouvernement nazi dirigée contre la jeunesse 

catholique allemande : « C’est ainsi que la police politique du Wurtemberg a interdit dans 

toute la région d’Ulm les organisations des scouts catholiques parce que leur activité est 

une activité sportive, réservée aux jeunesses hitlériennes527. » Le 22 juillet, Le Droit 

rapporte que les journaux hitlériens affirment que « c’est l’esprit dominant dans les 

couvents comme dans les milieux du catholicisme politique qu’il faut dénoncer avec 

toutes ses conséquences, qui sont cet esprit international et antipatriote qui ne se gêne pas 

de priver le peuple allemand de ses dernières ressources au profit du pouvoir clérical528 ». 

Le 15 août 1935, Le Droit annonce avec regret que les nazis ont repris leurs persécutions 

contre les catholiques allemands : « Nous avons l’impression que le dictateur Hitler 

recommence de plus belle ses campagnes antisémites et anti-catholiques pour faire 

oublier le mécontentement qui règne au sein du peuple allemand, à l’heure actuelle. Ce 

mécontentement, quoique dissimulé, est évident et les rumeurs de seconde purge en sont 

la preuve529. » Les persécutions contre les catholiques d’Allemagne, qui avaient débuté 

dès 1933, s’amplifient en 1935. Le cardinal Pacelli, futur Pie XII, qui est secrétaire 

cardinal d’État, adresse des notes de protestation au gouvernement allemand. Mais celles-

ci tombent lettres mortes.  
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Conclusion de chapitre 

L’avènement au pouvoir d’Hitler en janvier 1933 provoque quelques élans de 

sympathies dans les revues et les journaux du Canada français, en particulier dans 

L’Action catholique de Québec, compte tenu que le chef d’État allemand est perçu dans 

les milieux catholiques comme un rempart solide face à la menace communiste. En juillet 

1933, Hitler suscite aussi des opinions favorables dans la presse canadienne-française 

lorsque l’Allemagne nazie signe le Concordat avec le Vatican. Par cet accord, l’Église 

catholique romaine se voit reconnue pour la première fois dans l'ensemble du Reich. 

Mais les louanges à Hitler font vite place aux insultes et aux injures dans la presse 

canadienne-française lorsque le chef nazi ordonne l’assassinat du chancelier autrichien 

Dollfuss en 1934 et, surtout, lorsque l’Allemagne nazie entreprend de persécuter les 

catholiques allemands.  

L’opposition à l’Allemagne nazie est encore plus marquée dans les revues et des 

journaux canadiens-français lorsqu’Hitler entreprend de remilitariser l’Allemagne en 

1935. Les journalistes, éditorialistes et auteurs sont alors presque unanimes – hormis les 

feuilles fascisantes d’Adrien Arcand – à dénoncer la décision d’Hitler de remilitariser 

l’Allemagne et de rétablir le service militaire obligatoire violant ainsi le Traité de 

Versailles de 1919. Mais par-dessus tout, ce sont les persécutions contre les catholiques 

allemands qui génèrent la plus critiques négatives à l’endroit d’Hitler et des Nazis dans 

les pages des revues et des journaux du Canada français.  

Comme nous l’avons vu dans ce chapitre, ce sont les quotidiens L’Action 

catholique et Le Soleil qui accordent la plus grande importance à l’avènement au pouvoir 

d’Hitler en Allemagne. Cet intérêt s’explique en bonne partie par le Concordat signé 
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entre Hitler et Pie XI en 1933. Fondé en 1934, L’Ordre alloue également une large 

couverture de presse à Hitler et à l’Allemagne nazie. Non seulement le quotidien d’Olivar 

Asselin consacre-t-il la majorité de ses chroniques à la politique internationale, mais il 

affiche une grande méfiance face à Hitler et au nazisme en général. Du côté des grands 

quotidiens montréalais, comme La Presse, Le Devoir et La Patrie, on ne manifeste pas le 

même intérêt face au Führer et à l’Allemagne nazie en 1933. Leur intérêt pour 

l’Allemagne nazie s’accentuera au fur et à mesure qu’Hitler multipliera les gestes 

d’agression envers les pays voisins de l’Allemagne et, surtout, que s’amplifieront les 

persécutions religieuses contre les catholiques en Allemagne. 
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Chapitre 4 : De Rome à Berlin : l’Allemagne nazie d’Hitler et l’Italie 
fasciste de Mussolini : 1933-1935 
 

L’avènement d’Hitler à la chancellerie du Reich allemand en 1933 sert en quelque 

sorte de catalyseur aux autres dictateurs d’Europe, en particulier à Mussolini. Au départ, 

Mussolini n’apprécie guère le caractère belliqueux du nazisme. Voici comment le Duce 

définit le national-socialisme en 1934 : « Fascisme à cent pour cent. Contre tout et contre 

tous. Hier contre la civilisation chrétienne, aujourd’hui contre la civilisation latine ; 

demain, qui sait, contre la civilisation du monde entier […] Vivre de bellicosité 

acharnée530. » Pourtant, Mussolini n’a de cesse d’admirer le Führer. Dans un article qu’il 

publie anonymement dans le Popolo d’Italia du 26 février 1935, il écrit : « Le fait est que 

la nation allemande a répondu à l’appel […]. Cela signifie que l’Allemagne ne veut pas 

mourir d’extinction volontaire comme les sordides peuples de vieillards de l’ouest mais 

qu’elle voit à son avenir531. » Serait-ce Hitler qui l’amène à se radicaliser ? Sans nul 

doute. À partir de 1934, Mussolini adopte un ton ouvertement guerrier. Il appelle les 

Italiens à se métamorphoser en une « nation militariste et guerrière »532.  À partir du 

milieu des années 1936, on voit de plus en plus souvent débarquer à Rome de hauts 

dignitaires nazis. Himmler, Goering et autres viennent rencontrer Mussolini. Quelque 

chose se prépare entre Rome et Berlin. 

Comme nous le verrons dans ce chapitre, les revues et les journaux du Canada 

français désapprouvent l’affiliation de Mussolini à Hitler qui s’intensifie tout au long de 

la décennie 1930. Néanmoins, le Duce suscite toujours l’admiration de chroniqueurs et 
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531 Ibid., p. 376-377. 

532 Ibid., p. 374. 
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éditorialistes canadiens-français en raison de son anticommunisme, de son appui aux 

principes du corporatisme et, surtout, de son attachement à l’Église catholique.  

La question italo-allemande au Canada français 

En 1933-1934, le Duce compte toujours de nombreux admirateurs au Canada 

français. Chroniqueur à La Revue Moderne, Jean Bruchési voit dans Mussolini et Hitler 

des modèles pour la jeunesse : « Mussolini et Hitler ont fait appel aux jeunes dont 

l'enthousiasme et la générosité étaient des gages de succès. Ils ont puisé dans le passé de 

leur patrie respective les éléments d'un programme de renaissance nationale. Ils ont 

réappris l'histoire à leurs compatriotes sans perdre pour cela le sens des réalités du 

moment533. » Dans son édition d’août 1933, La Revue Moderne lance des fleurs au 

général Italo Balbo qui a réussi à traverser l’Atlantique avant de poser son hydravion sur 

le fleuve Saint-Laurent à la hauteur de Longueuil : « Il illustre magnifiquement cette 

politique fasciste appliquée à l’aviation et dont Son Altesse Royale, Mgr le comte de 

Paris résumait le programme dans un solide article publié par La Revue Universelle du 15 

juin534. » La présence du général Balbo à Montréal est aussi soulignée en grande pompe 

dans La Presse du 14 juillet 1933535. En éditorial, le quotidien montréalais estime que « 

les autorités et le peuple italiens ont raison d’être fiers de leur armée militaire aérienne536 

». Pour sa part, La Patrie parle d’une réception enthousiaste réservée aux aviateurs 

italiens. « Ce fut une explosion véritable d’enthousiasme et la colonne italienne fasciste 

qui était largement représentée par un contingent de troupiers fascistes537. » Malgré cela, 

                                                 
533 Jean Bruchési, « L’heure des jeunes », La Revue Moderne, avril 1933, p. 3. 

534 « La vie canadienne », La Revue Moderne, août 1933, p. 10. 

535 « Balbo à Montréal », La Presse, 14 juillet 1933. 

536 « Cordiale bienvenue », La Presse, 14 juillet 1933. 

537 « La réception enthousiaste de Montréal », La Patrie, 15 juillet 1933. 
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on ne retrouve pas dans La Presse et La Patrie de propos dithyrambiques à l’égard de 

Mussolini comme c’est le cas dans la Revue Moderne. En novembre 1933, par exemple, 

la revue souligne « l’œuvre bienfaisante » de Mussolini en Italie : « Que tout n’y soit pas 

parfait, que les Italiens n’échappent pas à la crise universelle que certaines paroles, 

certains gestes du Duce et son attitude en matière de politique étrangère donnent souvent 

lieu à des inquiétudes sérieuses : il n’y a pas à le nier. Mais il faudrait être aveugle pour 

ne pas voir le côté constructif de l’œuvre mussolinienne538. » En outre, la revue encense 

le modèle corporatiste italien : « Qui verrait, par exemple, dans la formule corporative 

que Mussolini applique peu à peu à l’État italien, la formule de l’avenir, la seule capable 

de respecter les droits essentiels de l’individu tout en assurant le bon fonctionnement de 

l’État libéré des querelles de partis539? » En novembre 1934, La Revue Moderne, sous la 

plume d’Émile Bruchési, prend ouvertement position en faveur du fascisme italien : 

« Mussolini a transformé l’Italie en moins de dix ans. La démocratie a du bon, pourvu 

qu’on sache s’en servir et qu’on y mette quelques grains de fascisme540. »  

De son côté, L’Action catholique accorde à Mussolini tout le mérite pour son 

combat contre le communisme. En janvier 1934, l’éditorialiste Jules Dorion écrit que 

« tout le monde convient en effet que sans Mussolini le communisme s'installait en 

maître dans la péninsule541 ». Le Canada ne voit pas les choses du même œil. Le 7 mars 

1933, Edmond Turcotte rappelle les succès économiques mitigés de l’Italie fasciste tout 

en écorchant au passage le premier ministre canadien RB Bennett : « M. Bennett […] 

joue les fantoches du fascisme autant qu’il peut le faire sans détruire complètement 

                                                 
538 « L’opinion des autres », La Revue Moderne, novembre 1933, p. 4. 

539 Idem.  

540 « Démocraties modernes », La Revue Moderne, novembre 1934, p. 3. 

541 « La crise du gouvernement et le devoir politique », éditorial, L’Action catholique, 13 janvier 1934. 
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l’ordre constitutionnel. Mais la prospérité est encore loin, aussi loin que dans l’Italie 

fasciste où le nombre des chômeurs (1 075 706) s’est accru de 12 pour cent au cours de 

1932542. » C’est aussi le cas de La Relève qui, en 1934, n’a pas oublié la querelle entre 

Mussolini et Pie XI sur la jeunesse catholique italienne. Le père jésuite français Paul 

Doncoeur rappelle alors commet le pape a dû soutenir la doctrine fasciste pour le bien du 

christianisme : « Vous savez avec quelle peine le Saint-Père a soutenu cette doctrine dans 

une fidélité, au moins officielle, au christianisme543. » 

Le corporatisme de Mussolini 

En 1934, le système corporatif promis par Mussolini, dès 1926, se fait toujours 

attendre. Le 6 avril 1934, L’Ordre s’interroge sur cette promesse du Duce qu’il tarde à 

réaliser : « Si l’on voulait un peu forcer le trait, on dirait que depuis un an environ, tout, 

dans la politique intérieure italienne, finit par « corporations ». Et, cependant, les 

corporations prévues dans la loi de 1926, dans la Charte du travail de 1927, logées dans 

un ministère tout neuf – et fort laid – n’existent pas encore544. » Que fera la corporation 

en Italie ?, s’interroge l’auteur A.-E. Guillaume : « Elle organisera la production, elle 

coordonnera l’économie nationale, ses décisions, du reste, ne deviendront définitives que 

si le ministère, le Conseil national et enfin le chef du gouvernement les approuvent. Mais 

ici on a appris à aller vite et je souscris, après longue expérience, au qualificatif « 

d’admirable » que M. Mussolini a décerné à la bureaucratie des ministères en Italie545. » 

L’auteur conclut sur ces mots qui cachent mal son admiration pour Mussolini et son 

programme : « La confiance des Italiens en M. Mussolini peut nous faire voir ce prodige. 

                                                 
542 Edmond Turcotte, « À droite, fascisme, prospérité…! », Le Canada, 7 mars 1933. 

543 Père Paul Doncoeur, S.J., « La jeunesse chrétienne dans la crise mondiale », La Relève, deuxième cahier 1934. p. 9. 

544 « L’Italie réalisera-t-elle les corporations ? », L’Ordre, 6 avril 1934. 

545 Idem. 
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Plus probablement, si le système se met debout, il étatifiera toute l’activité du pays : un 

seul pensera pour tous546. » Le 5 décembre 1934, Walter Patrick O’Leary signe un long 

article dans L’Ordre dans lequel il vante le modèle corporatiste de Mussolini : « Voyons 

une expérience de l’espèce qui, malgré ses excès, semble donner de bons résultats. 

L’Italie fasciste547. » Contrairement à ce que beaucoup croient, dit-il, le fascisme n’a pas 

détruit la liberté économique. Au contraire, dit-il, le fascisme a sauvé l’Italie de la crise 

économique : « Si l’Italie ne souffre pas spécialement de la crise aujourd’hui malgré sa 

nombreuse population, c’est grâce à la sagesse et à l’esprit de mesure du Duce et son 

État-major. Il dirige l’économie, certes, mais avec quel doigté et quel réalisme. Il faut lui 

reconnaître le sens des possibilités et des nuances548. » Mais Walter Patrick O’Leary ne 

souhaite pas pour autant importer ce système corporatif au Québec. « Faut-il conclure que 

la formule corporative fasciste est la formule idéale que nous cherchons ? Il faut éviter de 

confondre dans un domaine aussi palpable une idée et sa consécration. En d’autres mots, 

nous acceptons le principe du corporatisme fasciste et non la méthode de son 

application549. » Aux dires de l’auteur, « il faut donner une armature solide au régime 

corporatif, non pas une organisation de parti, mais un corporatisme économico-social et 

non politique qui incorpore dans un système légal les organismes professionnels existants 

et les autres qu’il faudra créer550 ». Cette conception peut se résumer par la formule 

adoptée par les catholiques sociaux de France : « Le syndicat est libre dans la profession 

organisée ». » L’auteur définit ce modèle comme une forme de démocratie :  

                                                 
546 Idem. 

547 Walter Patrick O’Leary, « Le régime corporatif », L’Ordre, 5 décembre 1934. 

548 Idem. 

549 Idem. 

550 Idem. 
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C’est une conception large et réaliste qui n’est pas empreinte d’intransigeance et qui, 
devant l’urgence de l’heure, préconise la reconnaissance légale des syndicats importants 
sous certaines garanties de réciprocité. Les difficultés sont trop réelles ; il faut la 
collaboration de toutes les volontés, de toutes les compétences, pour réaliser une 
démocratie autoritaire afin de sauver les faibles contre l’anarchie des forts551. 
 
La seconde partie de l’article de Walter Patrick O’Leary est publiée dans l’édition 

du lendemain552. L’auteur y fait la promotion du corporatisme social de l’Église 

catholique. Cette doctrine peut paraître révolutionnaire, reconnaît-il, mais cette révolution 

vaut mieux que la révolution matérialiste qui menace le monde moderne : 

Si nous sommes révolutionnaires, tant mieux ! Nous voulons éviter une révolution 
matérialiste plus terrible qui se prépare dans l’ombre de l’illégalité et de 
l’irresponsabilité. Nous savons que les remèdes seront pénibles mais que ce sera pour un 
moindre mal. Une rénovation spirituelle préalable s’impose et c’est à nous, catholiques, 
qu’il appartient de guider la mentalité d’un monde qui se transforme553. 
 
Le corporatisme social semble répondre à ce besoin d’adaptation, précise Walter 

Patrick O’Leary. Mais avant d’imposer le corporatisme social, insiste-t-il, il faut d’abord 

encourager l’unité spirituelle : 

C’est d’abord l’unité spirituelle du peuple que l’élite doit rétablir ; ainsi l’autorité sera 
plus stable parce qu’il aura des attaches étroites avec les forces actives de la nation. Cette 
unité fut détruite par notre régime de liberté de pensée, relativement bon et souhaitable 
mais dont le résultat est néfaste pour ceux-là même qui en profitent. Il aboutit tout comme 
la liberté économique absolue à l’anarchie et la tyrannie des faibles, à l’absence de 
principe commun et à la confusion des idées554. 
 

 Dans L’Ordre du 10 décembre, O’Leary suggère de s’inspirer du modèle fasciste 

italien pour résoudre les conflits ouvriers : « Encore une fois, la solution italienne semble 

la meilleure et voici comment la grève et le lock-out sont interdits d’après l’article 18 du 

Régime syndical et corporatif555. » 

                                                 
551 Idem. 

552 Walter Patrick O’Leary, « Le régime corporatif : le corporatisme social », L’Ordre, 6 décembre 1934. 

553 Idem. 

554 Idem. 

555 Walter Patrick O’Leary, « Le régime corporatif : le corporatisme professionnel », L’Ordre, 10 décembre 1934. 
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 Pour leur part, les mouvements de jeunesse catholique dans années 1930 

désapprouvent le corporatisme d’État de Mussolini qui se détourne beaucoup trop à leurs 

yeux du corporatisme social de l’Église catholique. Ainsi, Roger Duhamel, dans la revue 

La Relève en 1935, insiste sur la distinction entre fascisme et corporatisme, deux 

idéologies qui, selon lui, sont totalement incompatibles : « Les bouleversements 

conjugués de la politique et de l’économique nous ont accoutumés d’associer étroitement 

dans notre esprit fascisme et corporatisme. Grave erreur. Ces deux concepts n’ont rien en 

soi de commun, leur liaison est tout accidentelle ; elle n’est que le résultat d’impérieuses 

nécessités historiques », écrit-il dans la revue publiée de 1934 à 1941 par de jeunes 

intellectuels formés chez les Jésuites du Collège Sainte-Marie de Montréal556. Le 

fascisme, explique Duhamel, est « une mystique qui aboutit fatalement à une divinisation 

de l’État ». Mussolini, ajoute-t-il, « vit dès le début le parti à tirer d’une organisation 

économico-sociale de type corporatif. Peu à peu, suivant les impératifs du moment, 

devaient s’édifier ces cellules de l’Italie nouvelle : les corporations fascistes557 ». En 

outre, selon Duhamel, le corporatisme suppose un État fort, non pas une dictature :  

On ne saurait nier que le corporatisme a sauvé de la débâcle la propriété privée, fondée en 
droit naturel ; en consolidant le capitalisme, il a préservé de la ruine la notion du profit, 
assise psychologique du labeur humain. Il a également provoqué la renaissance de l’esprit 
public, en atténuant les conflits sociaux, par la suppression réelle des grèves et des lock-
out558.  
 

Mais, tient-il à préciser, « en regard de ces avantages, il nous faut indiquer la tare 

foncière du régime qui sera, à notre humble avis, sa pierre d’achoppement. Nous parlons 

du socialisme d’État auquel aboutit l’ingérence gouvernementale, tant dans les 

                                                 
556 Roger Duhamel, « L’ordre corporatif : sous le signe du fascio », La Relève, huitième cahier, 1935. p. 196.  

557 Idem. 

558 Idem. 



173 

Confédérations syndicales que dans les récentes corporations559 ».  Le corporatisme 

italien suscite aussi des craintes au sein des mouvements de jeunesse de l’action 

catholique. En 1935, le mensuel Jeunesse, sous la plume de Roger Charbonneau, rejette 

le modèle corporatiste italien : 

Par exemple, je prends les corporations ; d’après le rôle qu’elles sont supposées jouer, 
elles doivent être autonomes. Sous prétexte d’en ordonner les mouvements, Mussolini les 
assujettit en leur imposant des présidents de son choix. Ces présidents à leur tour 
assigneront à la tête des syndicats des hommes tout dévoués au fascisme. Ainsi 
encadrées, les corporations ne seront plus qu’un instrument facile à manier560. 
 
Selon Charbonneau, Mussolini se sert du corporatisme comme une arme contre 

les adversaires de son parti : 

Voilà comment le corporatisme italien résout la question de la politique du parti. Il n’y a 
d’ailleurs aucun danger de rébellion avec cette organisation. Car si un jour, une 
corporation s’avisait de contrecarrer des plans du Duce sur quelque point économique, 
celui-ci n’aurait qu’à parler le langage fasciste pour être compris et aveuglément obéi561. 
 
L’auteur distingue le corporatisme mussolinien du corporatisme prôné par le 

Vatican. Les deux modèles sont diamétralement opposés, note-t-il : « Vous savez 

maintenant, à des détails près, comment Mussolini entend le corporatisme, le Pape le 

comprend d’une autre manière562. » À l’extrême gauche, les milieux communistes 

canadiens-français des années 1930 se montrent très critiques face à tous les modèles 

corporatistes sous toutes ses formes. Publié de 1935 à 1939, l’hebdomadaire Clarté 

perçoit le corporatisme comme une idéologie dangereuse qu’il associe au fascisme 

italien. Dans son édition du 21 février 1935, le journal soupçonne le gouvernement libéral 

de Louis-Alexandre Taschereau de vouloir de s’inspirer du fascisme italien pour instaurer 

un État corporatiste au Québec : 

                                                 
559 Idem. 

560 Roger Charbonneau, « Corporatisme », Jeunesse, 32e année, 10, octobre 1935, 4 

561 Idem. 

562 Idem. 
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Les admirateurs de M. Benito Mussolini ont dû éprouver un tressaillement de joie en 
entendant le discours prononcé il y a quelques jours au Parlement provincial par M. Oscar 
Drouin, député libéral de Québec-Est, qui s’est fait apôtre de la transformation du Conseil 
législatif, calqué sur le régime fasciste mussolinien. D’après son projet, les conseillers « 
représenteraient » les classes économiques de la province, et auraient le pouvoir de faire 
des lois563. 
 
En réalité, le gouvernement libéral de Taschereau ne cherche pas à émuler le 

régime mussolinien. En effet, les politiques du gouvernement de Taschereau s’inspirent 

très peu du corporatisme mussolinien ni d’ailleurs du corporatisme social issu de l’École 

sociale populaire et des encycliques pontificales. À ce chapitre, c’est au sein de l’Action 

libérale nationale (ALN), fondé en 1934 par des membres dissidents du Parti libéral du 

Québec de Paul Gouin, que l’on puise le plus dans le corporatisme social. Cependant, 

l’ALN n’aura qu’une durée de vie éphémère, ayant été absorbée par le Parti conservateur 

du Québec de Maurice Duplessis à la veille des élections de 1935. La fusion de ces deux 

partis entraînera la création de l’Union nationale qui prendra le pouvoir en 1936. Au sein 

de l’UN, le corporatisme social sera relégué aux oubliettes au profit d’un programme 

politique davantage axé sur l’autonomie provinciale, le libéralisme, le cléricalisme, 

l’anticommunisme et l’anti-syndicalisme. Le corporatisme social survivra dans l’univers 

intellectuel sous la plume des auteurs de revues nationalistes dont L’Action nationale qui 

croient à la nécessité d'une réforme sociale fondé sur l’organisation corporative. C’est le 

cas d’Esdras Minville qui refuse que cette doctrine soit imposée au peuple : « Pour naître 

viable, s'établir sur des bases définitives, l'institution corporative ne doit pas être imposée 

d'autorité par un texte de loi ou autrement ; elle doit jaillir de la réalité sociale elle-même, 

surgir de la masse populaire comme la réalisation d'un désir, le fruit d'une conviction 

                                                 
563 « Un État corporatif à Québec ?», Clarté, 21 février 1935. 
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profonde et générale », écrit-il en 1936564. Minville reconnaît que Mussolini a permis au 

peuple italien de se familiariser avec le programme corporatiste avant de l’imposer sous 

forme de corporatisme d’État : « Même en Italie, où la corporation est organe de l'État, 

Mussolini a laissé durant de longues années la population s'acclimater à l'idée avant de 

passer à l'action. A plus forte raison en un pays soumis comme le nôtre au régime 

démocratique et où l'institution corporative, par définition, doit demeurer indépendante 

des pouvoirs publics565. » 

Le corporatisme d’Adrien Arcand 

 Le fasciste Adrien Arcand est aussi un grand défenseur du corporatisme. Mais son 

corporatisme d’État se rapproche davantage du fascisme. Le chef du Parti national social 

chrétien, fondé à Montréal à l’hiver 1934, mêle à la fois corporatisme, fascisme et 

christianisme. Le 12 janvier 1934, Adrien Arcand signe un éditorial dans Le Patriote 

dans lequel il loue les vertus du fascisme qu’il qualifie de « doctrine chrétienne » :  

Le Fascisme est une doctrine d’ordre, une doctrine de justice, une doctrine qui reconnaît 
le devoir de la charité chrétienne, puisque les individus qui forment la nation la 
reconnaissent eux-mêmes. C’est la seule doctrine de vérité, de vie, car c’est l’application 
pratique de la doctrine chrétienne dans le domaine politique, national, social et 
économique566. 
 
Le 12 juillet 1934, Le Patriote exprime toute son admiration pour Hitler : « À 

l’exemple de Mussolini, Hitler prouve qu’il a de la poigne et qu’il entend que le nouveau 

régime établi par la volonté populaire soit respecté, même dans son propre parti567. » Si le 

journal Le Patriote voue un culte à Hitler, rien ne prouve, selon les sources disponibles, 

                                                 
564 Esdras Minville, « L’organisation corporative sur le plan national canadien-français », L’Action nationale, 6 septembre 1936, p. 

24-34. 

565 Idem. 

566 Le Patriote, 12 janvier 1934. 

567 Le Patriote, 12 juillet 1934. 
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que le journal ait été financé par l’Allemagne nazie. Toutefois, une lettre d’Arcand, datée 

du 28 septembre 1933, adressée au major Frank Pease, un antisémite américain, laisse 

entendre que le journal Le Patriote est bien connu du bureau de la propagande nazie et 

apprécié d’Hitler568. D’ailleurs, le parti d’Arcand reproduit couramment dans ses 

journaux des textes et des caricatures publiés dans le Der Stürmer, un hebdomadaire 

antijuif allemand publié par Julius Streicher de 1923 à 1945569. Mais l’utilisation de la 

croix gammée dans Le Patriote ne fait pas le bonheur de tous. Parmi les partisans du parti 

d’Arcand, comme on peut le lire dans cet extrait : « Les objections nous sont venues de 

toutes parts contre l’emploi que fait le « Patriote » de la croix gammée570. » C’est ainsi 

que Joseph Ménard en vient à justifier l’ajout de la croix chrétienne au haut du svastika 

pour faire taire ses détracteurs : 

Nos lecteurs peuvent voir au-dessous du titre du journal, la croix chrétienne surmontant la 
croix gammée. Pour nous, cet emblème n’ajoute rien à ce que nous pensions déjà, mais 
nous espérons qu’il fera disparaître les objections que l’on pouvait avoir contre la croix 
gammée. La croix chrétienne domine et la croix gammée est son ferme appui571. 
 
En 1935, Le Patriote a toujours ses utilités mais il ne suffit plus à traduire 

l’aspiration du Parti national social chrétien. C’est ainsi qu’en juin 1935, Adrien Arcand 

lance un nouveau journal, le Fasciste canadien. Arcand désire que le journal soit d’esprit 

chrétien et s’occupe principalement de questions politiques et économiques : « Notre 

bulletin sera essentiellement chrétien d’esprit et d’inspiration mais sera avant tout 

                                                 
568 Cette lettre est citée dans Lita-Rose Betcherman. The Swastika and The Maple Leaf: Fascist Movements in Canada in the Thirties, 

University of Toronto Press,Toronto. 1975, p. 38. 

569 Julius Streicher (1885 à 1946) participa au putsch manqué de Munich en novembre 1923. Violemment antisémite, il rencontra 

Hitler en 1921. Il fut le directeur du journal Der Stürmer de 1923 à 1945. Gauleiter nazi de Franconie (1925-1940), puis député au 

Reichstag en 1933, il était connu pour ses violences verbales contre les Juifs. Il tomba en disgrâce durant la Deuxième Guerre 

mondiale. On lui refusa le droit de s'engager pour aller combattre sur le front. Jugé à Nuremberg pour ses écrits antisémites, il fut 

condamné à mort et pendu en 1946. 

570 Le Patriote, 15 février 1935. 

571 Idem. 
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l’organe d’un parti politique et s’occupera primordialement de questions politiques et 

économiques572. » Un discours d’Arcand publié dans l’édition de novembre 1936 résume 

bien les politiques éditoriales du nouveau journal qui se veut catholique : « Le Fasciste 

canadien place les droits de Dieu au coeur même de sa doctrine. Ce principe seul 

s’oppose efficacement à la doctrine irréligieuse de la doctrine libérale ; seul il permet 

d’accepter en les corrigeant à sa lumière, les tendances contemporaines de justice sociale, 

et le rapprochement des nations573.  

Des sympathies pour Mussolini 

S’ils ne manifestent aucun appui à Arcand et à Hitler, les auteurs des revues et des 

journaux sont généralement favorables à Mussolini. C’est le cas des jeunes auteurs, dont 

Pierre Chalout et Jean-Louis Gagnon, regroupés au sein de la revue Vivre, fondée en 

1934. Comme le souligne Yvan Lamonde, Vivre emprunte à la figure de Mussolini et à 

l’expérience fasciste italienne le modèle de sa politique574. En novembre 1934, Vivre 

reçoit un appui de taille. Dans une lettre destinée à Jean-Louis Gagnon, directeur de la 

revue, l’abbé Lionel Groulx exprime son enthousiasme face au succès obtenu par cette 

revue auprès de la jeunesse canadienne-française : 

Ce qui me plaît dans Vivre, c'est d'abord votre foi dans la vie. Vous faites hardiment le 
pied-de-nez à nos petits vieillards de vingt ans. Vous n’admettez pas que le temps soit 
venu de démissionner quand nous sommes si bas par la faute de personne, mais 
simplement parce que notre courage n’est pas plus haut. Après tout, il n’y a plus de raison 
pour que l’atmosphère d’un pays jeune, d’un pays catholique et français soit irrespirable 
ou ne soit qu’une atmosphère de neurasténiques. Il ne saurait entrer dans le dessein 
providentiel qu’un peuple catholique meure, ni même qu’il perde la moindre de ses 
valeurs spirituelles575. 
 

                                                 
572 Le Fasciste Canadien, juin 1935. 

573 Le Fasciste canadien, novembre 1936. 

574 Voir Vivre, 3 octobre et 5 décembre 1934 cités dans Lamonde, op.cit., p. 100. 

575 Lionel Groulx, « Témoignage », Vivre, novembre 1934, p. 18-19. 
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 Dans la dernière partie de la lettre adressée au directeur de la revue Vivre, le prêtre 

fait référence à Mussolini : « Voyez comme s'y prennent, à l'heure actuelle, les vrais 

éveilleurs nationaux. Un Mussolini crie aux Italiens en 1922 leur abjection sociale et 

politique ; mais il leur rappelle aussi qu'ayant dans les veines le sang des Césars, ils 

pourraient encore s'animer aux souffles du Palatin576. » Lionel Groux termine son propos 

sur la situation qui prévaut au Canada français. L’auteur de L’appel de la race s’indigne 

du manque de courage qui coule dans les veines des Canadiens français : 

Que faites-vous vous-mêmes lorsque vous rappelez au peuple de froussards que sont 
aujourd’hui les Canadiens français, qu’ils descendent pourtant en droite ligne, des 
conquistadores de notre Amérique septentrionale ? Que voulez-vous ? Le fiel coulât-il à 
jet continu avec la large abondance du Saint-Laurent, n’a pas encore témoigné d’une 
réelle puissance motrice. La houille verte n’a pas encore pris sa place à côté de la noire et 
de la blanche577. 
 

En 1935, L’Action catholique affiche toujours des sympathies pour Mussolini. Le 

18 décembre 1935, Eugène L'Heureux vante le bilan économique du gouvernement 

mussolinien : « Le corporatisme mussolinien a peut-être mieux servi l'Italie que n'eût pu 

le faire, dans les circonstances, un véritable corporatisme social reposant sur l'esprit 

corporatiste, que seule une longue éducation peut procurer aux groupements de 

producteurs578. » Mais c’est surtout le système d’éducation italien qui suscite 

l’admiration au Canada français. La revue L’Action nationale, dont le premier numéro est 

publié en janvier 1933, n’est pas ouvertement favorable à Mussolini bien que certains 

auteurs reconnaissent les qualités de leader du Duce. En juin 1934, le frère M.-A. Dion, 

                                                 
576 Idem. 

577 Idem. 

578 Eugène L’Heureux, « Notre corporatisme : il devra être social et non politique », L’Action catholique, 18 décembre 1935. Thomas 

Poulin affirme lui aussi : « Le fascisme est un régime que personnellement nous n'aimons pas, mais il faut toujours tenir compte des 

faits » (« Petites notes », 28 mai 1934). 
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préfet des études au Collège Séraphique de Trois-Rivières, salue le succès obtenu par 

Mussolini en Italie en matière d’éducation nationale : 

Lors de l'expédition de Balbo au Brésil, pendant 15 jours, tous les devoirs de classe 
devaient porter sur cet événement et l'on décernait des prix donnés par l'État aux 
meilleurs résumés des éditoriaux. Quand Mussolini réussit à faire signer le pacte des 
quatre puissances, dans toutes les écoles du royaume, à tous les degrés de l'enseignement, 
un professeur fut chargé de commenter le pacte en séance solennelle et d'exalter la 
politique du Duce579. 
 
En mai 1934, le quotidien L’Ordre s’attarde à comparer deux dictateurs européens 

– Mussolini et Dolfuss – qui, aux dires de l’auteur Jean-Marie Nadeau, sont fort 

différents : « La psychologie des deux maîtres de l’Italie et l’Autriche est loin d’être la 

même. Chez Mussolini, l’observateur le moins averti discerne un dynamisme verbal que 

n’a pas le dictateur autrichien. Il y a aussi plus de clarté dans la pensée mussolinienne. 

Dolfuss écrit lourdement et ses idées sont plus confuses580. » Nadeau cite en exemple le 

modèle corporatiste italien : « Le dernier programme politique mussolinien comporte la 

création de catégories corporatives, la constitution des corporations et le but qu’elles 

doivent poursuivre. L’essentiel de la réforme n’est pas dans le nombre de corporations 

mais dans leurs attributions581. » Selon Jean-Marie Nadeau, Mussolini ne veut rien 

d’autre que ce que veulent les États démocratiques : « La paix sociale entre les patrons et 

les ouvriers dans leurs conflits éventuels. Une idée bonne à retenir, qu’on soit fasciste ou 

libéral, c’est celle d’une magistrature du travail582. » Ce qui amène l’auteur à minimiser 

l’absolutisme de l’État fasciste italien : « L’État fasciste n’est donc pas aussi absolu 

qu’on le dit trop souvent. Il permet, comme l’écrit le Duce, à une « self-discipline » 

                                                 
579 Frère M.-A. Dion, « L’éducation nationale et l’enseignement secondaire », L’Action nationale, juin 1934, p. 323-340. 

580 « Deux dictateurs », L’Ordre, 19 mai 1934. 

581 Idem. 

582 Idem. 
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organique et unitaire de se développer au sein du système corporatif583. » Le 21 mai, 

L’Ordre revient sur le corporatisme italien en publiant un communiqué émis par l’État 

italien sur le fonctionnement du modèle corporatif élaboré par Mussolini en décembre 

1933. Les corporations sont divisées en trois groupes. Le premier groupe correspond au 

cycle productif agricole. Le deuxième groupe correspond au cycle productif industriel et 

commercial. Le troisième groupe correspond aux activités productrices de services, lit-on 

dans L’Ordre584. Les préoccupations de L’Ordre face à l’Allemagne nazie sont toutes 

autres. Le 23 mai, Lucien Parizeau exprime ses vues sur la militarisation de l’Allemagne 

et le but visé par Hitler : « On est arrivé ici à la conviction que l’Allemagne travaille 

méthodiquement à acquérir peu à peu (en réalité assez vite) une supériorité militaire, qui, 

le moment venu, lui servirait, soit politiquement comme moyen de pression, soit 

matériellement si l’on ne cède pas, pour atteindre ses buts. On est persuadé que ce travail 

se poursuivra585. » Le 15 juin 1934, L’Ordre publie une caricature où l’on voit Hitler aux 

côtés de Mussolini avec Napoléon Bonaparte en arrière-plan qui les regarde, l’air 

songeur. Les dictateurs cachent leur main droite dans leur chemise comme le faisait 

l’empereur français. Cette image vaut mille mots. L’Ordre veut démontrer comment le 

Duce et le Führer rêvent d’empire. Le 18 juin 1934, André Bowman note un changement 

dans l’opinion publique en Angleterre face à l’Allemagne nazie : 

À la Chambre des communes, le malaise est encore plus apparent. On s’est très bien 
rendu compte des visées de la politique allemande et l’on entretient plus de doutes sur la 
véritable signification des persécutions antisémitiques des Hitlériens. Sous ces 
persécutions se cachent un formidable mouvement précurseur d’une croisade contre 
l’Angleterre, la seule puissance capable, en fin de compte, d’abattre l’Allemagne586. 

                                                 
583 Idem. 

584 « Le régime corporatif en Italie », L’Ordre, 21 mai 1934.  

585 « Pour nos internationalistes », L’Ordre, 23 mai 1934. 

586 « L’évolution des dogmes », L’Ordre, 18 juin 1934. 
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Le 19 juin, L’Ordre dénonce l’alliance conclue entre Hitler, Mussolini, l’Autriche 

et la Hongrie. Selon l’auteur André Bowman, le Führer et le Duce commencent à se 

sentir bien seuls en Europe et c’est pour cette raison qu’ils tentent de créer des alliances : 

« Le remaniement des alliances n’est pas sans inquiéter les deux dictateurs qui 

commencent à se trouver bien seuls dans une Europe qui en a assez d’entendre proférer 

des menaces. Pactes dans la région baltique, dans les Balkans, avec la Russie, avec la 

Pologne, tout cela n’est pas précisément favorable à la politique hitlérienne, ni même à 

celle de Mussolini587. » Bowman doute que l’Allemagne et l’Italie puissent conclure une 

alliance durable : « Les alliances, pas plus que les accords, ne durent bien longtemps 

lorsque les intérêts en jeu sont très divergents. Or, ceux de l’Allemagne et de l’Italie sont 

loin de converger, sauf sur quelques points. Il est douteux qu’ils soient assez fort pour 

justifier une alliance véritable entre les deux pays588. » André Bowman avait tort sur ce 

point. L’Allemagne d’Hitler et l’Italie de Mussolini allaient créer l’axe Rome-Berlin en 

1936 préparant ainsi l’Europe à une guerre que nul ne saurait éviter. Nous y reviendrons 

dans un prochain chapitre. 

 Le 20 juin, L’Ordre reproduit une caricature d’Hitler que l’on voit en colère 

contre le vice-chancelier Franz von Papen, qui avait prononcé un discours contre le 

régime nazi. Dans un texte qui accompagne l’illustration, André Bowman donne peu de 

chance à von Papen de se faire entendre auprès des décideurs allemands. Le destin 

semble bel et bien fixé sous l’égide de la croix gammée : « Serait-il possible que 

l’Allemagne s’éveillât de cette psychose effroyable du national-socialisme qui menace le 

monde entier encore exsangue de la saignée de 1914 ? On voudrait l’espérer, mais il est 

                                                 
587 « L’entrevue des dictateurs », L’Ordre, 19 juin 1934. 

588 Idem. 
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infiniment plus probable que la Germanie suivra son destin dans les replis du drapeau à 

croix gammée589. » Le 21 juin, André Bowman s’inquiète de la « contagion » des 

dictatures en Europe, mais il garde espoir que cette mode ne sera que passagère : « La 

dictature abrutissante ne peut, en fin de compte, que rabaisser le niveau d’une nation et à 

la faire tomber un jour ou l’autre dans une sombre anarchie où elle se dissoudra 

définitivement590. » Le 22 juin, Bowman rabroue les prophètes qui prédisent la chute du 

régime nazi : « Tous les mécontents (et ils sont nombreux, des monarchistes nationalistes 

jusqu’aux communistes, en passant par les libéraux, les juifs, les socialistes), 

commencent à annoncer la fin prochaine du régime hitlérien (…) Malheureusement, ces 

prédictions ne se sont pas encore réalisées. Le national-socialisme est en place et il ne 

semble pas disposé à laisser qui que ce soit s’y installer591. » Le 27 juin, André Bowman 

se livre à un exercice de comparaisons entre le national-socialisme allemand et le 

fascisme italien. Bien que les deux gouvernements comportent certaines similitudes, dit-

il, ils ont des objectifs diamétralement opposés : 

À première vue, on pourrait être tentés de croire que le national-socialisme n’est que la 
transposition germanique d’une idée purement latine, sortie de l’encrier de Maurras et qui 
a été mise en pratique par Mussolini. En seconde analyse, on arrive à une conclusion 
diamétralement opposée. Il n’y a qu’à se reporter aux commentaires de la presse italienne 
pour être fixée sur l’analogie trompeuse qui peut exister entre les deux régimes592. 
 
Bowman voit une différence au niveau de l’expérience et de la durée des deux 

régimes : « Il faut évidemment tenir compte du fait que le fascisme a plus de dix ans 

d’expérience derrière lui, tandis que le nazisme n’en a guère qu’un et demi, mais cela 

                                                 
589 « Un accès de Führer », L’Ordre, 20 juin 1934. 

590 « La contagion des dictatures », L’Ordre, 21 juin 1934. 

591 « La manie des prédictions », L’Ordre, 23 juin 1934. 

592 « Deux philosophies politiques », L’Ordre, 27 juin 1934.  
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n’infirme pas les conclusions que l’on peut tirer des deux expériences593. » Selon 

l’auteur, le national-socialisme a dévié, sur le plan spirituel, « dans un sombre mysticisme 

où l’âme réellement créatrice fait entièrement défaut. C’est peut-être ce qui explique les 

nombreux échecs du nazisme dans presque tous les domaines594 ». Bowman voit dans le 

fascisme italien un modèle politique beaucoup plus respectueux des valeurs et des 

besoins de l’individu : « En deux mots, on se trouve en face de deux philosophies 

politiques entièrement différentes. La conception de l’État, en Italie, se fonde sur la 

prédominance de la famille sur l’individu et de la société sur la famille, mais l’individu 

ne cesse pas pour cela d’exister595. » L’État néo-germanique n’a pas d’âme, enchaîne 

Bowman, « c’est une machine qui tourne et qui consomme des vies humaines sans aucun 

égard » : « Ce n’est pas la vraie contrepartie de l’État fasciste, de l’État vivant, c’est le 

Pouvoir totalitaire, irresponsable, un État spartiate, où l’individu est ravalé au niveau de 

la brute et où toutes les valeurs morales sont détruites ou changées596. » L’auteur conclut 

sa diatribe anti-nazie avec un dernier coup de semonce : « C’est pourquoi le national-

socialisme, païen, amoral et bestial, porte en lui un germe de mort. Il est impossible de 

comparer la philosophie germanique, inapplicable au reste du monde, à la philosophie 

latine si profondément humaine, qui a présidé à la naissance du mouvement de 

rajeunissement de l’Italie597. » Le 28 juin, L’Ordre, sous la plume de Lucien Parizeau, 

dénonce le contenu violemment antisémite de l’hebdomadaire nazi, Der Stürmer, cet 

outil de propagande dirigé par Julius Streicher, l’un des bras droits d’Hitler : « Cette 
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594 Idem. 

595 Idem. 

596 Idem. 
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feuille attaque le Vieux Testament, le christianisme « enjuivé », et postule sérieusement 

la stérilisation de tous les Juifs598. » Comme nous l’avons d’ailleurs démontré dans une 

étude antérieure599, les articles et les caricatures hautement antisémites du Der Stürmer 

ont été repris dans les hebdomadaires Le Miroir et Le Patriote publiés à Montréal au 

début des années 1930 par Adrien Arcand et l’imprimeur Joseph Ménard. Dans le même 

article de L’Ordre, Lucien Parizeau fait référence à une lettre de l’archevêque de 

Canterbury en Angleterre publiée dans le Times de Londres dans laquelle il invite les 

autorités du Reich à se dissocier du Der Stürmer. Or, pendant qu’en Angleterre les 

autorités religieuses condamnent cette publication diffamatoire, au Canada français, 

s’insurge Parizeau, on ferme les yeux devant la publication d’articles semblables dans des 

journaux publiés chez nous : « Et le sinistre trio qui publie cette feuille, un démarcheur 

taré, un avorteur et un halluciné probablement victime de la syphilis, se réclame 

mensongèrement et impunément, dans l’exercice de son brigandage, RR PP. Jésuites600. » 

Lorsque Lucien Parizeau parle d’un « sinistre trio », il fait, selon nous, référence à 

l’imprimeur Joseph Ménard, au docteur Paul-Émile Lalanne et à Adrien Arcand. Dans un 

ouvrage publié en 2011, nous avons fait état de la générosité de Paul-Émile Lalanne601 

envers Adrien Arcand602.  

 Le 10 juillet 1934, André Bowman ressort sa plume et son vitriol pour s’attaquer 

au régime nazi. « Le régime hitlérien n’est qu’un régime de traîtres et d’exploiteurs, pour 

                                                 
598 « Deux civilisations, deux attitudes », L’Ordre, 28 juin 1934. 

599 Hugues Théorêt, Les chemises bleues : Adrien Arcand, journaliste antisémite canadien-français, Septentrion, Québec, 2012. 416 

p. 

600 L’Ordre, 28 juin 1934. 

601 Dans les années 1930, le docteur Paul-Émile Lalanne est un riche médecin de Montréal qui possède une somptueuse villa sur une 

île du lac Saint-François près de Salaberry-de-Valleyfield. Il finance les journaux d’Arcand à coups de milliers de dollars. Il voue 

également un culte à la croix gammée que l’on retrouve imprimée partout dans sa demeure.  

602 Hugues Théorêt. Le docteur Lalanne, le faiseur d’anges à la croix gammée, Éditions GID, Québec, 2011. 183 p. 
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reprendre la fameuse phrase si souvent employée par Hitler alors qu’il était dans 

l’opposition. Il n’a donc pas de raison d’être et plus longtemps il dominera le pays, plus il 

le paralysera et le rendra incapable d’attaquer ses voisins », écrit-il dans L’Ordre603.  Le 

11 juillet, Olivar Asselin pourfend les Allemands qui suivent Hitler dans son sillage :  

Non, mais ce peuple de pédérastes ne sera-t-il jamais capable de franchise ? Et qui 
espère-t-il gagner par ce penchant au mensonge qui, aux dires des psychologues, 
accompagne ordinairement la pratique contre-nature ? Tous les Allemands ne sont 
pas des homosexuels, et même il semble qu’en dehors des milieux nazis on en 
trouverait bien quelques millions qui n’ont pas attendu les tardives exhortations de 
ce garde-chiourme d’Hitler pour mener, comme il le dit, une vie régulière604. 
 

 Le 14 novembre 1934, Olivar Asselin passe au peigne fin chaque dictature en 

Europe. À la lecture de l’extrait qui suit, on constate que le directeur de L’Ordre a une 

meilleure opinion de Mussolini que d’Hitler :  

Parmi les dictateurs européens, les uns, tels Mussolini et Pilzudski, font d’assez 
bonne besogne pour leur pays respectif; un autre, Staline, a au moins le mérite de 
mener à coups de trique un peuple qui en démocratie pure ne fournirait pas assez 
d’hommes de bon sens pour gouverner une ville de 100 000 habitants; et le 
dernier en date, Hitler, incontestablement une brute et un assassin, a reçu au 
plébiscite qui, ne l’oublions pas, est l’expression la plus parfaite de la volonté 
populaire, 90 pour cent des voix de la population allemande605. 
 
Olivar Asselin ne voit pas comment un homme pourrait s’imposer comme 

dictateur au Québec : « Chez nous, on ne voit personne que son génie, son talent, son 

désintéressement, son sens de l’intérêt public, marque pour la dictature, ou qui eût la 

moindre chance d’y accéder606. » Mais, selon lui, le système démocratique ne vaut guère 

mieux que la dictature : « Évidemment, nos partisans de la dictature sont ridicules. Mais 

nos prétoriens de l’urne-de-fer-blanc le sont-ils moins ? », s’interroge l’éditeur de 

                                                 
603 « Un comble ! », L’Ordre, 10 juillet 1934. 

604 « Bocheries », L’Ordre, 11 juillet 1934. 

605 « À bas la dictature ! », L’Ordre, 14 novembre 1934. 

606 Idem. 
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L’Ordre. Asselin préférerait que l’on pousse plus loin le modèle corporatiste, mais, dit-il, 

il semble que l’on ait abandonné cette idée : « L’idée est tombée à plat chez les 

corporatistes tous occupés à chercher ce qu’ils veulent dire, chez les zélateurs de l’action 

paroissiale et populaire, soucieux surtout de rallier les méchants communistes par des 

formules imprécises et populacières comme le primat (sic) du salaire sur le 

dividende607. » Pour Asselin, tous les honneurs vont à ceux qui veulent nous protéger 

contre la dictature, conclut-il. Dans la même édition, André Bowman rejette le concept de 

la race aryenne allemande qui serait, selon la propagande nazie, supérieure à toutes les 

races : « L’aryen de Germanie n’est qu’un mythe ; toutes les théories officielles faites sur 

commande ne changeront pas un fait biologique608. » 

Des réactions à l’accord franco-italien 

 Le 20 novembre 1934, L’Ordre redoute que la France signe un pacte avec l’Italie 

fasciste : 

Le Duce est revenu à ses premières amours : la domination en Europe centrale. On ne 
voit pas très bien la raison pour laquelle la France soutiendrait l’Italie contre l’Allemagne, 
qui ont toutes deux les mêmes visées. La solution la plus sage que pourrait envisager la 
France serait de laisser les deux nations dynamiques se battre autant qu’elles le 
voudraient609. 
 
Ce qu’André Bowman redoutait se réalise en janvier 1935. Le 7 janvier, le 

ministre français des Affaires étrangères, Pierre Laval, se rend à Rome où il rencontre 

Mussolini. Les deux hommes signent des accords mettant fin au différend colonial qui les 

opposait en Afrique. Par cet accord, la France cède à l’Italie des territoires en Libye et en 

Somalie et affirme son désintéressement économique en Éthiopie. Comme le souligne 

l’historien François Paulhac, « tout paraissait donc réuni pour rapprocher la France, 
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608 « Psychologie allemande », L’Ordre, 14 novembre 1934. 

609 « Les relations franco-italiennes », L’Ordre, 20 novembre 1934. 



187 

inquiète du réarmement allemand, de l’Italie dont l’opinion publique redoutait 

l’installation des Allemands à la frontière du Brenner610 ». Dans les faits, la France venait 

d’ouvrir la voie à l’Italie pour qu’elle envahisse l’Éthiopie. Le 10 janvier 1935, André 

Bowman émet des doutes sur le sérieux de cet accord : « Est-ce un accord sincère et 

pertinent que viennent de conclure à Rome MM. Laval et Mussolini ? Ou s’agit-il d’une 

tapageuse confirmation de ce que l’on pourrait appeler la « mésentente cordiale » entre la 

France et l’Italie ? Pour l’instant il est difficile de se prononcer mais d’ici un trimestre ou 

deux, on saura sans doute à quoi s’en tenir611. » Bowman prédit que cet accord bipartite 

ne fera pas le bonheur de l’Angleterre : 

Il s’agit de savoir ce que va penser l’Angleterre d’une entente bipartite où l’on dispose, 
sans avoir obtenu au préalable son assentiment, de régions où elle possède des intérêts les 
plus importants. C’est contre ce petit caillou que buteront peut-être les hommes d’État 
français et italiens lorsque viendra l’heure d’appliquer l’accord si tapageusement 
annoncé612. 
 
De son côté, L’Action catholique applaudit cet accord en mettant l’accent sur la 

visite à Rome du ministre Laval qui a été reçu en audience par le Pape Pie XI qui lui a 

conféré la Grande Croix de Pie IX613. Pendant ce temps, André Laurendeau présente dans 

L’Action nationale de janvier 1935 Mussolini comme un modèle en matière de 

patriotisme et d’éducation nationale :  

L'Italie depuis Mussolini nous offre un éclatant exemple de régénérescence par une 
éducation nationale poursuivie sur tous les fronts en même temps. Et l'on conviendra 
qu'en ce pays on a depuis lors accompli des merveilles. Si nous attachons une telle 
importance à l'éducation nationale, ou, si vous aimez mieux cette formule, à la formation 
du patriotisme, peut-être ferons-nous bien de rechercher ensemble comment on pourrait la 
réaliser614. 
 

L’invasion de l’Éthiopie 
                                                 
610 François Paulhac, Les accords de Munich et les origines de la guerre de 1939, Paris : J. Vrin, 1988. p. 57. 

611 André Bowman, « De la coupe aux lèvres », L’Ordre, 10 décembre 1934. 

612 Idem. 

613 L’Action catholique, 8 janvier 1935. 

614 André Laurendeau, « En marge du féminisme », L’Action nationale, janvier 1935, p. 31-36. 
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 L’année 1935 correspond à la radicalisation de la politique étrangère de 

Mussolini. Le Duce a des visées impérialistes qui pointent d’abord vers l’Afrique. Le 2 

octobre 1935, Mussolini annonce son intention d’envahir l’Éthiopie. Le pays africain, 

aussi appelé Abyssinie, est dirigé par Haïlé Sélassié 1er. L’Éthiopie, qui est le seul pays 

d'Afrique à avoir échappé à la colonisation européenne, fait partie de la Société des 

nations depuis 1923. Dès le lendemain, Mussolini ordonne l’envoi de 400 000 hommes 

regroupés au sein de dix divisions appuyées par des chars et des avions de chasse. 

L’adversaire n’est pas de taille. C’est David contre Goliath. Malgré tout, ce n’est qu’en 

mai 1936 que l’Éthiopie tombera aux mains des forces italiennes. Le 5 mai, Rome annexe 

officiellement le pays africain. Le 9 mai, le roi Victor-Emmanuel III est proclamé 

empereur d'Éthiopie et, le 1er juin, Mussolini peut annoncer à Rome la naissance de 

l'«Africa Orientale Italiana». 

L’invasion italienne en Éthiopie viole le Traité de Versailles de 1919. Dès octobre 

1935, la Société des Nations (SDN) condamne l’agression italienne et demande à la 

France et à l'Angleterre d'appliquer à son encontre des sanctions économiques. À Paris et 

à Londres, on se montre réticents à dénoncer l’attaque de l’Italie. À Berlin, Hitler appuie 

les visées impérialistes de Mussolini en Éthiopie. Pourtant, l’Allemagne est nettement 

défavorable à l’attitude de l’Italie face à l’Éthiopie. Mais comme l’explique Wladimir 

D'Ormesson, l'Allemagne trouve des avantages dans la politique étrangère de Rome en 

Éthiopie. « Il apparaissait clairement, en effet, que la guerre d'Éthiopie allait désorganiser 

l'Europe, ruiner pour longtemps toute solidarité entre les puissances occidentales, porter 
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un coup mortel à la Société des Nations615. » De fait, la condamnation de l'agression par 

la SDN contribue au rapprochement entre Mussolini et Hitler. 

En 1935, les gestes d’agression de Mussolini envers l’Éthiopie et son association 

à l’Allemagne nazie modifient l’opinion publique au Canada français. Tout à coup, le 

Duce n’est plus le grand artisan des accords du Latran, l’allié du Vatican, l’ennemi du 

communisme et le défenseur des vertus du corporatisme. En fait, L’Action catholique est 

l’une des rares publications au Canada français à appuyer l’invasion italienne en 

Éthiopie. En août 1935, Jules Dorion justifie la guerre en Éthiopie en la comparant à la 

guerre des Boers en Afrique du Sud au tournant du XIXe siècle : « En se remémorant la 

guerre sud-africaine, on ne peut s’empêcher de reconnaître que si l’Angleterre s’est crue 

justifiable de faire la guerre aux Boers, l’Italie a des raisons aussi plausibles de s’en 

prendre aux Abyssins616. » Selon son confrère, l’éditorialiste Louis-Philippe Roy, les 

visées impérialistes de l’Italie fasciste sont justifiées : « Quelle que soit notre opinion 

personnelle sur les procédés plus ou moins belliqueux ou provocateurs de Mussolini, il 

faut reconnaître que son pays a besoin de territoires additionnels, tout comme 

l’Allemagne et le Japon617. » Roy parle des Éthiopiens comme d’un peuple peu civilisé : 

« Le grand dictateur veut protéger ses compatriotes contre des gens qu’il prétend barbares 

et sauvages. Que les prétentions du Duce soient exagérées, nous le concédons bien 

volontiers. Encore faut-il ne pas oublier que les Éthiopiens ne se sont pas toujours 

conduits comme des gens civilisés618. » 

                                                 
615 Wladimir D'Ormesson, « L’axe Rome-Berlin », Politique étrangère N°3 - 1937 - 2e année, p. 226. 

616 « Sur une question à laquelle il faut penser », L’Action catholique, 24 août 1935. 

617 Louis-Philippe Roy, « Sur un volcan, dont l'éruption menace la paix mondiale », éditorial, L’Action catholique, 10 septembre 

1935. 

618 Idem.  
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Du côté de La Presse, on craint que la conquête de l’Éthiopie entraîne un nouveau 

conflit entre l’Église catholique et le gouvernement fasciste de Mussolini. « Le pape Pie 

XI est entre deux feux. De tous les milieux catholiques du monde, il est assiégé de 

sollicitations qui le pressent d’user de l’influence du Vatican pour prévenir les visées 

militaires de Mussolini. D’un autre côté, les catholiques et le clergé de l’Italie sont 

généralement partisans du programme d’expansion coloniale élaboré par le Duce619. » En 

outre, La Presse souligne en éditorial que l’invasion de l’Éthiopie a eu pour effet de 

ramener la question de la participation du Canada aux guerres extérieures durant la 

campagne électorale fédérale : « C’est une question qui est dans tous les esprits, sur 

toutes les lèvres depuis la fin de la guerre de 1914-1918. Les réponses que l’on a données 

à cette interrogation inquiète, jusqu’à cet automne, n’ont pas été nettes, catégoriques620. » 

« Seul contre tous que va faire Mussolini ? », s’interroge La Presse dans son édition du 

14 septembre621. « L’Angleterre et l’Italie vont-elles se déclarer la guerre avant que 

commence l’invasion éthiopienne ? », se questionne à nouveau La Presse le 20 

septembre622. Pour sa part, Le Soleil de Québec craint que l’invasion en Éthiopie 

n’entraîne l’Europe dans une guerre : « Sans déclaration de guerre, l’armée italienne 

pénètre en Éthiopie pendant que le Duce convoque 10 millions de fascistes et fait de 

nouvelles menaces à l’Europe623. » En éditorial, Le Soleil n’est guère tendre envers la 

politique impérialiste de Mussolini en Éthiopie : 

La politique africaine de M. Mussolini ne nous inspire pas plus d'admiration qu'il ne faut. 
Mais avant de courir aux armes pour la défense des petits peuples, nous attendrons que 

                                                 
619 « Le Pape sera-t-il mis en conflit avec le fascisme ? », La Presse, 6 septembre 1935. 

620 « Le Canada et la guerre », La Presse, 13 septembre 1935. 

621 « Seul contre tous que va faire Mussolini ? », La Presse, 14 septembre 1935. 

622 « L’Angleterre et l’Italie vont-elles se déclarer la guerre avant que commence l’invasion éthiopienne ? », La Presse, 20 septembre 

1935. 

623 « L’Italie envahit l’Éthiopie », Le Soleil, 2 octobre 1935. 
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l'appel nous soit fait par d'autres que ceux-là qui, il y a trente ans, lançaient le coup du 
Transvaal. Notre mot d'ordre est net : Pas un homme, pas un sou, pas un fusil, pas une 
cartouche pour les guerres de l'Angleterre624.  
 
L’Action nationale évite pour sa part de lancer la pierre à Mussolini : « Devant la 

réaction anti-fasciste provoquée dans le monde par l’effusion du sang des femmes et des 

enfants devant l’union menaçante de l’Angleterre et de la France pour établir le blocus 

économique et surtout devant le déploiement de plus de cent navires anglais sur les points 

stratégiques de la Méditerranée, le dictateur romain hésite de poursuivre sa politique 

orgueilleuse et homicide625. » À l’automne 1935, le mensuel Jeunesse prend le relais du 

Semeur, organe de l’Association catholique de la jeunesse canadienne-française (ACJC) 

fondé en 1904. Dans son premier numéro publié en octobre 1935, Jeunesse dénonce 

l’invasion de l’Éthiopie par l’Italie fasciste de Mussolini. L’auteur Louis B. 

Champagne voit d’un mauvais œil ces visées impérialistes de l’Italie fasciste :  

Le fascisme politique d’action a tellement chanté aux Italiens « la grandeur des aigles 
romaines », que ceux-ci ne rêvent plus que conquêtes et suprématie. D’ailleurs, une 
guerre ferait oublier les tracas intérieurs. L’Italie et l’Éthiopie étant voisines en deux 
endroits il n’y avait qu’à attendre un « casus belli » pour faire la conquête et venger 
Adoua626. 
 
 Il poursuit plus loin : « L’Italie envoie des troupes et prépare la conquête. 

L’Éthiopie en réfère à la SDN qui propose des compromis. Mussolini ne veut rien 

entendre : le Négus acceptera le protectorat ou ce sera la guerre627. » Selon lui, il ne serait 

pas étonnant que l’Angleterre se soit fait damer le pion par l’Italie : « Et la France dans 

tout cela. Que fera-t-elle ?, s’interroge-t-il. « Elle ne doit pas perdre l’amitié de l’Italie, 

qui est sa défense contre l’Allemagne ; mais d’un autre côté elle ne doit pas choquer 

                                                 
624 « Devant la flotte anglaise », Le Soleil, 5 octobre 1935. 

625 « La guerre », L’Action nationale, éditorial, L’Action nationale, septembre 1935, p. 32-33. 

626 Louis B. Champagne, « Mussolini Africanus et le Lion de Judas », Jeunesse, octobre 1935, p. 4. 

627 Idem. 
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l’Angleterre, car celle-ci pourrait bien s’allier à Hitler pour balancer l’alliance latine – 

Laval doit se montrer vraiment diplomate628. » 

En octobre 1935, la Société des Nations (SDN) décide d’intervenir en Éthiopie 

pour freiner l’agression armée de l’Italie. La majorité des quotidiens du Canada français 

applaudissent ce geste de l’ancêtre de l’Organisation des nations unies (ONU). 

Cependant, Le Soleil souligne l’absence du Canada qui n’est pas représenté autour de la 

table lors du vote pris par la SDN : « Le prochain vote qu’on va prendre à l’assemblée de 

la Ligue des nations n’engagera que les pays dont les ministres sont allés à Genève avec 

pleins pouvoirs de parler au nom des États qu’ils représentent. Tel est le cas pour la 

Russie, la France, la Suède et quelques petits États de la Petite Entente. Ce n’est pas celui 

du Canada629. » Plutôt que de dénoncer l’intervention italienne en Éthiopie, L’Action 

catholique, sous la plume de l’éditorialiste Eugène L’Heureux, critique l’attitude 

impérialiste de la Grande-Bretagne envers la Société des Nations. « Il est manifeste que 

la SDN sert d’instrument aux grandes puissances, qui dominent dans la mesure de leur 

suprématie dans le monde630. » L’Heureux adopte une approche nettement anti-

impérialiste et antimilitariste. « Que fera le Canada si on le sollicite de participer à une 

guerre africaine, asiatique ou européenne ? Une seule réponse s’impose. Il devra rester 

chez lui et garder toutes ses ressources pour sa propre restauration », soutient 

L’Heureux631. Le quotidien de Québec se passionne pour le conflit qui oppose l’Italie 

fasciste de Mussolini à l’Éthiopie. La preuve en est que, pour le mois d’octobre 

seulement, on compte neuf éditions qui font leurs manchettes principales sur l’Italie et 

                                                 
628 Idem.  

629 « En attendant les sanctions », Le Soleil, 10 octobre 1935. 

630 Eugène L’Heureux. « La Société des Nations, l’Angleterre impérialiste et la guerre », L’Action catholique, 14 octobre 1935. 

631 Idem. 
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l’Éthiopie. On retrouve pareille attitude de tolérance à l’égard du Duce et ses visées 

impérialistes en Éthiopie dans La Revue Moderne de Montréal. En octobre 1935, le 

chroniqueur Jean Bruchési attribue la faute aux « arbitres » qui n’ont pas su trouver de 

solution au conflit : 

À l’heure où j’écris ces lignes, il me semble plus rester d’espoir que le conflit 
italo-éthiopien sera réglé pacifiquement. Les arbitres ne parvenant pas à trouver 
une solution qui satisfasse les exigences du Duce, tout en sauvant, au moins de 
face, l’honneur du Négus, on ne voit pas comment la guerre pourra être évitée. Et 
alors quand ces lignes paraîtront, « chemises noires » et guerriers abyssins seront 
peut-être déjà aux prises632. 
 
En novembre 1935, Jean Bruchési accuse la Grande-Bretagne de n’avoir rien fait 

pour éviter la guerre en Éthiopie : « Toutes les tentatives de résoudre pacifiquement le 

conflit italo-éthiopien ont échoué. L’intransigeance de la Grande-Bretagne s’est heurtée à 

celle de Mussolini qui ne tient pas à passer, comme il le dit, pour un « collectionneur de 

déserts »633. » En éditorial, Le Soleil se montre très critique envers la Société des nations 

(SDN) qui, aux dires du quotidien, n’a pas su exercer son rôle de maintien de la paix en 

Europe. « La Ligue des Nations, qui a perdu son autorité mondiale, ne conserve guère de 

valeur pratique pour le maintien d’une paix européenne qui ne tient plus que 

théoriquement », lit-on le 14 octobre 1935634. Insatisfait du déroulement des opérations 

militaires en Éthiopie, Mussolini remplace son commandant en Afrique, le général De 

Bono, par le maréchal Badoglio. Le Soleil en fait sa principale manchette dans son édition 

du 18 octobre635. Si le quotidien de Québec suit avec attention le déroulement du conflit 

en Éthiopie, il espère néanmoins qu’on en vienne à un accord de paix le plus rapidement 

                                                 
632 « Guerre ou paix ? », La Revue Moderne, octobre 1935, p. 6. 

633 J.B. « C’est la guerre », La Revue Moderne, novembre 1935. p. 8. 

634 « L’enclave de l’Allemagne en Europe », Le Soleil, 14 octobre 1935. 

635 « Mussolini change son commandant en Afrique », Le Soleil, 18 octobre 1935. 
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possible. Le 22 octobre, Le Soleil titre en manchette : « Une paix honorable pour tous 

mettra fin au conflit »636. Le journal de Québec se range ainsi derrière l’opinion de Sir 

Samuel Hoare, politicien britannique, membre éminent du parti conservateur qui espérait 

que les belligérants en viendraient à une entente avec que la SDN impose ses sanctions 

contre l’Italie. Du côté de la revue La Relève, on se prononce peu sur l’invasion de 

l’Éthiopie par Mussolini. Il faut attendre en 1937 pour y lire un texte de Daniel-Rops637 

qui porte spécifiquement sur l’attitude des catholiques français face au conflit en 

Éthiopie : « La guerre italo-éthiopienne a profondément troublé les catholiques français. 

Il semble que condamner l’opération de Mussolini était facile, au nombre d’une certaine 

morale internationale, juge-t-il. Mais encore faudrait-il savoir sur quelles bases repose 

cette morale internationale ? », s’interroge Daniel-Rops638. D’ailleurs, l’historien français 

se questionne sur les motifs réels qui se cachent derrière la position de la SDN en 

Éthiopie :   

Si, comme les Italiens le disent, la SDN, qui conserve cette morale à la façon dont 
Le Louvre conserve les momies, n’est qu’une coalition de nations repues, un 
syndicat d’intérêts ? Alors il faut encore repousser le problème et se demander si 
toute condamnation de l’entreprise italienne ne devrait pas, ipso facto, 
s’accompagner de propositions effectives en matière coloniale, par exemple ? Si 
l’on invoque la justice pour l’un a-t-on le droit de la refuser à l’autre639? 
 
Le 17 octobre 1935, l’équipe éditoriale de La Presse se préoccupe du réarmement 

allemand. « Il ne reste plus pour les Allemands grand’chose du traité de Versailles, en 

                                                 
636 « Une paix honorable pour tous mettra fin au conflit », Le Soleil, 22 octobre 1935. 

637 De son vrai nom Henri Petiot, Daniel-Rops est un écrivain et historien français, né à Épinal le 19 janvier 1901 et mort à Chambéry 

le 27 juillet 1965. Il a été dans les années 1930 un correspondant régulier à La Relève et l’un des principaux penseurs du 

personnalisme français. 

638 Daniel-Rops, « Lettre de France », La Relève, 9e série, 10e cahier, 1937. p. 246. 

639 Idem. 
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dehors des situations faits qu’ils ne pourront corriger que par un recours aux armes640. » 

Le 23 octobre, La Presse constate que les sanctions économiques imposées par 

l’Angleterre à l’Italie n’ont aucun effet. Le quotidien dit espérer que les deux pays 

reprennent les pourparlers de paix car, écrit-on en page éditoriale, « ni l’un ni l’autre ne 

veulent d’une guerre européenne qui serait autrement coûteuse que la campagne 

d’Éthiopie et autrement sanglante »641. En novembre 1935, la revue Jeunesse consacre un 

dossier complet aux dictateurs européens. Aux dires de la revue, les dictateurs – qu’ils 

soient fascistes ou communistes – ne visent qu’une seule chose : l’hégémonie mondiale : 

Les dictatures croissent et se multiplient et, comme la caravane humaine, qu’elles veulent 
guider vers ses destinées, suivent dans l’histoire des routes divergentes. Mais fascisme, 
national-socialisme et communisme convergent vers un même objectif : l’hégémonie 
mondiale ; et prennent même ordre de marche : à l’avant-garde, le bataillon de la jeunesse 
dont l’élan suivra jusqu’à la victoire le chef qui incarne son idéal642. 
 
La revue livre ses commentaires et ses impressions sur les dictateurs de l’Europe. 

Dans le cas de Benito Mussolini, on le dépeint sous un jour plutôt favorable : « Il DUCE 

? Mussolini connaît toutes les jeunesses. Maître d’école, il les a éduquées. Maçon, il a 

porté avec elles le poids de la chaleur et du jour. Blessé de la guerre, il s’est enfoncé avec 

elles dans la boue des tranchées643. » Dans le cas d’Hitler, le portrait est plus sombre. On 

le condamne pour les persécutions menées contre les catholiques allemands :  

Le Führer ? Est-ce Hitler, prophète des Aryens, leader du national-socialisme, que tu 
suivras, comme les jeunes hitlériens de Westphalie en octobre, jusqu’à arracher la croix 
de l’Église et prendre pour cibles de tes balles les lettres INRI en criant : « Le Roi des 
Juifs est abattu » ? Jeunes, VIVE LE CHRIST-ROI, qui dominera un jour le « HEIL 
HITLER ». Führer, rappelle-toi le dernier cri du désespéré, Julien L’Apostat : « Tu as 
vaincu, Galiléen644! 
 

                                                 
640 « Le réarmement allemand », La Presse, 17 octobre 1935. 

641 « Les sanctions inopérantes », La Presse, 23 octobre 1935. 

642 « L’appel des dictateurs », Jeunesse, novembre 1935. 

643 Idem  

644 Idem. 
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Tout compte fait, le seul dictateur qui mérite l’admiration des membres de 

l’Association canadienne de la jeunesse catholique (ACJC) est le Christ lui-même. « LE 

CHRIST, SEUL DICTATEUR DE DROIT DIVIN » :  

Toute puissance m’a été donnée dans le ciel et sur la terre. » Dictature UNIVERSELLE. 
« Il dominera de la mer à la mer, et depuis le fleuve jusqu’aux extrémités de la terre. 
Dictature ÉTERNELLE : « Son règne n’aura pas de fin. À lui la gloire et le pouvoir dans 
les siècles des siècles. » « Toutes les dictatures portent en elles leur faiblesse et leur 
force : elles ne subsistent que par le génie d’un homme périssable. Une dictature résiste 
aux vents et aux flots, fondée sur le Christ éternel645. 
 
On retrouve cette même dualité entre Dieu et les dictateurs européens dans les 

pages de la revue La Relève, à la différence que dans ce cas-ci, l’on s’appuie sur les 

principes du personnalisme pour rejeter le fascisme sous toutes ses formes.  À l’automne 

1936, le quatuor formé de Robert Charbonneau, Robert Élie, Paul Beaulieu et Claude 

Hurtubise publie un manifeste pour la patrie. Les auteurs y présentent l’hitlérisme comme 

un idéal qu’on veut réaliser contre la personne humaine : « L’hitlérien que chaque 

Allemand doit réaliser n’est qu’une abstraction (formée dans l’action selon l’exaspération 

de telle ou telle passion, et où il entre beaucoup dans la légende) qu’on veut réaliser aux 

dépens de la personne. Tout est ramené à l’affirmation d’un moi national qui conduit 

logiquement à la soumission de tous les autres646. » Les signataires du manifeste 

résument en une phrase le principe de base du personnalisme qui sert de pierre d’assise 

de la pensée véhiculée dans La Relève : « L’amour a comme origine la personne et 

comme fin Dieu647. »  

Conclusion de chapitre 

                                                 
645 Idem. 

646 Robert Charbonneau, Robert Élie, Paul Beaulieu, Claude Hurtubise, « Préliminaires à un manifeste pour la patrie », La Relève, 

premier cahier, 3e série, septembre-octobre 1936. p. 26. 

647 Idem. 
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De 1933 à 1935, les revues et les journaux canadiens-français démontrent plus de 

sympathie pour Mussolini que pour Hitler. Au cours de cette période, Mussolini compte 

toujours des alliés au Québec en raison de ses liens étroits avec l’Église catholique et de 

sa propension à louer les vertus du corporatisme. Cependant, le Duce tarde à mettre en 

œuvre son programme corporatiste, si bien que des revues et des journaux, comme 

L’Ordre, émettent des doutes sur le bien-fondé de cette doctrine. D’autres publications 

d’obédience catholique, comme le mensuel Jeunesse, désapprouvent littéralement le 

corporatisme d’État de Mussolini qui se détourne beaucoup trop à leurs yeux du 

corporatisme social de l’Église catholique. Par contre, certains journaux, comme L’Action 

catholique, continuent à louer le programme politique de Mussolini trouvant même des 

relents de personnalisme dans ses doctrines contrairement à Hitler dont le programme est 

essentiellement axé sur la primauté de l’État sur le peuple assujetti aux diktats raciste et 

impérialiste nazis. Mais ces sympathies pour le Duce perdent de leur ampleur lorsque 

Mussolini met ses menaces à exécution d’envahir l’Éthiopie en 1935. Seules quelques 

rares publications, comme L’Action catholique, justifient l’invasion italienne en Afrique.  

Comme on l’a vu dans ce chapitre, c’est L’Ordre qui suit le plus de près les 

agissements de Mussolini et d’Hitler en 1934-1935. L’hebdomadaire, qui est résolument 

opposé à l’Allemagne nazie et à l’Italie fasciste, a aussi des doutes sur le bien-fondé du 

corporatisme. Contrairement à L’Ordre, qui suit de très près la politique internationale, 

les grands quotidiens s’intéressent beaucoup moins aux droites radicales européennes en 

1934 et en 1935. Ce n’est qu’à partir de 1936, avec la Guerre d’Espagne, l’invasion de 

l’Éthiopie par Mussolini, la remilitarisation de la Rhénanie, l’invasion des Sudètes et les 

persécutions des catholiques en Allemagnes que les publications canadiennes-françaises 
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suivront avec attention les agissements de Mussolini et Hitler. Comme nous le verrons 

dans un prochain chapitre, l’appui à Mussolini dans les revues et les journaux canadiens-

français s’amenuisera au fur et à mesure que se forgera l’axe Rome-Berlin. Ainsi, le Duce 

perdra de son auréole à l’ombre de la croix gammée. 
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Chapitre 5 : Franco et la Guerre d’Espagne : 1936-1938 

On a beaucoup parlé de la Guerre d’Espagne comme la dernière grande guerre 

idéologique. Comme l’a souligné l’historienne Caroline Désy, « les grandes guerres 

d’idéologies s’y sont affrontées : fascisme, monarchisme, totalitarisme, capitalisme, 

communisme, socialisme, anarchisme, auxquelles il faut ajouter le catholicisme et 

l’athéisme648 ». La Guerre d’Espagne, qui se déroule de 1936 à 1939, s’inscrit dans un 

contexte de remise en cause de l’ordre international né en 1919 à Versailles. À cela 

s’ajoute la crise économique déclenchée en 1929 qui ébranle fortement l’ordre 

économique capitaliste sur lequel se fonde la prospérité retrouvée dans les années suivant 

la Grande Guerre. Face à ce contexte d’instabilité politique, économique et sociale, la 

Société des nations (SDN) montre son impuissance devant les gestes d’agression des 

grandes puissances. L’invasion japonaise de la Mandchourie en 1931, les violations du 

traité de Versailles par l’Allemagne nazie entre 1934 et 1936, l’invasion de l’Éthiopie par 

l’Italie fasciste de 1935 à 1936 sont autant de démonstrations de l’impuissance de la 

Société des nations (SDN). Ces visées impérialistes du Japon, de l’Allemagne et de 

l’Italie marquent l’échec du système. Les sanctions s’avèrent inutiles face à la volonté 

politique des grandes puissances. Pendant ce temps, les gouvernements démocratiques, 

comme la France et la Grande-Bretagne, sont préoccupés par leurs difficultés 

économiques et politiques. Ils maintiennent ainsi une politique non interventionniste face 

aux pays belliqueux. Ils restent collés à la SDN et au cadre légal mis en place par le traité 

de Versailles de 1919. 

                                                 
648 Caroline Désy, Si loin, si proche : la Guerre civile espagnole et le Québec des années trente, Les Presses de l’Université Laval, 

2004. p. 4  
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Le coup d’État du 18 juillet 1936 dirigé par Franco contre le Front populaire 

espagnol arrive à un bien mauvais moment pour les grandes puissances occidentales qui 

n’ont aucun intérêt à souffler sur des braises qui risquent de mettre le feu au continent 

tout entier. Mais les grandes puissances démocratiques peuvent-elles se permettre de 

laisser Franco imposer son régime à l’Espagne avec l’aide de Mussolini et Hitler ? La 

réponse évidente est non. L’Espagne, la péninsule ibérique, le détroit de Gibraltar, la 

Méditerranée occidentale sont des lieux névralgiques pour la France et la Grande-

Bretagne. En cas de guerre contre l’Allemagne, la présence de multiples fronts en 

Méditerranée compliquerait considérablement la tâche des pays alliés.  

La Guerre d’Espagne devient en quelque sorte le problème majeur des relations 

internationales en Europe en 1936 et en 1937. De fait, dès juillet 1936, les forces 

internationales se mêlent au conflit. Le 24 juillet, le gouvernement français de Léon Blum 

décide d'apporter une aide militaire et financière au camp républicain, sans toutefois 

intervenir directement. Deux jours plus tard, le 26 juillet, l'Allemagne hitlérienne accepte 

de fournir des avions aux nationalistes, imitée deux jours plus tard par l'Italie de 

Mussolini. Les contingents allemands et italiens mobilisent et engagent jusqu’à 120 000 

soldats dont la tristement célèbre Légion Condor, une force aérienne formée d'effectifs de 

la Luftwaffe de l'Allemagne nazie qui est envoyée en Espagne par Adolf Hitler afin 

d'aider les forces de Franco. La Légion Condor est responsable du bombardement de la 

ville de Guernica au Pays basque. Il s’agit du premier raid de l'histoire de l'aviation de 

guerre moderne sur la population civile sans défense, les motivations sont toujours objet 

de controverse. Les appareils de la Légion Condor sont appuyés au sol par les quelque 
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122 chars d’assaut de modèle Panzer qui sèmeront la terreur en Europe durant la Seconde 

Guerre mondiale.  

Dans ce chapitre, nous analyserons la perception de la Guerre d’Espagne dans les 

revues et des journaux du Canada français. Nous montrerons que cette guerre a été perçue 

au Canada français comme une lutte à finir entre le catholicisme et le communisme. Nous 

tenterons de montrer, par le fait même, comment l’anticommunisme dominant au Québec 

a forgé les opinions favorables à Franco dans la très grande majorité des revues et des 

journaux canadiens-français de l’époque. 

Le Québec en 1936 

Le Québec n’est pas resté insensible à cette guerre qui a opposé les forces 

républicaines du Front populaire aux forces nationalistes de Franco, ne serait-ce parce 

que la Belle province avait des points en commun avec l’Espagne des années 1930. Bien 

qu’un océan sépare le Québec de l’Espagne, tous deux partagent le même attachement 

profond à la religion catholique et la même crainte du « péril rouge ». Mais contrairement 

à Espagne, le Québec ne vit pas une instabilité politique et sociale née de l’affrontement 

entre les forces nationalistes et le mouvement communiste. Si la menace communiste 

existe au Québec en 1936, c’est surtout dans l’esprit du premier ministre du Québec 

Maurice Duplessis qui considère le communisme comme « un ennemi déclaré de nos 

traditions les plus chères, un ennemi de notre système, de notre vie sociale, familiale et 

nationale, ainsi que de la saine démocratie dans laquelle nous vivons649 ». Dès son arrivée 

au pouvoir en 1936, le chef de l’Union nationale adopte une série de mesures pour 

contrer ce qu’il perçoit comme l’influence pernicieuse du communisme au Québec. En 

                                                 
649 Cité dans Jacques Lacoursière, Histoire populaire du Québec 1896 à 1960, Sillery, Septentrion, 1997. p. 341. 
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1937, Duplessis adopte la « Loi du cadenas »650, laquelle permet de fermer tout 

établissement soupçonné de propagande communiste. La police provinciale traque les 

membres du Parti ouvrier progressiste du Québec. Le parti se voit interdire tout 

rassemblement, la police procède à des arrestations pour attroupement illégal et en saisit 

les publications. Duplessis s’en prend également au mouvement syndical en adoptant une 

série de mesures législatives pour bannir toute organisation ouvrière qui tolère la 

présence de militants communistes en son sein. Dans leur ouvrage de synthèse sur 

l’histoire du mouvement communiste au Québec, Robert Comeau et Bernard Dionne 

décrivent l’impact qu’a eu l’application de la « Loi du cadenas » au Québec : « La 

propagande anticommuniste, elle, s’exprima ouvertement, bruyamment même, à tel point 

qu’un observateur non averti débarquant à Québec, en 1937, aurait pu penser que la 

révolution bolchévique était imminente au pays de Baptiste651. » Selon les deux auteurs, 

les communistes furent littéralement pris en chasse au Québec sous l’ère Duplessis :  

Dans toute la province de Québec, les communistes sont pourchassés, expulsés des 
syndicats grâce à la collaboration du gouvernement Duplessis, et la police les empêche de 
se réunir ou de tenir des assemblées publiques. Les journaux du Parti sont fréquemment 
saisis et tout est mis en œuvre pour que la propagande communiste ne parvienne pas aux 
oreilles de travailleurs exploités du Québec652. 
 
Mais cette chasse aux communistes est inversement proportionnelle à 

l’importance réelle du mouvement communiste au Québec. Dans les années 1930, le 

mouvement communiste québécois repose tout au plus sur quelques centaines de 

                                                 
650 Présentée à l’Assemblée législative à Québec en 1937 sous le titre de Loi concernant la propagande communiste, la Loi du 

cadenas interdit toute propagande communiste sur le territoire de la province de Québec. La loi vise non seulement les publications 

(pamphlets et autres) mais aussi les rassemblements de membres associés au mouvement communiste dans les lieux publics et privés. 

L’article 3 de la loi stipule: «Il est illégal pour toute personne qui possède ou occupe une maison dans la province de l'utiliser ou de 

permettre à une personne d'en faire usage pour propager le communisme ou le bolchevisme par quelque moyen que ce soit.» 

651 Bernard Dionne et Robert Comeau, Le droit de se taire. Les communistes au Québec, de la Première Guerre mondiale à la 

révolution tranquille, Montréal, les Éditions VLB, 1989. p. 15. 

652 Ibid., p. 32. 
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militants. En 1938, la Ligue de la jeunesse communiste du Canada compte 1 700 

membres. Elle rejoint les étudiants des universités canadiennes et recrute des militants 

québécois de langue française. Selon Marcel Fournier, l'une de ses sections les plus 

importantes et les plus actives est alors celle de Montréal qui, dans ses meilleures années, 

regroupe près de cinq cents membres et qui est dirigée d'abord par Fred Rose, ensuite par 

Henri Gagnon653. À l’instar de l’Espagne, le Québec des années 1930 est une société 

fortement catholique. L’Église est encore bien enracinée dans les mœurs de la population. 

Comme l’ont démontré les travaux récents d’historiens canadiens, un mouvement de 

réforme a bel et bien été amorcé au sein de l’Église catholique dans les années 1930, 

notamment au sein des mouvements de jeunesse d’Action catholique et en s’inspirant de 

l’utopie sociale personnaliste654. Ainsi, lorsque la Guerre civile espagnole éclate en 1936, 

la majorité des revues et des journaux du Canada français se range derrière les forces 

nationalistes de Franco qui bénéficient de l’appui indéfectible de l’Église catholique face 

au Front populaire communiste. 

Franco dans la presse et les revues du Canada français  

Dans les années 1930, Franco compte sur de très forts appuis dans les revues et les 

journaux canadiens-français. Deux causes expliquent ce phénomène : Franco est 

farouchement anticommuniste et un fervent catholique. Avec Le Soleil de Québec, 

L’Action catholique est sans doute le quotidien canadien-français qui accorde le plus 

d’importance au conflit en Espagne. L’Action catholique prend ouvertement position en 

                                                 
653 Ibid., p. 71. 

654 Voir les ouvrages de E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, Sortir de la « Grande Noirceur ». L’Horizon « personnaliste » 

de la Révolution tranquille », Sillery, Éditions du Septentrion, 2002. 207 p. ; Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en scène. 

L’Action catholique avant la Révolution tranquille, Montréal, Éditions du Boréal, 2003, 291 p. ; Gauvreau, Michael, The Catholic 

Origins of Quebec’s Quiet Revolution, 1931-1970, Montreal and Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2005, 501 p. 
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faveur des nationalistes de Franco. Ses éditorialistes, Eugène L’Heureux, Jules Dorion et 

Louis-Philippe Roy, accusent Moscou et les communistes d’être les seuls responsables de 

la Guerre civile espagnole. Ceux-ci dénoncent constamment les persécutions dont sont 

victimes les catholiques d’Espagne. Dès le 12 mars 1936, Jules Dorion s’inquiète des 

avancées du bolchévisme dans la péninsule ibérique et des attaques répétées dont sont la 

cible les églises et les couvents espagnols : 

Pendant ce temps, les éléments révolutionnaires d’Espagne, enhardis par les succès 
remportés aux dernières élections, promènent la torche incendiaire dans les églises et les 
couvents, assassinent les catholiques à l’occasion, et ont créé un tel état d’anarchie que 
beaucoup des meilleurs citoyens ont commencé à émigrer avec leurs familles, et que 
l’exode menace de prendre des proportions de plus en plus grandes655. 
 
Dans son édition du 23 juillet 1936, L’Action catholique décrit le général Franco 

comme « un des plus grands chefs militaires de l'Espagne656 ». Le 1er août 1936, 

l’éditorialiste Jules Dorion applaudit l’œuvre de Franco pour mater le bolchévisme en 

Espagne657. Malgré son appui à Franco, L’Action catholique redoute que la situation en 

Espagne plonge le monde, incluant le Canada, dans une autre guerre mondiale. Le 4 août 

1936, L’Action catholique constate que la paix de l’Europe est menacée658. Plus loin en 

éditorial, Eugène L’Heureux s’inquiète que le conflit opposant les fascistes et les 

communistes en Espagne n’entraîne l’Europe dans une autre guerre :  

L’Europe ressemble quelque peu en ce moment, à un volcan près de faire éruption. Des 
nationalismes farouches menaçaient déjà depuis un certain temps de jeter les nations les 
uns contre les autres. Mais voilà que le conflit de l’idée communiste et de l’idée fasciste 
en Espagne vient mettre l’étincelle à un baril de poudre dont l’explosion pourrait bien être 
catastrophique659. 

                                                 
655 Jules Dorion, « Ce qui se passe en Espagne », éditorial, L’Action catholique, 12 mars 1936. 

656 L’Action catholique, 23 juillet 1936. 

657 Jules Dorion, « Conflit de civilisations », éditorial, L’Action catholique, 1er août 1936. 

658 « La paix de l’Europe est menacée », L’Action catholique, 4 août 1936. 

659 Eugène L’Heureux, « Le Canada et la prochaine guerre », L’Action catholique, éditorial, 4 août 1936. 
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Dans le même texte, l’éditorialiste rejette l’idée de toute participation du Canada à 

une guerre éventuelle :  

Devant l’horizon chargé de nuages menaçants, il va falloir bientôt demander à nos 
gouvernants canadiens des garanties contre toute intervention dans les querelles des 
nations ambitieuses d’Europe ou d’ailleurs. Le peuple canadien ne veut pas répéter 
l’aventure désastreuse de 1914 pas plus sous un régime libéral que sous un gouvernement 
conservateur. Le sang des Canadiens ne doit pas couler pour n’importe quel pays660. 
 

À l’instar de L’Action catholique, le quotidien Le Droit ne cache pas ses 

sympathies pour le général Franco. Dans une étude menée sur l’attitude du Droit face aux 

dictatures de Franco et d’Hitler, Mélissa Lavictoire de l’Université Laurentienne arrive à 

la conclusion que Le Droit appuyait le régime franquiste661. Le Droit, qui appartient à la 

communauté des Oblats d’Ottawa par le truchement du Syndicat des œuvres sociales où 

ils sont les actionnaires majoritaires, s’inquiète du sort du catholicisme et de l’expansion 

du communisme dans la péninsule ibérique. Dès le 7 juin 1933, l’éditorialiste Léopold 

Richer voit dans les désordres en Espagne un complot communiste dirigé contre l’Église 

catholique :  

Les événements récents d’Espagne sont de nature à faire réfléchir et à peiner les 
catholiques du monde entier. Soudoyés par des agents du désordre – On a même dit que 
les soviets n’étaient pas étranger à la propagande socialiste et antireligieuse qui a entraîné 
la chute du régime espagnol – les chefs révolutionnaires ont voulu, dès le départ, pour 
l’exil d’Alphonse XIII, s’attaquer à l’Église662. 
 

Le 20 février 1936, l’éditorialiste Charles Gautier exprime ses inquiétudes de voir 

les rênes de l’État espagnol entre les mains du Front populaire : « À l’heure où le danger 

pour la nouvelle République n’est pas tant le péril monarchiste que la menace 

                                                 
660 Idem. 

661 Mélissa Lavictoire, « Attitude du Droit face aux dictatures de Francisco Franco et d’Adolf Hitler, 1933-1939 », dans Actes de la 

13e Journée Sciences et Savoirs, sous la dir. de Julie Boissonneault et Marie Bernier. Sudbury, ON : Acfas-Sudbury. p. 169-190. 

662 Léopold Richer, «  Les Événements de l’Espagne », Le Droit, 7 juin 1933. 
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révolutionnaire, il est inquiétant de constater que la direction de l’État est confiée à de si 

mauvais éléments663. » Le 24 février, l’éditorialiste du Droit associe le résultat électoral 

du 16 février à « la victoire des éléments de désordre, une tendance plus accentuée vers 

l’anticléricalisme, la trahison des vieilles traditions espagnoles664 ». Le 25 avril 1936, 

Charles Gauthier craint que Moscou installe un régime communiste en Espagne : « La 

menace d’un régime à la moscovite en Espagne n’est pas un jeu d’esprit. Les récentes 

déclarations du leader socialiste s’éclairent, si l’on peut dire, à la lueur des églises 

incendiées. La « corrida dans les cloîtres » excite la verve intellectuelle du front commun. 

Nous avons notre angoisse devant une bolchévisation possible de l’Espagne665. » Son 

confrère Léopold Richer décrit le « règne de terreur et de persécutions » dans lequel est 

plongé l’Espagne. Le 29 juillet 1936, il s’en prend aux communistes espagnols qu’il 

accuse de commettre les pires crimes contre les catholiques : « Les communistes dirigent 

leurs coups les plus terribles contre la religion. C’est par centaines que les prêtres sont 

fusillés… On brûle les églises et les monastères. Des enfants de 14 à 17 ans sont dressés 

au métier d’assassin666. » Le 6 août 1936, Charles Gautier prend ouvertement position en 

faveur de Franco qu’il associe à la civilisation et à l’ordre en opposition au bolchévisme 

et à l’anarchie : « Un combat décisif est engagé entre les deux Espagne, entre l’ordre et 

l’anarchie, entre la civilisation et le bolchévisme. Car l’issue de la lutte ne laisse aucun 

doute : si les insurgés sont victorieux, l’ordre sera rétabli; si, au contraire, le Front 

populaire triomphe, ce sera l’avènement de la dictature soviétique667. » Le 29 août, 

                                                 
663 Charles Gautier, «  Les élections espagnoles », Le Droit, 20 février 1936. 

664 Charles Gautier, «  La situation en Espagne », Le Droit, 24 février 1936. 

665 Charles Gautier, «  L’Espagne en marche vers la révolution », Le Droit, 25 avril 1936. 

666 Léopold Richer, « En Espagne », Le Droit, 29 juillet 1936. 

667 Charles Gautier, « L’insurrection en Espagne », Le Droit, 6 août 1936. 
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Gautier cite des extraits d’un manifeste de Franco qui lance un appel à la guerre civile : 

« Soldats des armées de terre et de mer ! La nation vous appelle aujourd’hui à son 

secours668. » Par ailleurs, Gautier encense le général Franco et son « armée blanche » : 

« La résistance acharnée des rouges dans la capitale de l’Espagne a forcé le général 

Franco à modifier ses plans et retarde la victoire finale de l’armée blanche. Cette armée, 

qui comprend maintenant un demi-million d’hommes, est disciplinée bien ordonnée, 

animée d’un haut esprit moral669. » L’éditorialiste conclut sa chronique en souhaitant la 

victoire des troupes franquistes : « Il est aussi de souhaiter la victoire décisive des troupes 

du général Franco sans laquelle il est impossible d’espérer le rétablissement de la paix et 

de l’ordre670. » 

 Dans le cas de La Presse, le quotidien sort totalement de sa neutralité 

journalistique lorsque la question religieuse est abordée. Dès le 11 mars 1936, La Presse 

accuse les communistes de piller et incendier des édifices catholiques en Espagne671. Le 

17 mars, La Presse s’explique mal que les pillages et les incendies d’églises et de 

couvents catholiques en Espagne demeurent impunis672. La Presse n’en démord pas. Le 

23 juillet, La Presse écrit que Barcelone vit dans la terreur. Les images fortes ne 

manquent pas : « Cadavres dans les rues, églises incendiées, Jésuites décapitées, 

religieuses violentées, tous les étrangers en danger673. » Le 28 juillet, le quotidien 

montréalais se dit à nouveau scandalisé de voir l’Espagne dépouiller l’Église 

                                                 
668 Charles Gautier, « Dictature ou Révolution ? », Le Droit, 29 août 1936. 

669 Charles Gautier, « La situation en Espagne », Le Droit, 22 décembre 1936. 

670 Idem. 

671 « Pillages en Espagne », La Presse, 11 mars 1936. 

672 « Anarchie en Espagne », La Presse, 17 mars 1936. 

673 « Barcelone sous la terreur », La Presse, 23 juillet 1936. 
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catholique674. Le 20 août, le quotidien canadien-français verse complètement dans le 

sensationnalisme en titrant en une que « 800 personnes ont été arrosées d’essence et 

brûlées vives675 ».  

Pour sa part, Le Devoir sert surtout de véhicule à la propagande anticommuniste 

de Franco. Dès l’été 1936, Le Devoir dénonce les horreurs commises par les 

communistes en Espagne. Le 28 août, le quotidien annonce que les « communistes 

auraient égorgé deux mille citoyens de Madrid676 ». Le 12 septembre, la Guerre 

d’Espagne se déplace au Québec, alors que l’éditorialiste Omer Héroux s’attaque au 

Congrès des métiers et du travail du Canada (CMTC) qui a adopté la veille une résolution 

visant à appuyer les ouvriers espagnols et le Front populaire communiste. Dans le 

préambule de la résolution, il est dit que « les forces s’opposant au mouvement ouvrier en 

Espagne et dans d’autres pays tels que l’Allemagne et l’Italie aident les forces rebelles à 

mettre fin aux institutions démocratiques et tentent par le fait même d’établir un régime 

fasciste ». Omer Héroux reproche aux syndiqués catholiques du CMTC d’avoir adopté 

cette résolution sans connaissance de cause et de se ranger derrière le Front populaire 

espagnol en se faisant les complices du bolchévisme677.  

À Québec, Le Soleil évite au départ de prendre position dans le conflit espagnol. 

Le quotidien s’inquiète plutôt de voir la révolution en Espagne embraser toute la 

péninsule ibérique et menacer la paix fragile en Europe. Le 18 juillet 1936, Le Soleil titre 

en manchette que la situation est très grave en Espagne. « Les communications 

téléphoniques et télégraphiques entre l’Espagne et le reste du monde ont été interrompues 

                                                 
674 « L’Espagne dépouille l’Église catholique », La Presse, 28 juillet 1936. 

675 « 800 personnes sont arrosées d’essence et brûlées vives », La Presse, 20 août 1936. 

676 « La position de Madrid tout à fait désespérée », Le Devoir, 28 août 1936. 

677 Idem. 
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hier soir678. » Dans les jours qui suivent, le quotidien défile une série d’articles qui décrit 

le chaos dans lequel est plongé l’Espagne. Le 20 juillet, on peut lire que l’Espagne est en 

proie à la guerre civile et à l’anarchie679. Le 21 juillet, Le Soleil titre que les Espagnols 

crient victoire mais que la bataille continue680. Pendant tout le mois de juillet 1936, les 

lecteurs du Soleil peuvent suivre quotidiennement la situation qui prévaut en Espagne. Le 

22 juillet, pour une troisième journée de suite, Le Soleil consacre sa principale manchette 

à la Guerre civile espagnole681. Est-ce que l’Espagne révolutionnaire est plus dangereuse 

pour la paix du monde que l’Italie fasciste ?, s’interroge Le Soleil dans un éditorial publié 

le 23 juillet 1936. Sans répondre directement à la question, l’éditorialiste (non identifié 

comme c’est souvent le cas à l’époque) écrit avec une pointe d’ironie que « les hommes 

avec leurs vices finissent par discréditer tous les régimes682 ». L’intérêt du Soleil pour la 

Guerre d’Espagne est intarissable. Le 24 juillet, on peut lire en grosse manchette : « La 

révolte plus forte que le gouvernement à Madrid683 ». Le 25 juillet, Le Soleil révèle que « 

le gouvernement interrompt la marche des insurgés espagnols684 ». Le 27 juillet, Le Soleil 

annonce que « les deux partis se déclarent victorieux en Espagne685 ». Le 28 juillet, le 

quotidien de Québec publie une pleine page de photographies illustrant tout le drame qui 

se joue en Espagne. « Les tragiques événements de l’Espagne », titre Le Soleil évitant 

comme à l’accoutumée de prendre position pour l’un ou l’autre des deux camps686. 

                                                 
678 « Situation très grave en Espagne », Le Soleil, 18 juillet 1936. 

679 « L’Espagne en proie à la guerre civile et à l’anarchie», Le Soleil, 20 juillet 1936. 

680 «Les Espagnols crient victoire mais la bataille continue», Le Soleil, 21 juillet 1936. 

681 « Fascistes et marxistes se disputent le pouvoir à Madrid », Le Soleil, 23 juillet 1936. 

682 « La crise des démocraties », Le Soleil, 23 juillet 1936. 

683 « La révolte plus forte que le gouvernement à Madrid », Le Soleil, 24 juillet 1936. 

684 « Le gouvernement interrompt la marche des insurgés espagnols », Le Soleil, 25 juillet 1936. 

685 « Les deux partis se déclarent victorieux en Espagne », Le Soleil, 27 juillet 1936. 

686 « Les tragiques événements de l’Espagne », Le Soleil, 28 juillet 1936. 
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L’aspect religieux est éminemment présent dans ce conflit. Le 29 juillet, Le Soleil 

annonce que le gouvernement a ordonné la confiscation de tous les biens religieux en 

Espagne687. Le 10 août, Le Soleil sort de sa neutralité en insistant en une sur le sort de 

prêtres espagnols qui auraient été assassinés par des communistes. « Nombreux prêtres 

victimes des hordes communistes », titre le quotidien688.  

La tension monte d’un cran lorsque quatre jeunes nazis allemands sont tués par les 

forces du Front populaire espagnol. Le Soleil de Québec, qui rapporte cet événement dans 

son édition du 7 août, titre en une : « Berlin menace Madrid »689. Dans le même article, 

on apprend que les « gauches » françaises accusent Hitler et Mussolini d’aider les 

rebelles en Espagne. L’implication de Rome et Berlin dans le conflit espagnol inquiète Le 

Soleil. Le 12 août, le quotidien se penche sur le cas de la France qui a lancé un ultimatum 

à l’Italie et à l’Allemagne pour déclarer leur neutralité dans la Guerre civile espagnole. 

En éditorial, Le Soleil rappelle que la France a donné à Rome et à Berlin jusqu’au 17 août 

pour « souscrire loyalement à sa proposition de neutralité690 ». Le 14 août, Le Soleil 

annonce une terrible menace faite par les communistes de Saint-Sébastien : « Nous 

exécuterons deux otages pour chaque citoyen blessé par les bombes aériennes et sept 

pour chaque tué  », lit-on en exergue691. Le 19 août, les jeux sont faits. Le Soleil révèle 

que Rome et Berlin sont prêts à reconnaître le gouvernement fasciste à Madrid692. Le 

                                                 
687 « Confiscation de tous les biens religieux en Espagne », Le Soleil, 29 juillet 1936. 

688 « Nombreux prêtres victimes des hordes communistes », Le Soleil, 10 août 1936. 

689 « Berlin menace Madrid », Le Soleil, 7 août 1936. 

690 « Dangers de la crise espagnole », Le Soleil, 12 août 1936. 

691 « Terrible menace faite par les communistes de Saint-Sébastien », Le Soleil, 14 août 1936. 

692 « L’Allemagne et l’Italie avec les insurgés », Le Soleil, 19 août 1936. 
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lendemain, Le Soleil annonce que le dictateur italien est résolu à empêcher le triomphe du 

socialisme en Espagne693.  

Le 4 septembre, la crise internationale devient plus grave en Europe. De fait, des 

pays d’Europe, dont la France, accusent l’Italie d’avoir violé sa neutralité en intervenant 

du côté des troupes de Franco en Espagne694. Même le pape Pie XI sent le besoin 

d’intervenir pour clamer le jeu en Espagne. Sans prendre position en faveur de Franco, 

Pie XI accuse les communistes espagnols de perpétrer des massacres de prêtres et 

d’évêques catholiques : « Le Saint Père pardonna à ces Espagnols qui, dans la guerre 

civile d’aujourd’hui, massacrent prêtres et évêques. Il étendit à ces massacreurs la 

bénédiction qu’il adressait à tous les enfants d’Espagne695. » En éditorial, Le Soleil 

signale que « les communistes s’attaquent également à l’autorité divine. Ils combattent 

l’idée de Dieu, pour mieux ruiner la civilisation chrétienne696. » 

À l’automne 1936, L’Action catholique présente la Guerre d’Espagne comme une 

guerre de religion. Le 14 septembre, Eugène L’Heureux invite les lecteurs à « prier pour 

le salut du monde et de l'Espagne697 ». L'Heureux parle d’une « lutte décisive entre le 

catholicisme et l'internationale paganisante698 ». L’éditorialiste avance même qu’à 

Barcelone, des prêtres et des ecclésiastiques ont été « égorgés avec des raffinements de 

cruauté dignes de barbares699 ». Si L’Action catholique se préoccupe du sort de l’Église 

catholique espagnole, elle craint aussi que l’Espagne ne devienne communiste. Le 

                                                 
693 « Benito Mussolini se dit prêt à agir seul contre le socialisme », Le Soleil, 20 août 1936. 

694 « La crise internationale devient plus grave en Europe », Le Soleil, 4 septembre 1936. 

695 « Le communisme sape les fondements de l’ordre, dit le Pie XI », Le Soleil, 14 septembre 1936. 

696 « Le conflit espagnol », Le Soleil, 16 septembre 1936. 

697 Eugène L’Heureux, « Des prières pour l'Espagne et pour nous tous », éditorial, L’Action catholique, 14 septembre 1936. 

698 Idem. 

699 Idem. 
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quotidien accuse Moscou d’avoir provoqué la Guerre civile en Espagne700. Le journal ne 

mentionne pas l’aide militaire apportée aux Franquistes par Rome et Berlin. Il se limite à 

jeter le blâme sur Moscou. Le 21 octobre 1936, Louis-Philippe Roy décrit cette guerre 

comme « un combat entre les tenants de la civilisation et ceux de la barbarie, entre 

Moscou et notre civilisation701 ». Selon Roy, Moscou veut « bolchéviser » l'Espagne au 

moyen de la confiscation des terres, la nationalisation des industries, la destruction des 

églises et l'application d'une terreur massive702 ». 

En octobre 1936, une délégation du Front populaire est en visite au Canada pour 

sensibiliser la population à la crise qui sévit en Espagne. Le quotidien La Patrie, qui a 

toujours exprimé ses opinions anticommunistes, écrit dans son édition du 22 octobre : À 

bas la délégation rouge de Madrid ! Le journal raconte que la veille trois membres de la 

délégation du Front populaire espagnol ont été mal accueillis à la gare d’Ottawa par trois 

cents catholiques de Hull, sous la direction des majors Leach et Payette de l’armée 

canadienne, venus leur signifier qu’ils n’étaient pas les bienvenus en sol canadien703. Aux 

côtés de l’article, La Patrie publie une photographie de deux membres de la délégation 

espagnole, Isabel De Palencia et Marcelino Domingo, en haut de laquelle on peut lire 

dans un entrefilet ces quelques phrases qui reflètent bien la position éditoriale de La 

Patrie face au Front populaire :  

Trois représentants du gouvernement espagnol parcourent actuellement les principaux 
centres du Canada et des États-Unis racontant à leur façon les atrocités qui se commettent 
dans leur pays, afin de susciter des sympathies aux loyalistes. Un prêtre, dont on conteste 
le caractère sacré, les accompagne. L’on ne croit pas que la délégation remporte un très 
gros succès au sein de la saine population du Dominion704. 

                                                 
700 « Comment Moscou a provoqué la guerre civile en Espagne », L’Action catholique, 20 octobre 1936. 

701 L.-P. Roy, « Le plan des Soviets pour paralyser les gouvernants espagnols », L’Action catholique, 21 octobre 1936. 

702 Idem. 

703 « Vive protestation contre la bolchévisation de la mentalité canadienne », La Patrie, 22 octobre 1936. 

704 « Mission communiste », La Patrie, 22 octobre 1936. 
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Dans les jours qui suivent, La Patrie n’hésite pas à faire de la vive propagande 

anticommuniste pour discréditer les opposants à Franco. Le 24 octobre 1936, La Patrie 

superpose deux titres sur sa une qui, à première vue, n’ont aucun lien entre eux : 

« Complot pour incendier les églises » puis « Le front espagnol à Montréal ». Les deux 

titres nous renvoient à des textes en page 19 qui traitent à la fois de la délégation 

espagnole (« Les délégués espagnols retournent bredouilles »), du docteur Normand 

Bethune (« Pourquoi je vais en Espagne ?») et des prédictions du frère André sur une 

série d’incendies d’églises au Québec (« Prédiction du frère André »). Lorsqu’on lit le 

texte sur le frère André, on dénote rapidement les liens que le quotidien tente de tisser 

entre les incendies des églises et les communistes espagnols : « L’un après l’autre, rasé 

par un feu rageur qui ne donna pas de quartier et attaqua à l’improviste, dans la nuit, les 

temples se sont effondrés dans les fournaises embrasées qu’alimentait un feu « rouge » 

qui pourrait fort bien avoir été l’œuvre des « rouges »705. » Dans l’article, on vise 

directement les communistes que l’on accuse d’avoir allumé ces incendies : « Mais la 

rumeur voulant que les communistes aient résolu de détruire toutes nos églises, loin de 

s’éteindre doucement, va grandissante et s’accentuant. Une bande d’incendiaires aurait 

été organisée dans le but de semer la ruine et la détresse à travers la campagne de 

Québec706. » Cet exemple démontre sans équivoque le parti pris de La Patrie contre les 

communistes. 

Le 23 octobre 1936, Le Devoir rapporte qu’une manifestation anticommuniste qui 

a eu lieu la veille à Montréal pour dénoncer la présence de délégués du Front populaire de 

Madrid : « Nous ne permettrons pas aux communistes de prendre racine ici », déclare 

                                                 
705 « Prédiction du frère André », La Patrie, 24 octobre, 1936. 

706 Idem. 
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l’un des membres de la délégation d’étudiants de l’Université de Montréal venus 

manifester devant le Victoria Hall, lit-on dans Le Devoir707. « La police a brisé la 

manifestation. Tout s’est passé dans l’ordre. Il n’y a pas eu de coups échangés », précise-

t-on dans le journal qui emprunte l’expression « Front blanc » pour décrire les troupes 

franquistes, en opposition au « Front rouge », terme associé aux communistes708. Le 30 

octobre, le quotidien écrit en une que les troupes blanches du nord-ouest ont entrepris une 

offensive contre les troupes rouges du sud709. Le lendemain, Le Devoir qualifie la Guerre 

civile en Espagne de « soulèvement antireligieux », « d’ingérence de Moscou » et de 

« propagande communiste »710. Le journal présente Franco comme le sauveur de 

l’Espagne face à la menace communiste : « Lorsque Franco et les autres nationaux 

déclenchèrent leur révolution, la dernière heure était venue pour mettre fin au régime de 

sang, de terreur et de glissement toujours plus rapide vers la gauche dans lequel se 

débattait l’Espagne711. » En novembre 1936, Le Devoir publie dans ses pages des textes 

de La Croix de Paris qui parlent « d’atrocités commises par les Rouges en Espagne712 ». 

Il faut en déduire que c’est l’anticommunisme d’Omer Héroux et des rédacteurs du 

Devoir qui explique le parti pris du quotidien montréalais pour Franco et les nationalistes 

espagnols. 

Le mensuel Jeunesse se préoccupe aussi du sort des catholiques en Espagne. En 

octobre 1936, Pierre Ranger estime que la Guerre civile espagnole se distingue par les 

crimes qui se commettent des deux côtés. Néanmoins, nuance le rédacteur de la revue, les 

                                                 
707 « La manifestation anticommuniste d’hier soir », Le Devoir, le 23 octobre 1936. 

708 Le Devoir, 1er septembre 1936, cité dans Caroline Désy, Si loin, si proche…, op.cit., p. 39. 

709 « Offensive blanche du nord-ouest contre-offensive rouge du Sud », Le Devoir, le 30 octobre 1936. 

710 « Les origines de la guerre civile en Espagne », Le Devoir, 31 octobre 1936. 

711 Idem. 

712 « Dans l’Espagne en feu… », Le Devoir, 2 novembre 1936. 
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« Rouges sont de beaucoup supérieurs en fait d’atrocités et de cruauté raffinée713 ». 

L’auteur cite en exemple les actes de profanations que les Rouges auraient commis contre 

l’Église catholique en Espagne : « Plus fanatiquement anti-religieux qu’ailleurs en 

Espagne, les anarchistes de Barcelone ont brûlé toutes les églises moins deux, détruit des 

statues et des peintures religieuses, enfoncé des tabernacles et piétinés les Saintes 

Hosties714. » Comme remède à la Guerre d’Espagne, Pierre Ranger propose de « prohiber 

la propagande communiste715 ». À ce chapitre, estime Ranger, le Canada fait preuve de 

laxisme en laissant le communisme se répandre au pays :  

Certains pays l’ont fait assez tôt pour n’avoir pas à passer à travers un calvaire 
comme l’Espagne. Ils ont coupé le mal à sa racine. D’autres pays, comme le 
Canada, bourgeoisement confiants en la solidité d’esprit de leur prolétariat, 
permettent à la gangrène communiste de se répandre. Inconcevable stupidité par 
une démocratie de laisser errer en liberté des animaux dont le seul but est de 
détruire toutes les démocraties716. 
 
Le 20 octobre, Le Soleil met en garde ses lecteurs sur les dangers qui guettent 

l’Espagne si un gouvernement communiste s’y installe en permanence717. Le lendemain, 

Le Soleil titre en manchette que Moscou enverra des avions à Madrid et à Barcelone718. 

En éditorial, Le Soleil juge évident que la diplomatie ne réussira pas à faire respecter le 

principe de non-intervention dans la Guerre civile espagnole719. De son côté, La Presse 

accuse Moscou de véhiculer de fausses informations à l’effet que l’Italie et le Portugal 

expédieraient des armes et des munitions aux insurgés en Espagne. Aux dires de La 

Presse, il faut se méfier des sympathies soviétiques pour l’Espagne : « Il n’y a peut-être 

                                                 
713 Pierre Ranger, « Une leçon d’espagnol », Jeunesse, octobre 1936. 

714 Idem. 

715 Idem. 

716 Idem. 

717 « Les communistes en Espagne », Le Soleil, 20 octobre 1936. 

718 « Moscou enverra des avions à Madrid et à Barcelone », Le Soleil, 21 octobre 1936. 

719 « L’invention de Moscou», Le Soleil, 21 octobre 1936. 
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pas de preuve plus claires que ce que défendent les gouvernementaux en Espagne, aidés 

par les communistes du monde entier, ce n’est pas la démocratie, mais la création d’un 

deuxième état soviétique sur les ruines de la république espagnole fondée en 1931720. » 

Avec l’arrivée en scène de l’Italie, l’Allemagne et la Russie, il est clair dans l’esprit des 

éditorialistes de La Presse et du Soleil que la Guerre civile espagnole allait entraîner 

l’Europe entière dans une autre guerre mondiale. Cette peur, totalement justifiée, prendra 

de l’ampleur en novembre 1936 lorsque l’Italie fasciste de Mussolini et l’Allemagne 

nazie d’Hitler formeront l’Axe Rome-Berlin. 

L’Axe Rome-Berlin et la Guerre d’Espagne 

Le 1er novembre 1936, l’Allemagne nazie et l’Italie fasciste signent un accord de 

coopération que l’on surnommera plus tard « l’Axe Rome-Berlin ». Le premier objectif 

des deux pays alliés consiste à fournir à Franco une aide militaire en troupes, en 

armement et en équipements. Mussolini et Hitler conviennent également de se rencontrer 

sur une base régulière. C’est alors que se joue le premier acte de la naissance du futur 

« Pacte d’Acier » qui verra le jour en mai 1939. Le gouvernement fasciste trouve d'abord 

en Allemagne un appui politique qui lui permet d'exercer une pression constante sur 

d'autres pays, en particulier en Éthiopie. De son côté, l'Allemagne trouve des avantages 

dans la politique Rome-Berlin. Celui, d'abord, de travailler à la désorganisation de 

l'Europe, à l'ensevelissement progressif de la Société des nations, à la préparation 

méthodique de l'Anschluss721. Le 18 novembre, l’Allemagne et l’Italie reconnaissent 

l’Espagne nationaliste. Le 25 novembre, le Japon signe le pacte anti-Komintern pour 

s’allier avec l’Allemagne nazie contre le communisme. Le même jour, Le Soleil qualifie 

                                                 
720 « Fausses accusations », La Presse, 29 octobre 1936. 

721 Ibid., p. 229. 
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ce pacte « d’alliance contre l’internationale communiste722 ». L’Italie rejoindra le pacte 

en novembre 1937. Comme le résume bien Roger Bourderon, « l’année 1936 voit ainsi se 

réaliser l’alliance des deux États fascistes et du militarisme japonais sur les ruines de la 

sécurité collective723 ». 

Franco et l’anticommunisme catholique en 1937 

Avec l’appui des armées allemandes et italiennes, les troupes franquistes gagnent 

du terrain dans la Guerre d’Espagne. Sur le plan idéologique, Franco bénéficie de l’appui 

du Pape Pie XI qui exprime des opinions farouchement anticommunistes. Ces prises de 

position du Vatican influencent des revues et journaux canadiens-français qui expriment 

leurs vues anticommunistes. C’est le cas du journal Le Droit qui, en janvier 1937, 

s’empresse de prendre la défense des franquistes qui se posent en rempart contre les 

avancées du communisme et l’athéisme en Europe. Le 9 janvier 1937, l’éditorialiste 

Charles Gautier s’attaque aux détracteurs du général Franco : « Il en est qui trouvent 

opportun, après six mois de guerre civile en Espagne, de jeter du discrédit sur les 

intentions du général Franco et de détourner de lui et de sa croisade des sympathies qui 

devraient lui être unanimement acquises724. » Gautier se livre ensuite à des commentaires 

dithyrambiques envers le général Franco qu’il présente comme un véritable « soldat du 

Christ » :  

Le général Franco a sonné l’appel aux armes contre un gouvernement qui avait trahi sa 
mission, qui recourait à l’assassinat politique et préparait les voies à un coup d’État 
communiste. Depuis, il a souvent proclamé que ses troupes combattaient pour défendre 
les traditions religieuses et nationales de la vieille Espagne, pour rebâtir une Espagne 
nouvelle où régnerait la fidélité au patriotisme et à la foi725. 
 

                                                 
722 « Une alliance contre l’internationale communiste », Le Soleil, 25 novembre 1936. 

723 Roger Bourderon, La Guerre d’Espagne, l’histoire, les lendemains, la mémoire, Tallandier, Paris, 2007. p. 47. 

724 Charles Gautier, « La cause que défend le général Franco », Le Droit, 9 janvier 1937. 

725 Idem. 
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Gautier termine son éditorial en exprimant le souhait que le général Franco écrase 

les forces communistes en Espagne : « Tout le monde admet que les profondes réformes 

politiques et sociales s’imposent en Espagne, mais avant d’opérer ces réformes, il faut, 

d’abord et avant tout, écraser le communisme. Tel est le problème concret que le général 

Franco et ses troupes sont en train de régler726. » Charles Gautier n’en reste pas là. Le 19 

janvier, il qualifie les membres du Front populaire de « communistes, anarchistes, 

incendiaires de cathédrales et fusilleurs de prêtres727 ». Le 17 avril 1937, Gautier ressent 

le besoin de rappeler à l’ordre des hommes publics du Canada anglais qui associent le 

communisme à la lutte pour la démocratie : « On voit au Canada des hommes publics se 

méprendre grossièrement sur la nature du conflit espagnol. Ils le représentent comme la 

lutte de la démocratie contre le fascisme728. »  

La Revue Moderne, sous la plume de Jean Bruchési, se range aussi derrière les 

forces nationalistes de Franco. En janvier 1937, Bruchési écrit que l’Espagne est en train 

de faire un choix entre « la tyrannie désordonnée et la souveraineté d’un État fort, entre 

une politique de haine et la juste conception des droits et des devoirs729 ». Son confrère 

Paul Renaud évite pour sa part de prendre position dans ce conflit : « Pour la paix du 

monde, écrit-il, nous faut-il refuser de prendre parti dans la révolution espagnole et ne 

chercher à donner raison ni au général Franco ni au gouvernement rouge. La discussion 

actuelle ne regarde que les Espagnols et ne doit se régler qu’entre Espagnols ou du moins 

sans l’intervention de gouvernements étrangers730. » Le Soleil de Québec dénonce pour sa 

                                                 
726 Idem. 

727 Idem. 

728 Charles Gautier, « Ce qui se passe en Espagne », Le Droit, 17 avril 1937. 

729 Jean Bruchési, « L’Espagne en rouge », La Revue Moderne, janvier 1937. 

730 Paul Renaud, « Faucille ou faisceau ? », La Revue Moderne, mai 1937. 
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part les communistes en Espagne qui, selon les dires du quotidien, se livreraient à une 

propagande antireligieuse parmi les forces gouvernementales espagnoles731. En fait, 

l’anticommunisme du Soleil va bien au-delà de la guerre d’Espagne. Aux yeux du Soleil, 

le communisme est une menace contre toutes les libertés qu’elles soient religieuse, 

individuelle ou politique732. À l’inverse, le journal Le Canada n’hésite pas à condamner 

Franco. Le 24 août, l’éditorialiste Edmond Turcotte traite de menteurs les fascistes qui 

prétendent que l’ennemi à abattre en Espagne est le communisme733. Edmond Turcotte 

accuse même les fascistes d’avoir mis le feu à l’Espagne : « C’est l’internationale 

sanglante du fascisme qui a allumé l’incendie. Ce n’est pas son premier crime; et ce n’est 

pas hélas ! le dernier (…) Car le fascisme, c’est la guerre734! »  

L’encyclique Divini Redemptoris 

En mars 1937, le Pape Pie XI intervient dans la Guerre civile espagnole en 

publiant l’encyclique Divini Redemptoris. Celle-ci vient renforcer le lien de parenté 

idéologique entre Franco et les revues et les journaux du Canada français. Lorsque le 

pape Pie XI publie son encyclique, le 18 mars 1937, tout le Canada français se range 

derrière les consignes du Vatican. Selon le Pape, le communisme est « athée et 

intrinsèquement pervers » et « l'on ne peut admettre sur aucun terrain la collaboration 

avec lui de la part de quiconque veut sauver la civilisation chrétienne ». Pie XI ne mâche 

pas ses mots lorsqu’il est question de l’Espagne : 

La fureur communiste ne s'est pas contentée de tuer des évêques et des milliers de prêtres, 
de religieux et de religieuses, s'en prenant plus particulièrement à ceux et à celles qui 
justement s'occupaient avec plus de zèle des ouvriers et des pauvres, mais elle fit un 

                                                 
731 « Propagande communiste en Espagne », Le Soleil, 2 février 1937. 

732 « Réaction anti-communiste », Le Soleil, 11 mars 1937. 

733 Edmond Turcotte, « Le feu à l’Espagne, prélude de l’incendie universel », Le Canada, 24 août 1936. 
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nombre beaucoup plus grand de victimes parmi les laïques de toute classe, qui, encore 
maintenant, chaque jour, peut-on dire sont massacrés en masse pour le seul fait d'être 
bons chrétiens ou du moins opposés à l'athéisme communiste735. 

 

Des journaux du Canada français font écho de l’encyclique en reprenant le 

discours anticommuniste du Saint-Siège. C’est le cas du quotidien Le Soleil qui consacre 

sa une du 18 mars 1937 à l’encyclique de Pie XI736. Quelques pages plus loin, on peut 

lire que les députés à Québec font l’unanimité contre le communisme, alors que 

l’opposition libérale a appuyé le projet de loi du gouvernement Duplessis pour combattre 

la propagande communiste737. Le lendemain, en éditorial, Le Soleil exprime ses vues 

anticommunistes : « Le poison communiste affecte généralement deux catégories 

d’individus, les idéalistes exaltés et les travailleurs mécontents. Il y a toujours lieu 

d’espérer que, l’âge et l’expérience, les premiers reconnaîtront d’eux-mêmes leur 

erreur738. » Avec l’aide des troupes de Mussolini et d’Hitler et l’appui tacite de Rome, la 

victoire de Franco paraissait acquise. Mais c’était sans compter les brigades 

internationales qui allaient venir appuyer le Front populaire pour barrer la route au 

triumvirat fasciste. 

Les Brigades internationales et le docteur Bethune 

Les 35 000 hommes des Brigades internationales, issus des milieux intellectuels et 

ouvriers de 54 pays, combattent dans les rangs de l’Armée populaire. Une pléiade 

d’écrivains se joint à cette vaste mobilisation dont les plus connus sont André Malraux, 

George Orwell et Ernst Hemmingway. Pour nombre de volontaires français, Madrid était 
                                                 
735 Cet extrait a été tiré du site internet du Vatican à l’adresse http://www.vatican.va/holy_father/pius_xi/encyclicals/documents/hf_p-

xi_enc_19031937_divini-redemptoris_fr.html 

736 « Une encyclique de Pie XI », Le Soleil, 18 mars 1937. 

737 « Les députés font l’unanimité contre le communisme », Le Soleil, 18 mars 1937. 

738 « Pour le bon combat », Le Soleil, 19 mars 1937. 



221 

le premier rempart contre l’expansion du nazisme. « En nous opposant au fascisme, 

facteur de guerre et de mort, nous mettions en œuvre une civilisation de la vie et de la 

générosité humaine », résume pour le 75e anniversaire de la baille de l’Èbre, Louis Blésy-

Granville brigadiste durant la Guerre d’Espagne739. Au Canada, 1300 volontaires 

canadiens sont recrutés par les brigades internationales pour venir en aide au 

gouvernement républicain appuyé par les communistes, et combattre les fascistes de 

Franco. Le bataillon adopte le nom de Mackenzie-Papineau, en référence aux deux chefs 

patriotes qui dirigèrent les insurrections de 1837 dans le Haut et le Bas-Canada. Le 

bataillon se joint à la XVe brigade internationale anglophone le 1er juillet 1937, à 

Albacete, en Espagne. D'autres Canadiens gagnent les rangs du bataillon Abraham 

Lincoln, du bataillon britannique et d'autres unités, y compris des détachements d'aide 

médicale et de transport. Les « Mac-Paps », comme on surnomme les membres du 

bataillon Mackenzie-Papineau, prennent part à cinq campagnes majeures, dont l'assaut 

sur Fuentes de Ebro le 13 octobre 1937, la défense de Teruel en décembre et janvier, les 

retraites de mars et d'avril 1938 et une contre-attaque sur le fleuve Èbre au cours du 

dernier été de la guerre. Le bataillon est dirigé par Edward Cecil-Smith, commandant 

militaire et chroniqueur de l'actualité ouvrière pour un journal de Toronto, et par Saul 

Wellman, syndicaliste de New York et commissaire politique de l'unité. Lorsque les 

Mac-Paps se retirent du conflit en septembre 1938, on ne compte plus que 35 hommes en 

état de marcher. À leur retour au pays au début de 1939, les survivants, soit seulement la 

moitié des volontaires originaux, sont accueillis par des sympathisants, mais n'ont droit à 

aucun accueil officiel. En avril 1937, le gouvernement du Canada avait adopté la Loi sur 

                                                 
739 Cité dans La Guerre d’Espagne, l’histoire, les lendemains, la mémoire, op.cit., p. 31. 
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l'enrôlement à l'étranger, qui interdit aux Canadiens de participer à des guerres 

étrangères, et la Loi sur les douanes, qui prévoit la réglementation gouvernementale des 

exportations d'armes. Cette loi fait en sorte que les Macs-Paps attirent très peu l’attention 

des revues et des journaux du Canada français, si ce n’est que de l’hebdomadaire Clarté 

qui met sur un piédestal les volontaires du régiment. Dans son édition du 22 mai 1937, 

par exemple, Clarté associe fièrement les Macs-Paps à Louis-Joseph Papineau et à 

William Lyon Mackenzie, en particulier dans le contexte des célébrations du centenaire 

des révoltes de 1837 : 

Les glorieux noms de Papineau et de Mackenzie viennent d’être commémorés d’une 
façon dont ils auraient sûrement approuvés : les cinq cents Canadiens qui se consacrent à 
la grande lutte pour la liberté démocratique en Espagne ont pris le nom de « Compagnie 
de Mackenzie et Papineau ». Ainsi se perpétue, lors du centième anniversaire de la grande 
Révolte, l’esprit qui l’avait animée : l’amour passionné de l’indépendance, la dignité et la 
liberté humaine740. 
 
Dans la même édition, Clarté présente des portraits des premières victimes des 

Macs-Paps tombées au combat en Espagne. Michael Russel et Joseph Campbell sont 

présentés en martyrs par l’hebdomadaire associé au Parti communiste canadien. Le plus 

célèbre volontaire du bataillon Mackenzie-Papineau est certainement le docteur Norman 

Bethune, qui crée et dirige un service de transfusion sanguine en Espagne. Né en 1890 à 

Gravenhurst, au nord de Toronto, Norman Bethune participe à la Première Guerre 

mondiale au sein du 2e corps d'ambulance médicale. Au 1935, il se joint au Parti 

communiste. En 1936, Bethune quitte le pays pour l'Espagne qui est alors au bord de la 

guerre civile. Au printemps de l'année suivante, Norman Bethune et sa petite équipe 

médicale font déjà jusqu'à 100 transfusions sanguines par jour. Norman Bethune revient 

au Canada en 1937 et est accueilli en héros le 16 juin à la gare Windsor à Montréal. Dans 
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son édition du 18 juin 1937, Le Devoir livre un compte-rendu de l’accueil triomphal que 

lui réserve les groupes de gauche du Canada741. Le soir-même, le Comité d’aide à 

l’Espagne organise une grande assemblée à l’aréna Mont-Royal où 7 000 personnes, 

selon le quotidien, se réunissent pour entendre le docteur Bethune prononcer un vibrant 

réquisitoire contre les forces fascistes et leurs alliés. Le Devoir rapporte l’événement dans 

son édition du lendemain742. Le quotidien souligne que « l’auditoire paraissait en grande 

majorité composée d’Israélites ». Des orateurs ont parlé de la situation de la province. Un 

dénommé Calder a affirmé que le Québec ne jouit plus de la liberté de parole 

britannique : « L’un des orateurs a même dit qu’on n’a pas besoin d’aller loin pour 

trouver du fascisme, qu’il y en a des ferments dans la province743. » Cette association que 

fait Le Devoir entre la visite de Bethune à Montréal et la présence d’«Israélites» dans 

l’auditoire ne vise qu’à discréditer le médecin face à ses lecteurs744. Comme l’a démontré 

dans ses travaux l’historien Pierre Anctil, Le Devoir a exprimé des opinions antisémites à 

un degré moindre – il faut le dire – que dans les feuilles fascisantes d’Adrien Arcand 

telles que Le Patriote ou Le Goglu, qui s’étaient affichés ouvertement antisémites745. 

Selon Anctil, Le Devoir, sous la plume de l’éditorialiste Georges Pelletier, s’oppose à 

l’immigration juive pour trois raisons : les Juifs font affront à la doctrine catholique; ils 

                                                 
741 « Le Dr Bethune et l’Espagne », Le Devoir, 18 juin 1937. 

742 « Le Dr Bethune à l’Aréna », Le Devoir, 19 juin 1937. 

743 Idem. 

744 C’est aussi l’opinion de l’historienne Caroline Désy exprimée dans son livre Si loi, si proche : la Guerre civile espagnole et le 

Québec des années trente, op.cit., p. 64. 

745 Pierre Anctil, Le Devoir, les Juifs et l’immigration, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1988. p. 98. 
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appartiennent à une race «inassimilable» et ils se joindront sociologiquement aux 

anglophones du pays746. 

D’autres quotidiens comme La Presse et La Patrie font peu de cas de la visite de 

Norman Bethune à Montréal. Le 18 juin, La Presse en parle comme d’un fait divers 

insistant sur le fait que deux jeunes hommes ont été arrêtés par l’escouade anti-

communiste pour avoir distribué, rue Ontario, des « circulaires annonçant une assemblée 

où le Dr Norman Bethune adressera la parole, à l’Arena Mont-Royal, sous les auspices du 

comité montréalais d’Aide à la démocratie espagnole747 ». La Patrie, qui est proche de 

l’Union nationale de Duplessis, passe sous silence la visite de Norman Bethune. Dans son 

édition du 19 juin, La Patrie préfère parler de la présence de l’hon. Maurice Duplessis 

comme invité d’honneur « à notre fête nationale »748. 

Plus libéral et moins anticommuniste, le journal Le Canada se montre beaucoup 

plus enthousiaste face à la visite du célèbre médecin à Montréal. Dans son édition du 19 

juin, le journal parle non pas de 7 000 mais plutôt de 10 000 personnes qui sont venues 

écouter le docteur Bethune à l’Aréna Mont-Royal749. Le quotidien ne manque pas de 

souligner que Bethune a critiqué la décision du gouvernement canadien de ne pas 

intervenir en Espagne pour combattre les fascistes : « Saluant son auditoire au poing levé 

et acclamé de la même façon par des centaines de bras dans le vaste amphithéâtre, M. 

                                                 
746 Pierre Anctil, Soyons nos maîtres, 60 éditoriaux pour comprendre Le Devoir sous Georges Pelletier (1932-1947), Septentrion, 

Québec, 2013. p. 233. 

747 La Presse, 18 juin 1937. 

748 La Patrie, 19 juin 1937. 

749 « 10 000 personnes acclament le Dr Bethune à l’Aréna», Le Canada, 19 juin 1937. 
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Bethune blâma le gouvernement fédéral canadien de suivre aveuglément la politique 

étrangère de Downing Street qui se refuse d’intervenir en Espagne750. »  

L’hebdomadaire Clarté, qui est l’organe de presse des mouvements ouvriers et 

communistes au Canada français, exagère l’importance du fascisme au Québec et associe 

le premier ministre du Québec Maurice Duplessis aux dictateurs européens. Par exemple, 

le 18 septembre 1937, Clarté titre en manchette que « toute la classe ouvrière est dressée 

contre le fasciste corporatiste de Duplessis751 ». Par ses attaques contre l’ordre établi, 

Clarté se fait vite des ennemis. Le 4 octobre 1937, un groupe de plus de 200 jeunes 

saccagent les locaux de l’hebdomadaire communiste à Montréal, comme le rapporte La 

Patrie dans son édition du lendemain752. Clarté sera l’un des premiers à faire les frais de 

la Loi du cadenas du gouvernement Duplessis. Le 5 novembre 1937, Maurice Duplessis, 

qui cumule les fonctions de premier ministre et de procureur général, ordonne la 

fermeture des locaux de Clarté pour une période d’un an. Nous émettons ici l’hypothèse 

que l’adoption de cette loi anticommuniste par le gouvernement Duplessis en 1937 n’est 

pas étrangère à la guerre d’Espagne qui, comme on l’a vu dans ce chapitre, suscite de vifs 

débats dans les revues et les journaux canadiens-français de l’époque. Aux yeux de 

Duplessis, le communisme qui s’était installé comme la gangrène en Espagne risquait fort 

bien de traverser l’Atlantique pour s’étendre dans la province de Québec. Le 

gouvernement de Duplessis, appuyé par le clergé catholique, a profité de la frénésie 

entourant la guerre civile espagnole pour mener sa lutte contre le communisme au 

Québec. Notre hypothèse rejoint d’ailleurs les conclusions que tire Martin Pichette dans 

                                                 
750 Idem. 

751 « Toute la classe ouvrière dressée contre le fasciste corporatiste de Duplessis », Clarté, 18 septembre 1937. 

752 « Les jeunes manifestent contre les communistes et saccagent un édifice », La Patrie, 5 octobre 1936. 
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un mémoire de maîtrise présenté au département d’histoire de l’Université de Montréal 

en 2009753. « Pour le clergé et les élites traditionnelles, écrit-il, la Guerre d’Espagne était 

l’occasion de combattre le communisme. Ils interprétaient la guerre comme un conflit 

entre l’Espagne catholique défendue par Franco et le Front populaire espagnol associé au 

communisme754. » Comme le souligne Pichette, il est possible de faire une corrélation 

entre l’Espagne et le Québec quant au rôle joué par l’Église catholique dans les deux 

sociétés « puisqu’il existait une sympathie naturelle du Québec traditionnel à l’égard des 

forces conservatrices espagnoles755 ». Qu’à cela ne tienne, le 20 novembre 1937, Clarté 

fait fi de l’ordonnance du gouvernement en publiant son premier numéro sous la « loi du 

cadenas » de Duplessis. « AVIS À DUPLESSIS : Personne… Jamais… n’étouffera 

Clarté. Défenseur du Peuple et des Libertés Civiles et Ouvrières », titre en manchette 

l’hebdomadaire. Dans le même numéro, Clarté se proclame des révolutions de 1830 en 

Europe et des rébellions de 1837-1838 au Bas et au Haut-Canada :  

Ce mouvement, nous le continuons de nos jours, dans notre Clarté, dans notre action, 
dans notre bataille aussi. Aussi à Duplessis, nous le disons fermement, son 
« Ordonnance » dans son tumulte vain et creux, n’a fait que sonner le glas de sa 
domination, car en vérité nous vous le disons amis, en dépit de toutes ces ordonnances, 
Duplessis tombera, Clarté vivra756. 
 
Malgré l’ordonnance gouvernementale, Clarté poursuit ses attaques contre 

Duplessis. Le 27 novembre 1937, Clarté titre en manchette : « Protestation… unanime 

contre le fascisme de Duplessis »757. Dans la même édition, le militant communiste 

montréalais Fred Rose qualifie Duplessis « d’agent d’Hitler ». Le 5 mars 1938, Clarté 

                                                 
753 Martin Pichette, « La Guerre civile espagnole. L’influence du Québec sur les politiques du gouvernement fédéral », mémoire de 

M.A (histoire), Université de Montréal, décembre 2009. 120 p. 

754 Ibid., p. 3. 

755 Ibid., p.3-4. 

756 «AVIS À DUPLESSIS : Personne… Jamais… n’étouffera Clarté. Défenseur du Peuple et des Libertés Civiles et Ouvrières », 

Clarté, 20 novembre 1937. 

757 « Protestation… unanime contre le fascisme de Duplessis », Clarté, 27 novembre 1937. 
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titre : « Le fascisme menace notre province »758. Outre Duplessis et la Loi du cadenas, 

c’est la guerre civile d’Espagne qui est le sujet de prédilection de l’hebdomadaire. De 

1936 à 1938, Clarté accorde une importance toute particulière au conflit qui sévit en 

Espagne, comme on peut le lire dans son édition du 5 décembre 1936 : « Les yeux du 

monde entier se tournent vers Madrid. Là-bas la jeune armée populaire démocratique 

tient tête depuis des jours à l’agression sanglante de la soldatesque fasciste. « Ils ne 

passeront pas ! » - les défenseurs de Madrid tiennent leur promesse759. »  

Le 19 décembre, l’hebdomadaire tombe à son tour dans la démagogie en 

dénonçant les assassinats d’enfants commis par les fascistes en Espagne : « Les cadavres 

mutilés d’enfants victimes des pilotes mercenaires remplissent d’ores et déjà des 

cimetières entiers, mais le carnage infâme ne cesse pas760. » Dans le même numéro, 

Clarté publie une pleine page de photographies d’enfants espagnols morts avec un titre 

qui choque : Martyrs d’Espagne : le massacre fasciste des innocents. Le 26 décembre, 

Clarté publie une caricature de Franco qui reçoit de ses amis Hitler et Mussolini un avion 

de guerre et un canon comme cadeaux de Noël, et sous laquelle on peut lire l’inscription : 

« Les cadeaux de l’internationale fasciste à Franco, le massacreur d’enfants ». Sur la 

même page, on traite du service de transfusion du Dr Bethune en Espagne. On invite 

même les lecteurs à faire des dons au Comité d’Aide au gouvernement démocratique 

d’Espagne situé à Montréal761. Dans un autre texte, on parle de la visite de la délégation 

espagnole au Canada et aux États-Unis. Dans toutes les villes canadiennes, la délégation 

a été bien reçue, sauf à Montréal, déplore Clarté. Dans son édition du 19 juin 1937, 

                                                 
758 « Le fascisme menace notre province », Clarté, 5 mars 1938. 

759 « Madrid, l’épopée de notre temps », Clarté, 5 décembre 1936. 

760 « Assez d’assassinats d’enfants ! Qu’on cesse de ravitailler les assassins », Clarté, 19 décembre 1936. 

761 « Le service de transfusion du Dr Bethune en Espagne », Clarté, 26 décembre 1936. 
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Clarté dresse un portrait dithyrambique du docteur Bethune : « Juste retour de l’Espagne 

ensanglantée, le grand Canadien qui organisa le premier service de transfusion du sang 

pour le peuple canadien, qui contribua à sauver des milliers de vies, le docteur Bethune 

est arrivé à Montréal, hier », lit-on dans l’hebdomadaire dont la photo du médecin couvre 

toute la une762. Il n’est pas étonnant que Clarté utilise des images aussi fortes pour 

décrire les horreurs commises par les troupes de Franco car, comme l’explique Anthony 

Beevor, la guerre d’Espagne fut « une des toutes premières guerres au cours desquelles 

les techniques de propagande de masse jouèrent un rôle important763 ».  

Fondé en septembre 1937 par Jean-Charles Harvey764, l’hebdomadaire Le Jour a 

aussi fortement décrié le régime franquiste sans reprendre toutefois la propagande du 

Front populaire comme dans Clarté. Même s’il dénonce les agissements de Franco en 

Espagne, Jean-Charles Harvey se défend d’être communiste. Néanmoins, on peut dire 

que dans le cas de la guerre civile en Espagne, Harvey et ses collaborateurs au Jour 

prennent résolument position en faveur du Front populaire opposé à Franco. En octobre 

1937, Le Jour fait appel au chroniqueur français Jean Alloucherie, qui est l’époux de 

Marthe Pelland, première femme québécoise admise à la faculté de médecine de 

l’Université de Montréal en 1925, pour décrire la Guerre d’Espagne. Dans son carnet 

                                                 
762 « « Salud » au docteur Bethune », Clarté, 19 juin 1937. 

763 Anthony Beevor, La Guerre d’Espagne, Calmann-Lévy (traduit de l’anglais par Jean-François Sené), Paris, 2006. p. 156. 

764 Jean-Charles Harvey naît le 10 novembre 1891 à La Malbaie. À la fois journaliste, pamphlétaire, conférencier, romancier et poète, 

sa carrière de journaliste se prolonge sur plus d’un demi-siècle. Il devient reporter au Canada dès 1914, à La Patrie en 1915 et à La 

Presse de 1916 à 1918. Il est ensuite rédacteur publicitaire jusqu’en 1922 pour la compagnie La Machine agricole nationale Limitée 

de Montmagny. Il devient cette même année journaliste au journal Le Soleil. On le retrouve ensuite rédacteur en chef de ce journal de 

1927 à 1934. Dès ses premiers ouvrages, il critique les systèmes scolaire et industriel du Québec et prône la liberté de penser et 

d’aimer. Son roman Les Demi-Civilisés, paru en 1934, est mis à l’index et cela l’amène à démissionner de son poste au journal Le 

Soleil. Le premier ministre Louis-Alexandre Taschereau lui offre alors le poste de directeur du Bureau de la statistique du 

gouvernement du Québec, poste dont Maurice Duplessis le destituera en 1937. Cette même année, il fonde l’hebdomadaire Le Jour 

dont il est le directeur et qui paraîtra jusqu’en 1946. Il collabore ensuite à plusieurs journaux et revues. Il meurt à Montréal le 3 janvier 

1967. 



229 

intitulé Aux quatre coins du monde, Alloucherie discrédite les troupes de Franco. 

L’Espagne n’est pas délibérément antireligieuse, écrit-il. « Elle est seulement contre 

l’excessive ingérence du clergé dans les affaires publiques de l’État et les affaires privées 

des personnes765. » Mais quel que soit le côté qui sorte vainqueur de la crise espagnole, 

écrit Alloucherie dans une autre édition du Jour, « il faudra un demi-siècle pour regagner 

toutes ces vies humaines et calmer toutes les haines déchaînées par la guerre civile et 

attisées encore par la propagande des nations de proie766 ». Les chroniques d’Alloucherie 

ne font pas l’affaire de tous. Paul Bouchard de l’hebdomadaire La Nation, qui voit le jour 

le 15 février 1936, l’accuse d’avoir inventé de toutes pièces l’histoire des bombardements 

de Guernica et de ne jamais avoir mis les pieds en Espagne. Dans Le Jour du 6 

novembre, Jean-Charles Harvey prend la défense de son chroniqueur qualifiant La Nation 

de « chiffons de propagande italienne »767. Harvey menace d’aller devant les tribunaux 

pour prouver qu’Alloucherie s’est bel et bien rendu en Espagne pour préparer ses 

reportages. Faute de moyens financiers pour défrayer les coûts d’un avocat, Harvey 

abandonne l’affaire. Dans La Nation du 2 décembre 1937, Paul Bouchard jubile. Il publie 

en une caricature de Jean-Charles Harvey, déguisé en Napoléon Bonaparte monté sur un 

mulet qui bat en retraite avec ses troupes composées notamment de deux Juifs 

transportant des sacs de billets de banque. Au bas de la caricature, on peut lire : « Le 

dernier numéro du Jour a marqué la reculade générale du Bonaparte des idées de la 

gauche au Canada français768. » Dans La Nation du 13 août 1936, Roger Vézina prédit 

que si le Front populaire sort victorieux de la Guerre d’Espagne, les conséquences seront 

                                                 
765 Jean Alloucherie, « Pauvre Espagne !...», Le Jour, 23 octobre 1937. 

766 André Bowman, « La crise espagnole à un tournant », Le Jour, 30 octobre 1937. 

767 Jean-Charles Harvey, « Les chiffons de propagande italienne », Le Jour, 6 novembre 1937. 

768 La Nation, 2 décembre 1937. 
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plus graves que « le premier acte de la tragédie sanguinaire de 1917769 ». Le 14 janvier 

1937, La Nation s’immisce dans le débat sur la Guerre civile espagnole en lançant une 

offensive de propagande anticommuniste. L’hebdomadaire publie une pleine page de 

photographies laissant croire à des massacres commis par les communistes contre des 

emblèmes du catholicisme espagnol : « Les nationaux viennent de découvrir en 

Andalousie, dans la prison d’Azuaga, les corps de trente-huit personnes exécutées par les 

marxistes770. » Le 15 avril 1937, La Nation récidive en consacrant une page entière aux 

« atrocités marxistes » commises en Espagne. S’appuyant sur la condamnation du 

communisme par Pie XI, La Nation accuse « le Front populaire de réduire l’Espagne à 

feu et à sang771 ». Le 10 juin 1937, Paul Bouchard signe une chronique dans laquelle il 

présente le Front populaire comme la « barbarie rouge » : « Depuis la rébellion du 16 

juillet 1936 dirigée par le général Franco contre la barbarie rouge et l’invasion de cette 

terre latine par des asiates bolchévistes, l’Espagne est redevenue dans le monde un objet 

d’intérêt d’une poignante actualité772. » Le 23 septembre 1937, Bouchard s’extasie 

devant Franco lorsqu’il décrit sa stratégie de conquêtes de tout l’empire d’Espagne :  

Maître de l’Espagne insulaire et Maroc, Franco domine actuellement plus de la moitié de 
l’Espagne des colonies : Canaries, Baléares, solidement adossée au Portugal, pays allié, 
sans aucun danger à l’arrière. Le dictateur de l’Espagne pourra donc maintenant pousser 
son offensive à fond contre l’Espagne soviétique dont les populations rurales, terrorisées 
par une voyoucratie accourue à la curée des quatre coins du monde, attendent avec 
impatience le libérateur773. 

 Quant à l’avenir de l’Espagne, Paul Bouchard croit que le pays de Franco a tout ce 

qu’il faut pour devenir une puissance : « Tout dépendra de l’éducation politique et 

                                                 
769 Roger Vézina, « De Moscou à Madrid », La Nation, 13 août 1936. 

770 « La barbarie rouge massacre », La Nation, 14 janvier 1937. 

771 « Le Front populaire réduit l’Espagne à feu et à sang », La Nation, 15 avril 1937. 

772 Paul Bouchard, « Actualité de l’Espagne», La Nation, 10 juin 1937. 

773 Paul Bouchard, « La stratégie de Franco », La Nation, 23 septembre 1937.  
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technique que le nouveau régime saura imprimer au pays774. » Pour ce faire, Bouchard 

invite Franco à s’inspirer de Mussolini : « Puisse Franco s’inspirer de la réussite 

mussolinienne, en adapter les normes à sa patrie et insuffler à l’Espagne le même esprit 

d’énergie, de progrès et de solidarité qui anime l’Italie, et alors la grande réaction partie 

de Rome contre la barbarie asiatique arrivera en passant par l’Hispanie aux rivages latins 

de l’Amérique775! »  

Comme l’historien Paul Veyne se demandait si les Grecs de l’Antiquité croyaient 

à leurs mythes, on peut se demander jusqu’à quel point les Canadiens français furent 

dupes de la propagande communiste et anticommuniste durant la Guerre d’Espagne. 

Nous pourrions nous poser la même question pour tous les événements qui entourent la 

Seconde Guerre mondiale car la propagande est une arme de guerre qui peut être aussi 

redoutable qu’une division de blindés ou un escadron de bombardiers776.  

Des appuis à Franco au Canada français en 1938 

Force est de constater que l’objectif est atteint en 1937 : limiter la guerre à 

l’Espagne et empêcher le conflit de s’étendre en Europe. Mais, ce qui est à l’œuvre en 

Espagne dès l’année 1937, c’est – pour reprendre la formule d’Antony Beevor – « une 

guerre mondiale par procuration », c’est la ligne de facture, d’achoppement entre deux 

puissants courants – totalitaire et démocratique – qui se disputent l’hégémonie du 

continent – les tactiques de guerre du grand conflit à venir »777. En 1938, Franco cause la 

                                                 
774 Paul Bouchard, « L’avenir de l’Espagne », La Nation, 11 novembre 1937. 

775 Idem. 

776 L’historienne Béatrice Richard a démontré comment l’opinion publique canadienne a été manipulée par la propagande de l’armée 

canadienne pendant le raid de Dieppe du 19 août 1942. Voir son texte intitulé « Dieppe : la fabrication d’un mythe », publié dans la 

revue Canadian Military History, Volume 21, Number 4, Autumn 2012, pp. 33-46. Voir aussi le livre de Jeff Keshen intitulé 

Propaganda and Censorship During Canada's Great War, Edmonton: University of Alberta Press, 1996. 333 p. 

777 Ibid., p. 26. 
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surprise en déclarant sa neutralité lors de la crise des Sudètes. L’Espagne sort ruinée de la 

guerre civile. Malgré tout, les accords de Munich auront des répercussions sur le conflit 

espagnol. C’est l’aide qu’Hitler apporte aux franquistes en 1938 qui scellera l’issue de la 

guerre d’Espagne. Franco se sentait-il redevable à Hitler ? Sans doute car en 1939, 

l’Espagne franquiste adhère au pacte anti-Komintern. Malgré cela, L’Action catholique 

affiche toujours son appui à Franco. En février 1938, Louis-Philippe Roy se réjouit du 

succès obtenu par Franco qu’il présente comme un dictateur grand défenseur du 

catholicisme : « Franco entend gouverner en dictateur soucieux de protéger le 

catholicisme et constituer un ordre social basé sur la doctrine sociale de l'Église. Ses actes 

passés, ses déclarations récentes et son attitude présente permettent d'espérer que Franco 

sera à la hauteur du rôle qu'il s'est assigné778. » Le 16 mars 1938, Louis-Philippe Roy 

célèbre l’écroulement du bolchévisme en Espagne. Il attribue tout le mérite à Franco qu’il 

qualifie de « génie militaire » : 

Depuis hier on parle de capitulation de gouvernement « rouge », en Espagne. Ce geste de 
la part des communistes est rendu nécessaire par la série de victoires remportées par les 
troupes franquistes en ces dernières semaines. Avec la prudence et la constance d’un 
véritable génie militaire, Franco s’est assuré la possession des deux tiers de l’Espagne, 
refoulant toujours de plus en plus vers la Méditerranée, les bolchévistes779. 
 

Selon Roy, il est important de freiner l’expansion du communisme en Espagne car 

Moscou pourrait profiter de cet élan pour étendre sa domination à la France et aux pays 

d’Amérique du Sud780. Dans le même éditorial, Roy implore le ciel pour que Franco 

remporte la victoire : « Fasse le Ciel que la victoire de Franco soit complète afin d'assurer 

                                                 
778 Louis-Philippe Roy, « Petites notes », L’Action catholique, 2 février 1938. 

779 Louis-Philippe Roy, « L'écroulement du bolchevisme en Espagne », éditorial, L’Action catholique, 16 mars 1938. 

780 Idem. 
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à la très grande majorité du peuple espagnol la délivrance qu'il souhaite depuis si 

longtemps et que par calcul international, Moscou a délibérément retardée781. »  

En mars 1938, le clergé catholique québécois n’hésite pas à exprimer sa vive 

opposition à voir ces Canadiens d’obédience communiste se ranger du côté du Front 

populaire pour lutter contre les forces franquistes. Le 20 mars, l’archevêque-coadjuteur 

de Montréal, Mgr Georges Gauthier, adresse à son clergé une lettre circulaire que Le 

Devoir publie intégralement dans son édition du 21 mars. Mgr Gauthier y rappelle 

l’importance de l’application de la Loi du cadenas au Québec «  à l’heure où sept à huit 

cents Canadiens nous reviennent, où vont nous revenir d’Espagne, où ils sont allés se 

former aux bonnes méthodes dans l’armée rouge, qu’ils seront la troupe de choc, dont nos 

ennemis disposeront782 ». Puis il ajoute : « Connaissant par l’expérience de ces dernières 

années la façon brutale et sanguinaire avec laquelle les communistes traitent leurs 

victimes, qu’y a-t-il d’étonnant à ce que nos jeunes gens veuillent être à pied d’œuvre si 

un jour ou l’autre, nous sommes atteints par le même malheur783. » 

Le 24 mars 1938, L’Action catholique loue l’impartialité du Pape qui dénonce à la 

fois les atrocités commises par les communistes et les franquistes en Espagne : « Cette 

attitude de Pie XI prouve une fois de plus avec quelle impartialité il juge les événements 

mondiaux et les déplorables incidents de la guerre784. » Mais L’Action catholique n’est 

pas aussi impartiale que le Souverain Pontife dans cette guerre. Elle a un parti pris affiché 

pour Franco et elle ne s’en cache pas : « Quand on place dans une balance les fautes dont 

Franco a pu se rendre accidentellement coupable et les crimes que les « rouges » 

                                                 
781 Idem. 

782 Lettre circulaire de Mgr l’archevêque-coadjuteur, Georges Gauthier, 20 mars 1938, citée dans Le Devoir du 21 mars 1938. 

783 Idem. 

784 « Les fautes accidentelles de Franco et les crimes accumulés des « rouges » », L’Action catholique, 24 mars 1938. 
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accumulent depuis trois ans, en Espagne, nos sympathies restent encore à ce valeureux 

chef qui donnera bientôt à toute l'Espagne, la victoire que les citoyens de l'Espagne 

« rouge » désirent encore plus que d'autres », écrit Louis-Philippe Roy785. En avril, 

L’Action catholique encense les succès militaires de Franco et ridiculise la résistance 

communiste : « Le succès de la tactique franquiste complète la déroute des rouges. Toute 

résistance, depuis longtemps criminelle, devient maintenant de la sottise. Jusqu’à hier, les 

communistes résistaient afin de laisser aux nationalistes une Espagne plus meurtrie. 

Aujourd’hui les rouges n’ont même plus l’espoir de mourir en beauté786. » Aux yeux de 

L’Action catholique, la Guerre d’Espagne prend les allures d’une véritable guerre de 

religion entre le catholicisme et le communisme athée. Le 11 juillet 1938, le journal écrit 

en éditorial que la guerre d’Espagne est « un combat entre la religion catholique et 

l'infernal régime soviétique athée, entre la civilisation chrétienne et la sauvagerie 

marxiste787 ». 

À l’opposé, L’Action nationale se montre prudente dans sa prise de position dans 

la Guerre d’Espagne. Cette prudence s’explique par l’influence exercée par André 

Laurendeau sur l’orientation idéologique de la revue. Durant son voyage en Europe de 

1935 à 1937, Laurendeau a fréquenté Emmanuel Mounier incarnation du personnalisme 

français. Inspiré par Mounier et la revue Esprit, Laurendeau retourne au Québec et adopte 

des positions pondérées sur la guerre d’Espagne, ainsi que sur le fascisme et le 

communisme en général. Comme le souligne Yvan Lamonde, « la Guerre d’Espagne 

constitue un bon révélateur des perceptions de Laurendeau eu égard au catholicisme, au 

                                                 
785 Idem. 

786 « Franco tient la victoire », L’Action catholique, 5 avril 1938. 

787 « L'Action catholique et la guerre d'Espagne », éditorial, L’Action catholique, 11 juillet 1938. 
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fascisme et au communisme. L’enjeu réside dans l’instrumentalisation de la religion788 ». 

Dans le numéro de janvier 1938 de L’Action nationale, André Laurendeau écrit que le 

problème de la Guerre d’Espagne ne se résume pas à déclarer si l'on est pour ou contre 

Franco. Selon lui, il faut voir les statistiques qui révèlent que les Espagnols vivaient dans 

des conditions misérables avant la guerre civile789. Mais Laurendeau n’y voit pas là une 

justification pour faire la guerre et commettre des assassinats dans l’un ou l’autre des 

deux camps : « Faut-il, en partant de là, taire ou glorifier les abominations ou les 

sacrilèges dont les Rouges se rendirent coupables depuis juillet 1936 et même 

auparavant? Ce serait, à des préjugés, opposer des pharisaïsmes nouveaux790. » Selon 

confrère à L’Action nationale, François-Albert Angers, la responsabilité de la tragédie de 

la Guerre civile espagnole revient aux deux camps, bien qu’en lisant le passage qui suit, 

on dénote que l’auteur blâme davantage les forces de gauche : « Cette histoire, sur qui 

rejette-t-elle les responsabilités immédiates du drame espagnol actuel ? Indiscutablement 

sur tout le monde. Sans doute, le dossier des gauches est-il le plus chargé avec ses 

émeutes, ses grèves, ses attentats, sa volonté même de ruiner la République au profit 

d'une dictature du prolétariat791. » On voit que les opinions d’Angers sur la Guerre 

d’Espagne tranchent avec celles exprimées par André Laurendeau. Cela témoigne des 

divergences de vues qui opposent les traditionnalistes, comme François-Albert Angers, et 

les personnalistes, comme André Laurendeau, au sein de L’Action nationale. Ces 

divisions, entre une gauche inspirée par le corporatisme social et le personnalisme, et une 

                                                 
788 Yvan Lamonde, « André Laurendeau en Europe (1935-1937) : la recherche d’un nouvel ordre », Les Cahiers des dix, n° 61, 2007, 

p. 233. 

789 André Laurendeau, « Notes bibliographiques », L’Action nationale, janvier 1938. p. 85-86. 

790 Idem. 

791 François-Albert Angers, « Notes bibliographiques », L’Action nationale, mars 1938, p. 261-263. 
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droite davantage campée dans un nationalisme traditionnaliste, ne cesseront de 

s’accentuer jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale792. 

En mars 1938, Le Soleil de Québec nous apprend que Franco aurait exprimé des 

regrets suite à la mort de civils en Espagne suite à des raids aériens menés au-dessus de la 

ville de Barcelone793. De son côté, l’hebdomadaire Le Jour refuse d’accorder la victoire à 

Franco : « Les gens mal informés et les gens qui prennent leur espoir pour des réalités 

devraient enfin abandonner l’idée que les fascistes ont gagné ou gagneront bientôt la 

guerre internationale faite aux dépens de l’Espagne794. » Jean-Charles Harvey et les 

collaborateurs du Jour faisaient-ils preuve d’un excédent d’optimisme ? Sans doute 

lorsqu’on sait que les troupes de Franco finiront par vaincre – non sans l’aide de 

Mussolini et Hitler – le Front populaire. Dans son édition du 16 juillet 1938, Le Jour 

publie une caricature montrant Franco trônant au sommet d’une montagne de crânes 

humains. En haut du dessin, on peut lire l’inscription : « Enfin à la tête de la nation ! » 

Sous l’illustration, il est écrit : « Allons, braves chemises noires… et vous aussi, boches 

et maures… Quelques brassées de crânes espagnols, encore, et je dominerai ce fier 

peuple d’Ibérie795. » Mais Le Jour garde espoir. Le 31 juillet, l’hebdomadaire annonce 

que « le taureau catalan n’est pas encore par terre796 ». On publie une caricature montrant 

un taureau dans une corrida avec dans ses cornes deux avions de guerre allemands. Dans 

                                                 
792 Voir à ce sujet Michel Bock et Hugues Théorêt, « Les revues traditionalistes canadiennes-françaises devant les droites 

européennes. L’exemple de L’Action nationale et de Tradition et progrès (1945 à 1970)», dans Olivier Dard (éd.) Supports et vecteurs 

des droites radicales au XXe siècle (Europe/Amériques), Bern, Berlin, Bruxelles, Frankfurt am Main, New York, Oxford, Wien, 2013. 

267 p. 

793 « Regrets de Franco », Le Soleil, 28 mars 1938. 

794 « Franco n’est pas encore vainqueur », Le Jour, 21 mai 1938. 

795 « Enfin à la tête de la nation ! », Le Jour, 16 juillet 1938. 

796 « Le taureau catalan n’est pas encore par terre », Le Jour, 31 juillet 1938. 
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un texte contigu, Émile-Charles Hamel797 soutient avec enthousiasme que le fascisme est 

tenu en échec en Espagne : « C’est tout le peuple d’Ibérie que Franco, Hitler et Mussolini 

devront vaincre. On renverse une armée, on disperse des troupes… mais il faudra du 

temps encore avant que tout un peuple s’incline devant les assassins qui lui ont tué ses 

femmes et ses enfants798. » 

Le 4 juin 1938, Le Soleil se range pour une rare fois du côté des opposants à 

Franco en dénonçant les massacres de civils en Espagne. « La France et l’Angleterre 

prient le Saint-Père d’intervenir auprès de Franco pour faire cesser le bombardement 

aérien en Espagne799. » Par ailleurs, le 6 juin, le quotidien de Québec titre en manchette : 

« Les avions boches tuent femmes et enfants en Espagne »800. La conclusion revient à 

Claude Hurtubise, rédacteur en chef de la revue La Relève, qui écrit que la Guerre 

d’Espagne n’aura profité qu’aux pays vendeurs d’armes :  

L’Amérique latine, avec ses factions révolutionnaires, la Chine, les Indes, l’Espagne ont 
été des débouchés pour ces financiers en armements. Ils défient tout pour vendre des 
armes et dans l’affaire d’Espagne on a vu qu’ils étaient prêts à précipiter leur pays dans la 
guerre pour pouvoir continuer leur commerce. Ceux qui arment le faible, ceux qui 
fournissent des munitions à l’agresseur comme au pays attaqué pourraient bien être ceux 
qui secrètement commandent les conflits801. 

 

Conclusion de chapitre 

Au cours des années 1930, Franco compte sur de très forts appuis parmi les revues 

et les journaux canadiens-français. Son anticommunisme affiché et son profond 

                                                 
797 Émile-Charles Hamel naît à Montréal le 5 juillet 1914 et meurt à Montréal le 18 novembre 1961. Il étudie quelques années à 

l’École technique de Montréal, puis entreprend une carrière de journaliste, travaillant successivement pour Le Clairon de Saint-

Hyacinthe, Le Jour et Le Canada. À l’emploi du gouvernement fédéral, il travaille au ministère de l’Information à Ottawa avant de 

passer au Service des nouvelles internationales de Radio-Canada. Il est aussi collaborateur à la Revue dominicaine; aux Ateliers d’arts 

graphiques; à Place publique et à Québec inédit. Deux de ses romans ont été publiés, Solitude de la chair (1951) et Prix David (1962). 

798 Émile-Charles Hamel, « Le fascisme en échec », Le Jour, 30 juillet 1938. 

799 « Le massacre des populations civiles soulève l’indignation », Le Soleil, 4 juin 1938. 

800 « Les avions boches tuent femmes et enfants en Espagne », Le Soleil, 6 juin 1938. 

801 Claude Hurtubise, « Position sur la guerre », La Relève, 4e série, 7e cahier, novembre-décembre 1938. p. 193. 
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attachement aux valeurs de l’Église catholique font de lui un dictateur avec une main de 

fer dans un gant de velours pour beaucoup de Canadiens français. Cet appui ne s’est pas 

effrité durant la Guerre civile espagnole même si Franco a compté sur l’aide militaire de 

Mussolini et d’Hitler pour combattre le Front populaire. Par contre, on peut supposer que 

Franco n’aurait pu conserver son capital de sympathie parmi les revues et les journaux 

canadiens-français s’il avait joint les forces de l’Axe pour combattre les puissances 

alliées durant la Seconde Guerre mondiale. En adoptant une position de neutralité durant 

la guerre de 1939-1945, Franco a pu garder ses appuis grâce à son aversion pour le 

communisme et son appui indéfectible à l’Église catholique.  

Comme on l’a vu dans ce chapitre, c’est Le Soleil qui alloue le plus d’espace dans 

ses pages à la Guerre d’Espagne. Le quotidien de Québec s’inquiète de voir le 

communisme s’implanter dans la péninsule ibérique. Cette crainte est encore plus grande 

à L’Action catholique qui, en se portant constamment à la défense du catholicisme, 

adopte une position farouchement anticommuniste en appuyant ouvertement les troupes 

franquistes. Cet appui à Franco est aussi important dans les pages du journal Le Droit, en 

particulier sous la plume de l’éditorialiste Charles Gautier. À première vue, il peut 

paraître étonnant de voir que Le Droit suit avec plus d’attention la Guerre civile 

espagnole que des quotidiens au tirage plus important comme La Presse et Le Devoir.  En 

effet, les deux quotidiens de Montréal s’intéressent davantage aux enjeux de politique 

québécoise et canadienne que de la Guerre d’Espagne. Comme nous le verrons, c’est 

lorsque Hitler et Mussolini emprunteront le sentier de la guerre que les deux grands 

quotidiens se consacreront à décrire les événements qui ont cours en Europe. 
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Pendant que la guerre civile fait rage en Espagne en 1936, Maurice Duplessis 

prend le pouvoir à Québec. Appuyé par le clergé catholique, Duplessis profite de la 

frénésie entourant la Guerre civile espagnole pour mener sa lutte contre le communisme 

au Québec. Aussitôt installé au pouvoir, il adopte en 1937 la Loi du cadenas, laquelle 

permettait de fermer tout établissement soupçonné de propagande communiste sur tout le 

territoire de la province de Québec. Une très forte majorité de revues et de journaux 

canadiens-français appuyèrent la lutte du gouvernement unioniste contre le communisme. 

Même les quotidiens à forte tradition libérale, comme Le Soleil de Québec et La Presse, 

avalisèrent les politiques anticommunistes de Duplessis. La publication en 1937 de 

l’encyclique, Divini Redemptoris, dans laquelle le Pape de Pie XI qualifie le 

communisme d’« athée et intrinsèquement pervers », ne fait que renforcer ce sentiment 

anticommuniste qui gagna tout le Québec voire tout le Canada français hormis quelques 

rares poches de résistance communistes dont les hebdomadaires Clarté et Le Jour qui ont 

une durée de vie éphémère. C’est dans ce contexte que les revues et les journaux 

canadiens-français appuient Franco dans sa lutte contre le Front populaire en Espagne, et 

ce, malgré la participation de l’Allemagne nazie d’Hitler et l’Italie fasciste de Mussolini 

aux côtés des troupes franquistes. Mais, comme nous le verrons dans le prochain chapitre, 

cet appui tacite à l’intervention allemande et italienne en Espagne ne doit pas être perçu 

comme une profession de foi fasciste et nazie de la part des revues et des journaux 

canadiens-français. Au fur et à mesure que se forgera l’Axe Rome-Berlin en 1938, 

l’opinion publique canadienne-française se tournera résolument vers la France et 

l’Angleterre sur qui reposeront les derniers espoirs de paix. 
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Chapitre 6 : Les forces de l’Axe préparent la guerre : 1936-1939 

Dès 1936, la machine de guerre de l’Allemagne nazie est en marche. Hitler ne 

cache pas ses ambitions de créer son « espace vital ». Le 7 mars, Hitler décrète la 

remilitarisation de la Rhénanie, violant ainsi le traité de Versailles de 1919802. La France 

et l’Angleterre dénoncent cette violation du droit international, mais elles ne prennent 

aucune mesure de représailles contre l'Allemagne. Ce geste constitue le premier grand 

coup de force engagé par le chancelier allemand sur le plan diplomatique. D'aucuns 

considèrent cet événement comme le premier d'une série de provocations hitlériennes qui 

mèneront à la Seconde Guerre mondiale. Comme nous le verrons dans ce chapitre, la 

création de l’Axe Rome-Berlin en 1936 incitera les revues et les journaux du Canada 

français à suivre de près la suite des événements en Europe et à redouter de plus en plus 

les intentions guerrières du duo Hitler-Mussolini. Dans un deuxième temps, nous 

démontrerons comment les persécutions contre les catholiques allemands et l’encyclique 

Mit brennender Sorge de Pie XI dénonçant le nazisme ont forgé les opinions antinazies 

dans les revues et les journaux canadiens-français. Plus que Mussolini se rapprochera 

d’Hitler, plus les opinions défavorables au Duce se multiplieront dans les revues et les 

journaux canadiens-français. Dans le cas d’Hitler, il était clairement devenu l’ennemi 

numéro un de tous les journalistes, éditorialistes et chroniqueurs. Même Adrien Arcand 

qui avait affiché ses sympathies pour Hitler, abandonnera la croix gammée comme 

symbole en 1938 pour se distancier du Führer et du nazisme. Enfin, nous verrons que les 

Canadiens français adopteront une position de neutralité face au conflit mondial que l’on 

                                                 
802 La démilitarisation de la Rhénanie a été imposée à l'Allemagne par le traité de Versailles, afin de créer une zone tampon entre la 

frontière franco-allemande et les régions allemandes militarisées. 
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voyait de plus en plus poindre à l’horizon. Ce sentiment antimilitariste contribuera à 

rejeter les programmes des droites radicales européennes pour se tourner davantage vers 

la France et l’Angleterre sur qui reposaient les derniers espoirs de la paix.  

Les yeux rivés sur l’Europe 

Comme le souligne Dominique Marquis, en 1936, « tous les quotidiens observent 

ce qui se passe en Europe803 ». L’historienne insiste sur l’intérêt marqué du quotidien 

L’Action catholique pour les nouvelles préoccupations internationales. De fait, en mars 

1936, l’éditorialiste Louis-Philippe Roy accuse Hitler d'avoir placé l'Europe sur un 

volcan, tout en précisant que « le cratère ne fume pas encore cependant804 ». Le Devoir se 

montre plus incisif envers le dictateur allemand. Le 19 mars, le quotidien accuse 

l’Allemagne d’avoir violé les traités de Versailles et Locarno805. De son côté, La Patrie 

ironise la violation du traité de Versailles par Hitler : « Cependant qu’au théâtre Pigalle, 

M. Maurice Rostand chante, en vers, les beautés d’une Europe pacifiée, M. Hitler 

célèbre, en prose et en armes, l’abrogation unilatérale des pactes et des traités. À bas ce 

qui reste de Versailles806!» De son côté, l’éditorialiste du Droit, Charles Gautier, ne se 

formalise pas trop de cette violation du traité de Versailles de 1919 : 

Nous ne croyons pas qu’il faille s’alarmer outre mesure d’un pays à qui il est permis de 
manifester ainsi sa régénération et d’exercer un droit primordial à toute nation : celui 
d’assurer la sécurité de ses propres frontières. En prenant ses précautions contre les 
conséquences possibles du pacte franco-soviétique, l’Allemagne fait des propositions qui 
méritent d’être étudiées807. 
 

                                                 
803 Dominique Marquis, Un quotidien pour l’Église : L’Action catholique, 1910-1940, Leméac, Montréal, 2004. p. 125. 

804 « Hitler place l'Europe sur un volcan et lui offre la paix », L’Action catholique, 10 mars 1936. 

805 « L’Allemagne est coupable d’infractions aux traités de Versailles et Locarno », Le Devoir, 19 mars 1936. 

806 « Le Reich et le «fait accompli»», La Patrie, 9 mars 1936. 

807 Charles Gautier, « Vers la guerre ou vers la paix ? », Le Droit, 10 mars 1936. 
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 Contrairement au Droit, La Presse s’insurge de voir l’Allemagne nazie trahir 

impunément le traité de Versailles en remilitarisant la Rhénanie. « C’est parce que 

l’Allemagne a détruit la base naturelle de toutes les relations internationales, le respect 

des traités, qu’il sera difficile de régler la situation qu’elle veut faire accepter aujourd’hui 

comme un fait accompli808. » Aux dires de La Presse, la remilitarisation de la Rhénanie 

sert la cause de l’Italie fasciste. Pendant que les yeux de la Société des nations sont 

tournés vers l’Allemagne et la Rhénanie, écrit La Presse en éditorial, l’Italie a les 

coudées franches pour poursuivre ses manœuvres militaires en Éthiopie809. 

Le Soleil de Québec aussi regarde Hitler réarmer l’Allemagne avec crainte et 

appréhension. « Le chancelier de l’Allemagne prend goût à la mer, et on se demande s’il 

ne rêve pas du contrôle des océans tout comme son prédécesseur Guillaume II810. » Sans 

obséder sur Hitler, Le Soleil garde un œil ouvert sur l’homme qu’il voit comme un 

fossoyeur potentiel de la paix en Europe. Le 9 septembre, le ton monte. Hitler réclame les 

anciennes colonies allemandes dans le but, juge-t-il, d’assurer l’indépendance 

économique du pays « face à l’univers811 ». En éditorial, Le Soleil ne se berce pas 

d’illusion : « L’Allemagne veut la guerre, non par besoin, mais par esprit de domination. 

Elle cherche des prétextes pour engendrer une nouvelle querelle à ses voisins812. » C’est 

vers la Russie que le regard d’Hitler est porté, écrit-on dans la colonne éditoriale du Soleil 

                                                 
808 « Le respect des traitres », La Presse, 13 mars 1936. 

809 « La guerre en Afrique », La Presse, 18 mars 1936.  

810 « Hitler veut une flotte puissante », Le Soleil, 20 juin 1936. 

811 « Hitler réclame les anciennes colonies allemandes », Le Soleil, 9 septembre 1936. 

812 « Les revendications allemandes », Le Soleil, 10 septembre 1936. 
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le 15 septembre 1936. « Cette menace directe a été fort bien comprise à Moscou où l’on 

ne cesse de représenter à l’armée rouge que l’Allemagne convoite son territoire813. »  

La remilitarisation de la Rhénanie et les intentions guerrières d’Hitler font peur, 

mais c’est surtout son attitude envers les catholiques allemands qui suscite le plus de 

craintes et d’indignation au Canada français. En 1936, le Concordat signé entre l’État 

allemand et l’Église catholique, est de plus en plus remis en cause. Toute la chrétienté est 

aux aguets. En janvier 1936, dans un texte intitulé Croix latine contre croix gammée, la 

revue Jeunesse oppose le Christ à Hitler : « Quel nabot qu’Hitler, avec son masque 

d’orgueil et de haine, en face de notre chef, Jésus, éternel Roi d’amour ! C’est le néant 

dressé contre l’infinie, l’écho du temps qui veut étouffer l’écho de l’éternité814. » Selon 

l’auteur Maurice Tremblay, du séminaire de Rimouski, la jeunesse catholique n’a pas à 

envier la jeunesse aryenne pour l’atmosphère martiale qu’on lui a créée. Car pour lui le 

vrai chrétien est par essence un soldat. « Il n’est pas libre de refuser la bataille car le 

chrétien doit combattre sur deux fronts s’il ne veut pas être rayé de ses cadres », croit-

il815. Il doit mener une guerre de pacification et une guerre de conquête. L’Église tend à 

sauver le plus d’âmes possibles. Elle invite aussi, poursuit Maurice Tremblay, aux 

lointaines aventures coloniales, « non pour y planter par le sang la croix gammée, croix 

bâtarde, symbole d’orgueil impie, mais pour y dresser par l’apostolat et le dévouement la 

croix latine, croix divine, emblème de souffrance et d’amour ». Maurice Tremblay 

termine en mettant en opposition les ténors nazis aux apôtres de l’Évangile : « Ils ont 

Rosenberg, Hauer, Mandel et Bergmon pour les intoxiquer d’orgueil, leur injecter la furie 

                                                 
813 « Le nouveau péril allemand », Le Soleil, 15 septembre 1936. 

814 Maurice Tremblay, « Croix latine contre croix gammée », Jeunesse, janvier 1936. 

815 Idem. 
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du racisme, mais nous avons Mathieu, Marc, Luc et Jean, pour nous prêcher l’amour et 

nous donner la folie de la croix816! » L’auteur en vient à la conclusion que nazisme et 

catholicisme sont incompatibles : « Être national-socialiste et catholique est absolument 

impossible; il faut que l’un des deux disparaisse. Le gouvernement hitlérien s’est mis à 

l’œuvre dès janvier 1933 pour faire disparaître le catholicisme, malgré toutes les 

dénégations de monsieur Hitler, le Kulturkampf existe817. »  

Mussolini en 1936 

Avec son implication active dans la guerre d’Espagne et son invasion en Éthiopie, 

l’Italie fasciste de Mussolini en 1936 montrait une toute autre image au monde entier que 

lors de la signature des accords du Latran en 1929. Dans la presse anglophone, souligne 

l’historienne Lita-Rose Betcherman, l’invasion de l’Éthiopie a changé la perception du 

Canada anglais à l’égard de Mussolini818. Il en va autrement au Canada français. Malgré 

son attitude guerrière face à l’Éthiopie, Mussolini attire toujours des opinions favorables 

dans les revues et les journaux du Canada français. Par exemple, en février 1936, on peut 

lire dans le mensuel Jeunesse : « De quelque part donc qu’on la considère, l’œuvre déjà 

accomplie par le « mussolinisme » en Italie mérite l’estime et le respect. On y voit sans 

doute de grands progrès matériels, mais on y voit autre chose que la matière, on y 

rencontre un souffle de spiritualité, d’idéalisme, d’énergie salutaire, qui réjouit le cœur et, 

disons le mot, excite l’envie », soutient Lionel-A. Ross819. L’auteur présente Mussolini 

comme l’artisan de l’Italie nouvelle. Comment Mussolini est-il arrivé au pouvoir ?, 
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Whiteside, 1975. p. 84. 
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s’interroge l’auteur. « L’Italie a passé par un état de décadence assez semblable à celui où 

se trouvent présentement plusieurs grands pays d’Europe. C’est le dégoût des Italiens qui 

fait la force du Duce », répond Ross820. « En octobre 1922, Mussolini marche sur Rome 

et depuis ce temps, il dure. Et non seulement il dure, mais il travaille. Et l’Italie a changé 

de visage. Si Mussolini n’avait été qu’un agitateur, son aventure n’aurait eu que les plus 

tristes lendemains. Mais il se révéla un homme d’État », poursuit-il. En tant qu’homme 

d’État, précise-t-il, Mussolini a démoli un mauvais régime pour en fonder un autre. « Il 

ne s’agit pas de remplacer des gens incapables ou corrompus. Il s’agit de changer un 

système qui a donné de mauvais fruits. Le gouvernement fasciste constitué s’imposa 

bientôt par les satisfactions qu’il donna au pays avec une extrême rapidité », ajoute Ross. 

Aux yeux de Lionel A. Ross, Mussolini aura été, comme les Romains qu’il revendique 

comme ancêtres, un grand constructeur, un grand défricheur aussi. « Ce que nous voulons 

noter ici, c’est surtout la promptitude étonnante de ses réalisations. Il a supprimé tous les 

papiers inutiles, tous les intermédiaires821. » L’auteur vante les mérites de Mussolini qui, 

selon lui, a arraché la jeunesse italienne à la mendicité, à la rue, pour les inviter à joindre 

les œuvres de jeunesse : « En sus de ses réalisations magnifiques, Mussolini a obtenu le 

grand résultat moral qui consiste à avoir arraché à la mendicité une multitude de petits 

pauvres d’Italie pour les enrôler dans les rangs des oeuvres de jeunesse, où on leur 

inculque l’amour du sport, et plus encore l’amour de la patrie et de ses gloires822. » Mais 

il y a un bémol à tout cela. Lionel A. Ross souligne que l’aspect militaire du régime de 

Mussolini nuit au recrutement de la jeunesse des mouvements d’Action catholique : « Il 

                                                 
820 Idem. 

821 Idem. 

822 Idem. 
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faut ajouter cependant que cet enrôlement intensif dans les organismes sportifs et semi-

militaires paralyse singulièrement les mouvements d’Action catholique auprès de la 

jeunesse italienne et déclenche les protestations énergiques et justifiées du Souverain 

pontife », déplore-t-il823.  

En 1936, L’Action catholique se montre toujours aussi complaisante envers 

Mussolini. En mai, le journal félicite Mussolini d'avoir agi en « vrai chef »824. On 

retrouve aussi des propos sympathiques à l’endroit du Duce dans L’Action nationale sous 

la plume de Pierre Mackay Dansereau qui écrit en janvier 1937 : « Notre vie nationale 

d'astheur est organisée au petit bonheur; jusqu'ici, pas de Mussolini pour réunir en 

faisceau les forces nationales. Donc, pas d'ordre, pas de plan d'ensemble825. » Mais 

L’Action nationale n’hésite pas à prendre ses distances par rapport à ses auteurs qui 

affichent leurs sympathies pour Mussolini. En haut de cet article de Pierre Dansereau, on 

peut lire cette note de la rédaction : « Bien entendu, nous ne partageons pas toutes les 

opinions qu’exprime ici monsieur Dansereau. Nous lui reprocherons en particulier de 

séparer là où de distinguer, et de déformer en s’y attaquant, un point de vue qu’il n’a 

peut-être pas compris826.» Que faut-il comprendre de ces propos sinon que l’auteur 

souhaite que le Canada français se trouve aussi un dictateur, un Mussolini. Son propos 

rejoint celui de Lionel Groulx qui, sous le nom de plume de Jacques Brassier, écrit en 

1934 : « Heureux sont les peuples qui se sont trouvé des dictateurs827! » Cette phrase le 

hantera bien longtemps d’ailleurs. Dans ce cas, il nous apparaît clairement que dans les 

                                                 
823 Idem. 

824 « Humiliation méritée... », éditorial, L’Action catholique, 8 mai 1936. 

825 Pierre Mackay Dansereau, « Nationalisme du technicien », L’Action nationale, janvier 1937, p. 44-50. 

826 Idem. 

827 Jacques Brassier, « Pour qu’on vive », L’Action nationale, Vol. III, 1934, p.52. 
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années 1930, des nationalistes canadiens-français, comme Lionel Groulx, se cherchent un 

chef, un dirigeant, spirituel ou politique, un leader qui pourrait aider le Québec à se sortir 

de ce contexte de crise économique et de remise en question face aux défis que pose la 

modernité. 

C’est aussi le cas de Paul Bouchard qui voit dans Mussolini ce leader tant 

recherché pour le Canada français. Dans son hebdomadaire La Nation, qu’il publie de 

février 1936 à juillet 1939, Bouchard n’a de cesse d’encenser le Duce. Dans le premier 

numéro de l’hebdomadaire, qui sort des presses le 15 février 1936, Paul Bouchard écrit 

que « l’Italie mussolinienne est retournée à ses sources romaines d’où elle puise toute sa 

vigueur actuelle. De nouveau, le génie politique italien domine le monde828. » Le 23 

avril, Paul Bouchard voit dans l’Italie fasciste un retour à l’Empire romain qui a mis fin 

au règne des Barbares : « Car l’Italie mussolinienne est retournée à ses sources romaines 

d’où elle puise toute sa vigueur actuelle. De nouveau le génie politique domine le 

monde829. » Dostaler O’Leary, qui collabore à La Nation, est aussi un grand admirateur 

de l’Italie fasciste de Mussolini, en particulier de son modèle corporatiste : « L’Italie la 

première, n’a évité le péril rouge, qu’en opposant, à la doctrine subversive et destructive 

des gens de Moscou, une doctrine de construction et de régénération nationale : le 

CORPORATISME830. » Paul Bouchard insiste sur la distinction profonde qui existe entre 

le fascisme italien et le nazisme. Ce dernier se défend d’avoir quelque sympathie pour 

Hitler. Le directeur de La Nation n’en a que pour Mussolini :  

L’hitlérisme est un phénomène purement allemand et avec lequel nos compatriotes ne 
pourront jamais se trouver en étroite sympathie. Seul le fascisme italien renferme des 
principes universels mais qu’il faut modifier selon le tempérament et les conditions 

                                                 
828 Paul Bouchard, « Grandeur de l’Italie et pitié du royaume de France », La Nation, 23 avril 1936. 

829 Paul Bouchard, « Grandeur de l’Italie et amitié du royaume de France », La Nation, 23 avril 1936. 

830 Dostaler O’Leary, « Rome ou Moscou », La Nation, 3 septembre 1936. 
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économiques de chaque pays. Ce qui fait l’essentiel du régime italien, c’est le 
corporatisme et ce principe d’organisation politique et économique est universel. C’est 
avec raison que Mussolini a pu dire que toute civilisation européenne au XXe siècle serait 
fasciste831. 
 
Dans La Nation du 19 novembre 1936. Bouchard présente les fascistes italiens 

comme « les bâtisseurs du nouvel empire romain »832. Certes, le parallèle paraît exagéré 

et démesuré. Mais il est à la mesure de Paul Bouchard et de tous les fascistes de son 

acabit qui ont le sens de la démagogie et de la propagande bien aiguisé. En novembre 

1936, Mussolini connaît de nouveaux démêlés avec le Pape Pie XI. Le 20 novembre, Le 

Soleil de Québec nous informe que Pie XI s’est vivement élevé contre les changements 

que l’État fasciste italien propose d’apporter au code civil italien, d’après lesquels 

seraient légitimes les enfants nés hors mariage833. Ce choc des valeurs entre l’État 

pontifical et l’État italien était bien bénin par rapport à la lutte épique que mena Pie XI 

contre Hitler en 1937. 

L'encyclique Mit brennender Sorge  

En mars 1937, Pie XI provoque une onde de choc dans tout l’Occident en 

dénonçant les persécutions dont sont victimes les catholiques en Allemagne. L'encyclique 

Mit brennender Sorge (Avec une brûlante inquiétude) est publiée le 10 mars 1937, même 

si elle porte la date du 14. Adressée aux évêques allemands, l’encyclique est 

exceptionnellement rédigée en allemand pour faciliter sa diffusion et sa lecture dans les 

églises du pays d’Hitler. Les choses sont organisées en secret pour éviter que la Gestapo 

prenne connaissance de la diffusion de l'encyclique qui dénonce l’État allemand. Elle ne 

réussit à intercepter que quelques plis. La missive du Vatican constate le non-respect par 

                                                 
831 Paul Bouchard, « Le PNSC n’est pas du fascisme », La Nation, 22 octobre 1936. 

832 Paul Bouchard, « L’heure de l’Italie a sonné », La Nation, 19 novembre 1936. 

833 « Pie XI s’élève contre un projet du fascisme », Le Soleil, 20 novembre 1936. 
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la partie allemande du concordat de 1933 et les persécutions dont souffrent les 

catholiques allemands. Elle souligne le néo-paganisme imposé à l’Allemagne, le rejet 

imposé de l’Ancien Testament, le mythe du « Sang et de la Race » et le culte du chef, le 

danger d’une Église nationale, le non-respect des droits, la propagande antichrétienne, 

l’encyclique enfin invite à la résistance. Des historiens, comme Marc-André 

Charguéraud, voient dans quelques passages des critiques dirigées directement contre 

Hitler834. Mit brennender Sorge suscite une vive réaction du gouvernement allemand, qui 

s'estime attaqué. Les exemplaires de l'encyclique sont saisis, les entreprises qui ont 

secrètement participé à son impression sont fermées et une partie de leur personnel est 

arrêté. Plutôt que de s’apaiser, les persécutions anti-catholiques prennent de l’ampleur en 

Allemagne. En mai 1937, Hitler ordonne la reprise des procès contre les congrégations 

religieuses. Des perquisitions sont opérées dans plusieurs évêchés et des documents 

comportant des informations confidentielles sur des fidèles sont saisis. En décembre 

1937, 82 établissements catholiques d'enseignements sont interdits d'activité. En 1937, 

1100 prêtres et religieux sont jetés en prison. En 1938, 304 prêtres sont ensuite déportés à 

Dachau. Enfin, les organisations catholiques sont dissoutes, et l'école confessionnelle 

interdite, les évêchés de Munich, Fribourg et Rottenburg sont saccagés par la Gestapo. 

Au Canada français, l’encyclique de Pie XI suscite de nombreuses réactions 

favorables au Saint-Siège. Le 22 mars 1937, Le Devoir cite les grandes lignes de la 

missive papale. Il publie aussi des extraits de la réplique du gouvernement allemand qui 

affirme que « le concordat est tombé en désuétude »835. Dans l’édition du lendemain, 

l’éditorialiste Omer Héroux exprime son admiration pour le Souverain Pontife : « On ne 

                                                 
834 Marc-André Charguéraud, Les Papes, Hitler et la Shoah, 1932-1945, éd. Labor et Fides, 2002, p. 53-58.  

835 « Pie XI accuse le Reich naziste », Le Devoir, 22 mars 1937. 
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saurait qu’éprouver la plus profonde, la plus respectueuse des admirations, pour ce 

vieillard qui vient à peine d’échapper à la mort et qui, avec une si vieille énergie, affirme 

en face des plus terribles puissances qui soient aujourd’hui, les imprescriptibles droits de 

Dieu et de son peuple836. » 

 Le Pape Pie XI ne se limite pas à condamner le nazisme. Il condamne aussi le 

communisme. À ce chapitre, les deux idéologies, quoique diamétralement opposées, 

s’avèrent toutes deux des ennemis du catholicisme. Malgré toutes les persécutions dont 

les catholiques allemands sont la cible, Omer Héroux prédit que le nazisme ne viendra 

jamais à bout du catholicisme : « Quelles que puissent être, en effet, les pertes 

individuelles, la résistance catholique, en son fond, restera inébranlable. Le nazisme, 

selon toute vraisemblance, appartiendra déjà à l’histoire ancienne, que le catholicisme en 

Allemagne, sera toujours vivant837. » Bien qu’Hitler ait agi comme rempart contre le 

communisme, ses persécutions répétées contre les catholiques allemands lui avaient 

enlevé toute forme de sympathie aux yeux du Canada français. Par exemple, le journal Le 

Droit, qui avait minimisé l’importance de l’invasion des Sudètes en mars 1936, change 

subitement son fusil d’épaule. Avec la violation du Concordat de 1933, Hitler et 

l’Allemagne nazie sont devenus, aux yeux de l’éditorialiste Charles Gautier, des hors-la-

loi : « Il ne subsiste plus rien des garanties concordataires pour le maintien de l’école 

confessionnelle, pour l’existence des associations catholiques, notamment des 

associations ouvrières et des associations de jeunesse. La presse catholique n’a plus le 

                                                 
836 Omer Héroux, « Le Pape et l’Allemagne », Le Devoir, 23 mars 1937. 

837 Idem. 
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droit ni le moyen de vivre838. » Gautier conclut en prédisant les impacts que cette rupture 

du Concordat aura sur la réputation de l’Allemagne aux yeux des nations étrangères :  

Les autorités nazistes prévoient la rupture du Concordat, et l’on dit, en certains milieux, 
que le concordat fut signé en 1933 pour gagner du temps et pouvoir, plus tard, la route 
étant devenue libre, détruire toute l’influence de l’Église. Cette rupture ébranlerait 
sérieusement, au dire des catholiques allemands, la confiance des nations étrangères qui 
s’efforcent de croire à la parole de l’Allemagne839. 
 
Dans le mensuel Jeunesse, Henri Maxime dénonce à son tour la violation du 

Concordat par Hitler et se porte à la défense du pape : « On pense qu’Hitler va dénoncer 

le concordat et la persécution de l’Allemagne contre les catholiques va se faire plus 

ouverte et plus violente. Non, le Pape ne fait pas de politique. Non, le Pape n’a pas peur 

des puissants840. » De son côté, L’Action catholique évite de lancer la pierre à Hitler en 

raison de son anticommunisme : « Si le dictateur naziste et le duce fasciste ont des fautes 

sur la conscience ce n'est certes point d'avoir réussi à faire échec aux ambitions 

communistes. Par une intervention que l'on peut discuter, ils ont pourtant sauvé l'Europe 

du péril bolcheviste841. » À La Patrie, Hervé de Saint-Georges842 s’explique mal que le 

Führer n’ait pas adopté la même attitude que Mussolini à l’égard de Rome : « On ne peut 

en effet concevoir, dans les milieux diplomatiques, que Hitler n’ait pas suivi l’exemple de 

Mussolini en respectant ses engagements avec Rome843. » Il conclut en prédisant la 

défaite d’Hitler face à Rome qui n’en est pas à ses premières armes : « L’Église a déjà 

vaincu d’autres persécutions encore plus violentes et jamais Rome ne cédera devant 

                                                 
838 Charles Gautier, « Le Souverain Pontife et l’Allemagne », Le Droit, 23 mars 1937. 

839 Idem. 

840 Henri Maxime, « Le Pape et les extrémismes », Jeunesse, juin 1937. 

841 « Franco ou le Comité ? » éditorial, L’Action catholique, 27 juillet 1937. 

842 Nouvelliste et journaliste qui oeuvra à La Patrie dans les années 1930, Hervé de Saint-Georges se fit surtout connaître pour ses 

entrevues avec une poète Émile Nelligan. 

843 Hervé de Saint-Georges, « Face à Hitler : Rome tiendra », La Patrie, 18 juin 1937.  
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Berlin844. » En septembre 1937, André Laurendeau rejette les théories raciales du 

nazisme : « Il suffira de rappeler, pour que croule la doctrine national-socialiste, que 

selon l'ethnologie actuelle il n'existe plus dans le monde de race pure, ni saxonne, ni 

slave, ni germaine. Nous sommes en présence d'une fantaisie pseudo-scientifique, dont il 

ne faudrait cependant pas sous-estimer le dynamisme845. » Aux yeux de Laurendeau, 

communisme et fascisme sont deux dangereux exemples d'hérésie : « L'adhésion qu'ils 

demandent va plus loin que le simple acquiescement de l'esprit; ils réclament un 

engagement de tout l'homme. À ces humanismes qui risquent de détruire la personne, une 

seule réponse possible: humanisme intégral846. » Encore une fois, on perçoit ici 

l’influence personnaliste sur la pensée de Laurendeau qui l’a éloigné à la fois du 

communisme et du fascisme pour suivre une troisième voie plus humaniste. 

Le 31 octobre 1937, le cardinal-archevêque de Québec, Jean-Marie-Rodrigue 

Villeneuve, prononce un discours au Colisée de Québec, dans le cadre de la fête du 

Christ-Roi, dans lequel il se fait écho de l’encyclique de Pie XI qui dénonce le nazisme. 

Le même jour, L’Action catholique de Québec, sous la plume du journaliste G.-H. 

Dagneau847, s’inspire des propos du Cardinal Villeneuve pour vociférer enfin contre le 

nazisme :  

Hitler a brisé le Concordat passé entre ce pays et le Saint-Siège, en juillet 1933. Par des 
menées, silencieuses ou bruyantes, le nazisme opprime le clergé, les congrégations 
enseignantes et les catholiques, particulièrement ceux qui dans l’administration du Reich, 

                                                 
844 Idem. 

845 André Laurendeau, « Introduction à la thèse de Rosenberg », L’Action nationale, septembre 1937, p. 14-30. 

846 « Humanisme intégral », L’Action nationale, éditorial, mars 1937, pp. 175-176. 

847 Georges-Henri Dagneau naît à Québec, le 6 août 1911. En 1935, le jeune Georges-Henri est porteur d'une licence en droit et d'un 

certificat de philosophie. L'année suivante, il part pour Lille en France pour  décrocher un certificat d'études de deuxième année de 

l'École supérieure de journalisme. De retour à Québec, il entre, le 17 août 1936, au journal L'ACTION CATHOLIQUE avant de 

travailler au quotidien LE DROIT à Ottawa de 1948 à 1952. Après un bref passage au PROGÈS DU SAGUENAY, Dagneau quitte le 

journalisme pour entreprendre une carrière dans la fonction publique québécoise. Il prend sa retraite en 1976. Il décède au mois de 

mars 2004, à l'âge de 92 ans. www.pistard.banq.qc.ca 
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occupent un poste de fonctionnaire. Et cela au nom d’une mystique raciste que les 
dirigeants du national-socialisme érigent en dogme848. 
 
En novembre 1937, André Laurendeau écrit dans L’Action nationale que « les 

Canadiens français applaudissent toujours plus volontiers aux anathèmes contre l'extrême 

gauche qu'aux anathèmes contre l’extrême droite849. » En effet, précise-t-il, les Canadiens 

français ont accueilli avec plus d’enthousiasme l’encyclique Divini Redemptoris par 

laquelle Pie XI condamne sans appel le communisme, que l'encyclique Mit brennender 

Sorge qui dénonce le paganisme nazi : 

Au printemps dernier, l'encyclique Mit brennender Sorge condamnait formellement le 
racisme païen de la nouvelle Allemagne. Je ne sache pas qu'on ait fait à ces documents le 
sort publicitaire qu'on accorde d'ordinaire — et avec combien de raison! — aux paroles 
du Saint-Siège. Était-ce parce qu'on dénonçait dans le premier texte les périls d'un certain 
anticommunisme, et que dans le second on avait formellement condamné les maximes 
religieuses et politiques du Troisième Reich850? 
 
Laurendeau tient à préciser qu’il ne fait pas pour autant l’apologie du 

communisme. L’auteur se dit autant opposé au communisme qu’au fascisme : « Du plus 

profond de moi, je m'associe à votre refus du marxisme. Je prétends le faire au nom du 

message évangélique et de la philosophie chrétienne, non pour obéir à je ne sais quels 

préjugés fascistes, pour diviniser n'importe quel ordre851. » Laurendeau termine sa 

chronique avec cette question qui démontre sans équivoque que l’ancien membre des 

Jeune-Canada, qui avait jadis affiché certaines sympathies pour Hitler et le Svastika, n’a 

plus aucune affinité avec le fascisme : « J'accepte la guerre au communisme, mais je me 

                                                 
848 G.-H. Dagneau, « La fête du Christ-Roi », L’Action catholique, 31 octobre 1937. 

849 André Laurendeau, « À propos d’une récente encyclique », L’Action nationale, novembre 1937, p. 181-183. 

850 Idem. 

851 Idem. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Divini_Redemptoris
http://fr.wikipedia.org/wiki/Communisme
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défie de certains alliés, et je pose la question: l'anticommunisme, comme formule de 

rassemblement international, n'est-il pas aussi équivoque que l'antifascisme852? »  

Dans une autre chronique publiée plus loin dans le même numéro de novembre 

1937, André Laurendeau se porte à la défense de Lionel Groulx qui avait été accusé de 

racisme par un journaliste : « Je ne crois pas au mythe super imbécile du racisme 

canadien-français. Le journaliste qui peignait l'autre jour l'abbé Groulx comme le chef de 

ce prétendu racisme, lequel journaliste est par ailleurs un esprit cultivé et nuancé, ou bien 

riait dans sa barbe, ou bien sait allier à de dures clairvoyances un aveuglement de 

partisan853. » Mais, insiste Laurendeau, il ne faudrait pas sous-estimer le danger que peut 

représenter l’influence d’Hitler et du nazisme au Canada français :  

L'hitlérisme ne se présente point comme une erreur-champignon; plusieurs de ses 
éléments sont exportables, et, de fait, on les exporte. Si nous ne craignons pas son 
adoption en bloc, nous redoutons qu'il ne s'introduise subrepticement dans nos 
conceptions politiques et religieuses, dans notre nationalisme, et ne les 
pourrisse854. 
 

Mussolini en 1937 

L’année 1937 est marquée par le rapprochement entre Mussolini et Hitler. Malgré 

cette association, l’Italie fasciste trouve toujours des échos favorables dans les revues et 

la presse canadiennes-françaises. En mai 1937, André Marois, un pseudonyme de Lionel 

Groulx, profite du déploiement de l’Union Jack à Montréal, jour du couronnement de 

Georges VI, pour critiquer dans L’Action nationale le manque de fierté nationale des 

Canadiens français. Il prend en modèles l’Italie fasciste de Mussolini et le Portugal de 

Salazar qui, selon lui, ont trouvé le moyen de promouvoir leur nationalisme : 

                                                 
852 Idem. 

853 André Laurendeau, « L'hitlérisme, péril circonscrit?», L’Action nationale, novembre 1937, p. 183-185. 

854 Idem. 
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Les esprits faibles qui croient à la démocratie comme ils ne croient ni à l'Église ni au 
Christ, n'éprouvent qu'horreur pour le fascisme, quelque forme qu'il revête. Il n'empêche 
que certains peuples sont bien heureux qui, à cette heure, retrouvent, par cette forme 
politique, la plus magnifique renaissance. Sur les moyens de relever un peuple de sa 
misère, de son anarchie morale, nos bavards de parlementaires pourraient avec profit aller 
prendre des leçons en Italie, en Autriche, au Portugal855. 
 
Lionel Groulx, alias André Marois, se révèle même sympathique au régime 

mussolinien, alors qu’il présente le Duce comme un véritable « sauveur » de l’Italie : 

« Au pays de Mussolini, pour ne parler que de celui-là, ils verraient comme un vrai chef 

d'État s'y prend pour inculquer à une nation mourante, décadente, le goût, la passion de la 

grandeur, de la résurrection856. » Sur l’éducation nationale, André Marois est encore plus 

admiratif du Duce : « Ancien instituteur, le Duce sait comme l'on pétrit la grande pâte 

humaine. Heureux pays où l'école a une âme! Heureux pays à qui la Providence a donné 

un chef857! » Mais attention, nous dit Marois. Il se défend bien d’admirer toute l’œuvre 

de Mussolini : 

Certes, loin de nous de tout admirer en l'oeuvre mussolinienne comme en la pédagogie 
italienne. Mais quand l'on observe la médiocrité de la vie en nos misérables petites 
démocraties, le peu de hauteur dans les discours publics, comment se persuader qu'il 
suffit à un peuple, pour être heureux et grand, d'être gouverné par quelques centaines de 
parlementaires creux et bavards ?858 
 
En même temps, nous retrouvons un discours teinté d’anti-étatisme dans les écrits 

de L’Action nationale qui nous éloigne des discours et des programmes des droites 

radicales européennes. En février 1937, Guy Frégault, un élève de Lionel Groulx qui 

deviendra plus tard un éminent historien, tourne un peu en dérision l’effet Mussolini et 

tout le culte de dictateur qui l’entoure. Frégault rejette à la fois le fascisme et le 

communisme qu’il associe à de l’étatisme : « Romaine ou moscovite, la solution que l'on 

                                                 
855 André Marois, « Pour vivre», L’Action nationale, mai 1937, p. 308-315. 

856 Idem. 

857 Idem. 

858 Idem. 
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propose s'avère singulièrement fallacieuse. Fallacieuse, oui, parce que communisme et 

fascisme ne sont que les deux faces mal camouflées d'un même janus: l'ÉTATISME859. » 

André Bélanger associe cet anti-étatisme, professé par Lionel Groulx et tous les 

groulxistes que l’on retrouve tant à l’Action française de Montréal, chez les Jeune-

Canada qu’à l’Action nationale, à la critique de la démocratie et à leur méfiance envers 

les politiciens860. Cet anti-étatisme exprimé par les groulxistes va de pair avec l’attrait du 

corporatisme social au Québec qui marque l’aboutissement de l’apolitisme. En effet, le 

corporatisme social, véhiculé par l’École sociale populaire et par L’Action nationale, est 

réfractaire à toute intervention de l’État dans les affaires sociales, économiques et 

religieuses. Cela explique en bonne partie pourquoi l’élite nationaliste traditionnelle 

canadienne-française se montra généralement opposée aux droites radicales européennes 

de l’entre-deux-guerres. Comme la majorité de ses confrères issus de l’école de pensée de 

Lionel Groulx, Guy Frégault croit que la « vraie » révolution ne passe pas par le fascisme 

ou le communisme. Cette « Révolution » passe plutôt par le corporatisme social et le 

personnalisme :  

Les forces de la vraie Révolution sont trop belles pour les rapetisser à l'échelle de 
"mouvements" qui n'en sont que la sale caricature. Elles sont trop pures pour les laisser 
gâcher par la bave de folliculaires ambitieux et bravaches. Sans attendre plus longtemps, 
réagissons. Réaction violente contre les accapareurs et les détourneurs des aspirations 
vers un Ordre nouveau — qu'ils trahissent — situé bien au-delà des frontières barbelées 
du communisme et du fascisme861. 
 

                                                 
859 Guy Frégault, «  Où est la révolution ? », L’Action nationale, 5 février 1937.  

860 André Bélanger, L’apolitisme des idéologies québécoises. Le grand tournant de 1934-36. Québec, Presses de l’Université Laval, 

1974, 392 p. 

861 Guy Frégault, op.cit., L’Action nationale, 5 février 1937. 
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Malgré cela, Mussolini trouve toujours des opinions favorables sous la plume 

d’auteurs de L’Action nationale. C’est le cas de l’abbé Albert Tessier862, l’un des 

principaux penseurs du régionalisme au Québec pendant l’entre-deux-guerres, qui, en mai 

1937, salue le travail de construction nationale effectué par Mussolini en Italie : « Dans 

l'oeuvre colossale réalisée par le Duce en Italie l'importance du facteur humain garde 

partout sa prépondérance. Mussolini savait que les maux qui minaient son pays et le 

précipitaient, à un rythme accéléré, vers la décomposition, étaient surtout d'ordre 

psychologique863. » Aux dires de l’abbé Tessier, Mussolini a réalisé un chef-d’œuvre en 

ravivant l’âme italienne : « C'est par le réveil de sa volonté surtout que l'Italie est 

redevenue une nation active, dynamique, puissante et respectée864. » L’ecclésiastique 

pardonne les erreurs commises par Mussolini car l’œuvre dépassait les moyens : « On 

peut réprouver certains excès, des erreurs graves même et des empiétements 

injustifiables, dans les procédés extrêmes de Mussolini. La formule qu'il a adoptée reste 

excellente : un peuple se refait par son âme! Le tout est d'appliquer la recette avec mesure 

et en tenant compte des principes qui limitent les attributions de l'État865. » À lire l’abbé 

Tessier, on comprend qu’il présente l’Italie de Mussolini comme une solution aux 

problèmes que vit le Canada français. Comme il l’écrit : « Nous avons là quelques-unes 

seulement des formes d'action nationale auxquelles pourrait s'appliquer une commission 

                                                 
862 Né à Sainte-Anne-de-la-Pérade le 6 mars 1895, décédé à Trois-Rivières le 13 septembre 1976, Mgr Albert Tessier a défendu sa 

vie durant toutes les causes touchant le peuple québécois, en particulier la langue française et l’éducation. Membre de la Société des 

Dix et de la Société royale du Canada, médaillé du Mérite scolaire de la Ville de Paris et lauréat du Prix de la langue française de 

l’Académie française pour l’ensemble de son œuvre, Mgr Tessier a utilisé le cinéma dès 1925 comme instrument privilégié pour 

véhiculer ses idées. Authentique pionnier du cinéma documentaire québécois, son œuvre compte près de 70 films réalisés 

principalement entre 1930 et 1950. Les thèmes exploités dans ce corpus inestimable concernent tout aussi bien la nature, la culture, 

l’éducation, les régions du Québec que la religion. 

863 Albert Tessier, « Pour une politique nationale », L’Action nationale, mai 1937, p. 258-268. 

864 Idem. 

865 Idem. 
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chargée de revigorer et de retremper l'âme canadienne-française866. » André Laurendeau, 

qui épouse davantage les principes du corporatisme social et du personnalisme, diverge 

d’opinions avec Albert Tessier, qui partage des vues plus traditionalistes, sur Mussolini et 

le fascisme italien. Dans le numéro de novembre 1937 de L’Action nationale, Laurendeau 

soutient que le fascisme est un phénomène spécifiquement italien et qu’il ne peut être 

appliqué au Canada français : « Le fascisme me semble typiquement italien en ce qu'il 

signifie l'accession au pouvoir d'un clan, d'un tyran — au sens ancien du mot — et qu'il 

se rattache ainsi à un passé relativement récent867. » De plus, Laurendeau est d’avis que 

le fascisme n’est pas bien enraciné dans les mœurs du peuple italien et que celui-ci ne 

durera éternellement : « Il ne semble pas que le fascisme ait pris racine dans le peuple 

italien. L'esprit pénétrant de Mussolini n'ignore pas que l'échéance est remise à plus tard, 

qu'elle n'est point encore soldée868. » On peut aussi s’étonner de lire des opinions 

favorables à Mussolini dans Le Soleil de Québec. En mars 1937, le quotidien vante les 

qualités du leader fasciste italien le comparant même à Napoléon : 

Son éloquence exaltée, son masque d’une énergie brutale, son talent d’organisation et son 
don du commandement, toute sa politique de relèvement économique et social tendaient à 
rendre à la race italienne son orgueil et sa force d’autrefois. C’est un grand acteur, un 
capitaine d’énergie, un génie véritable. L’humanité n’a pas produit un homme aussi 
extraordinaire depuis Napoléon Bonaparte869. 
 

Mais, à lire le passage qui suit, on constate que le dictateur italien a perdu de son 

lustre aux yeux du quotidien en raison de ses intentions guerrières : 

Sous prétexte de restaurer un empire, Mussolini a-t-il le droit de risquer l’effondrement 
de toute une civilisation ? Déjà les gouvernements démocratiques le désignent comme 
l’ennemi de toute liberté individuelle, comme un danger pour la paix, comme un tyran 

                                                 
866 Idem. 

867 André Laurendeau, « L’individu dans l’État fasciste », L’Action nationale, novembre 1937, p. 205-233. 

868 Idem. 

869 « Le césarisme de Mussolini », Le Soleil, 2 mars 1937. 
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cruel qui entend subjuguer non seulement son peuple, mais imposer sa loi aux nations 
voisines870. 
 

Dans les pages du Devoir, on peut aussi lire des propos dithyrambiques à l’égard 

de Mussolini. Le 19 juin 1937, dans le cadre de la publication d’une autobiographie de 

Mussolini, Alexis Gagnon871 loue les qualités de leader du Duce : « Que Mussolini soit 

un homme de grande envergure, on n’en saurait douter sans se décerner à soi-même un 

certificat de sottise. Car on peut accepter pour acquis qu’un pays de quarante millions 

d’habitants n’appuie pas un homme pendant quinze ans sans que ce dernier ait des 

qualités de premier ordre872. » Le journaliste du Devoir décrit Mussolini comme un 

politicien modèle : 

Mussolini n’a jamais été un politicien au sens habituel du mot; il a refusé constamment de 
se servir des clichés anticléricaux et anticapitalistes qui sont la monnaie courante des 
« souvenirs » du peuple. Mais il a dit au peuple italien de dures vérités; il lui a prêché le 
renoncement, le travail, le devoir, au lieu de lui promettre du pain et le cirque. C’est à 
cela qu’il a dû la conquête et c’est aussi pour cela qu’il a pu demander beaucoup à 
l’Italie873. 

 

Au bas de la chronique d’Alexis Gagnon, Le Devoir donne toutes les coordonnées 

pour se procurer les œuvres et discours de Mussolini. On indique même que les ouvrages 

sont disponibles au Service de librairie du Devoir, situé au 430, Notre-Dame Est à 

Montréal. On peut s’étonner que Le Devoir se montre toujours aussi complaisant à 

l’égard de Mussolini, car en juin 1937 le Duce est très proche d’Hitler et ce dernier ne 

jouit pas d’une bonne presse au Canada français. On peut suggérer l’hypothèse que si des 

éditorialistes et des journalistes canadiens-français éprouvent toujours de la sympathie 

                                                 
870 Idem. 

871 Journaliste au Devoir de 1920 à 1947, Alexis Gagnon (1898-1980) assume diverses fonctions au sein du quotidien montréalais 

dont celle de directeur général intérimaire en 1946. 

872 « À l’aurore du fascisme en Italie », Le Devoir, 19 juin 1937. 

873 Idem. 
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pour Mussolini en 1937, c’est en raison de son anticommunisme et de sa volonté à 

défendre le catholicisme et le corporatisme. 

Cependant, Mussolini compte aussi détracteurs parmi les revues et la presse 

canadiennes-françaises. En 1937, la revue La Relève se montre sceptique à l’égard du 

catholicisme professé par Mussolini. Daniel-Rops, le premier, doute que l’Église 

catholique puisse maintenir longtemps son indépendance face à l’État fasciste italien : 

L’heure est venue, par-dessus tout, pour la conscience chrétienne, en présence de la 
douloureuse et magnifique réalité de notre Espagne, de se demander si l’Église du Christ 
à Rome peut maintenir son indépendance et sa liberté contre la nouvelle Rome 
impérialiste; si les représentants italiens du Pape, dans tous les pays du monde, ne le sont 
seulement que du Pape; en un mot, si l’Église chrétienne dans la Rome de Mussolini peut 
demeurer catholique et apostolique874. 
 
C’est cependant dans l’hebdomadaire Le Jour que l’on retrouve en 1937 les 

critiques les plus acerbes contre Mussolini. En septembre 1937, le journaliste Jean-

Charles Harvey fait renaître en quelque sorte le quotidien L’Ordre, disparu plus tôt dans 

la même année, en lançant l’hebdomadaire Le Jour. À l’instar de L’Ordre, Le Jour se 

pose en défenseur des principes démocratiques. Dans la première édition publiée le 16 

septembre 1937, Jean-Charles Harvey décrit ainsi l’objectif de son hebdomadaire qui se 

veut «indépendant politique, littéraire et artistique» : « Sans préjugés et sans sectarisme, 

ce journal, qui n’a d’autre but que de défendre la vérité et le droit des gens, accomplira sa 

mission non seulement avec la combativité nécessaire à toute discussion sincère, mais 

avec la dignité qui sied à des êtres raisonnables et civilisés875. » En fait, Le Jour incarne 

la plus parfaite opposition du Canada français aux doctrines radicales européennes de 

l’entre-deux-guerres en raison de son libéralisme politique. Le 2 octobre 1937, Jean-

                                                 
874 Daniel-Rops, « Lettre de France », La Relève, 9e série, 10e cahier, 1937. p. 247. 

875 Jean-Charles Harvey, « Un peu de franchise et de courage», Le Jour, 16 septembre 1937. 
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Charles Harvey dénonce la mystique fasciste et l’exploitation des masses par Mussolini et 

Hitler : 

Il importe de démontrer d’abord jusqu’à quel point les dictateurs actuels ont porté le 
mépris des masses par une mystique de sentimentalisme, de mensonge et d’hypocrisie. 
Deux hommes, Mussolini et Hitler, qui se sont rencontrés la semaine dernière au son des 
fanfares ornées de têtes de mort et au cliquetis des milices nazies, dans une mise en scène 
barnumesque, sont passés maîtres dans l’art de mystifier les foules876. 
 
Dans le cas de l’Allemagne et de l’Italie, ajoute Harvey, la mystique politico-

religieuse a servi avant tout à créer le militarisme, « à exacerber le racisme contre les 

autres nationalités, à transformer des hommes en automates ou en fanatiques, à 

compromettre la paix du monde877 ». Jamais, conclut Harvey, le gangstérisme politique 

ne fut porté plus loin. Jean-Charles Harvey utilise à l’occasion le pseudonyme de Paul 

Riverin pour pourfendre le fascisme italien et le nazisme. Le 9 octobre 1937, Riverin 

présente le fascisme comme un ennemi des unions ouvrières : « En Italie et en 

Allemagne, les États totalitaires ont annihilé toutes les libertés ouvrières. Des droits 

reconnus aux travailleurs dans tous les pays démocratiques, il ne reste plus rien au pays 

dictatorial », écrit Riverin878. Puis il dénonce l’utilisation que fait l’État italien du 

corporatisme :  

Pour couvrir ces turpitudes, on a inventé un mot commode : le corporatisme. C’est, en 
Italie comme en Allemagne, une dérision de plus. L’État est toute la Corporation en 
définitive. Le gagne-petit n’y trouve qu’une entrave de plus à sa liberté. Plus que jamais, 
il est à la merci des exploiteurs, dont le seul point de vue peut compter. Le corporatisme 
est un vain mot879. 
 

Chroniqueur international à L’Ordre, André Bowman reprend du service au Jour. 

Ce dernier pratique le même discours antifasciste tout en évitant d’être complaisant 

                                                 
876 Jean-Charles Harvey, « Mystique fasciste ou exploitation des masses », Le Jour, 2 octobre 1937. 

877 Idem. 

878 Paul Riverin, « Le fascisme, ennemi des unions ouvrières », Le Jour, 9 octobre 1937. 

879 Idem. 
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envers le communisme. En novembre 1937, Bowman dénonce l’axe Rome-Berlin. Avant 

d’entreprendre la moindre action d’envergure, il était absolument nécessaire pour Berlin 

d’obtenir l’appui de Rome, « et la chancellerie allemande manoeuvra de telle sorte 

qu’elle l’obtint880 ». Aux yeux de Bowman, l’association Rome-Berlin a incité la France 

et l’Angleterre à unir leurs forces pour barrer le chemin au duo Mussolini-Hitler : « Il 

s’est donc formé peu à peu un front italo-allemand qui a remporté maintes victoires 

diplomatiques, jusqu’au moment où, ne pouvant plus ignorer le danger pour l’avenir, 

Londres et Paris ont cessé de se contrecarrer réciproquement pour en arriver à une 

entente881. » Le 31 décembre, Le Jour présente les États totalitaires comme les barbares 

et les pays démocratiques comme le monde civilisé : « Ces derniers jouent actuellement 

le rôle des barbares par rapport à l’Empire romain », écrit André Bowman882.  

Des appuis pour Salazar 

Même s’il suscite moins d’intérêt qu’Hitler, Mussolini et Franco, Salazar compte 

toujours sur de forts appuis dans les revues et les journaux canadiens-français. Dans 

L’Action nationale de décembre 1936, Laurent de Courville invite l’évêque de Gaspé à 

s’inspirer de Salazar pour sortir sa région du marasme économique :  

Oliveira Salazar, le libérateur du Portugal, écrivait en 1934: "Une mentalité nouvelle fera 
renaître le Portugal". Cet homme a su libérer son pays, économiquement asservi à un 
vulgaire comptoir britannique. Pourquoi l'évêque de Gaspé n'arriverait-il pas au même 
résultat ? Ah! si on n'entravait pas son action!... Eh bien! malgré les échecs, les "croix", il 
réussira. Grâce à lui, la mentalité gaspésienne évolue883. 
 

                                                 
880 André Bowman, « Le nouveau couple France-Angleterre », Le Jour, 6 novembre 1937. 

881 Idem. 

882 André Bowman, « Les Barbares et les Civilisés », Le Jour, 31 décembre 1937. 

883 Laurent de Courville. « Vers un régionalisme gaspésien », L’Action nationale, décembre 1936, p. 236-247. 
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Aux yeux d’Arthur Laurendeau884, collaborateur régulier à L’Action nationale, le 

redressement national passe par l’éducation. À ce titre, Salazar pourrait servir de modèle 

au Canada français. En février 1937, Arthur Laurendeau propose d’imiter Salazar en 

puisant dans notre histoire pour poursuivre la « renaissance nationale » du Canada 

français : 

L’exemple du Portugal est significatif. Salazar, pour refaire son peuple, s’appuie sur 
l’élément historique. Le grand siècle du Portugal, c’est le quinzième, celui de Vasco de 
Gama, Henri le Navigateur, Albuquerque. Salazar est devenu ce qu’il est, une des plus 
fortes personnalités politiques du monde, créateur d’un État catholique et national, en 
disciplinant le peuple portugais dans un ordre appuyé sur les leçons de ce quinzième 
siècle885. 
 

Arthur Laurendeau invite les lecteurs de L’Action nationale à s’inspirer de deux 

ecclésiastiques canadiens-français, Mgr Bourget et Lionel Groulx, « deux fortes têtes 

politiques, d’un réalisme sain, où se trouve l’essentiel de constructions reliées au passé et 

tournées vers l’avenir », convaincues que l’œuvre de Salazar peut être appliquée au 

Canada français :  

Et à ceux qui seraient étonnés de voir invoquer le témoignage de deux ecclésiastiques en 
une matière qui semble exclusivement profane aux esprits superficiels, lisez ces paroles 
d’un des bons esprits du monde européen, appliqués à Salazar, et qui conviennent à ces 
deux prêtres de chez nous, qui ont fait plus que de la grande politique, qui l’ont préparée 
et inspirée886. 
 

En mars 1937, L’Action nationale, sous la plume d’Étienne Robin, insiste sur 

l’importance de l’éducation pour changer l'âme d’un peuple : « Hitler, Mussolini, Salazar, 

Dolfuss se sont souvenus de ce mot de Leibnitz: "Donnez-moi l'éducation et je changerai 

                                                 
884 Né en 1880 à Saint-Gabriel-de-Brandon, Arthur Laurendeau, père d’André Laurendeau, a été maître de chapelle, chef d'orchestre, 

professeur et musicographe avant de signer de nombreux articles dans L'Action française, Le Canada, Le Devoir et L’Action 

nationale. Il est décédé en 1963. 

885 Arthur Laurendeau, « La situation est-elle acceptable ? », L’Action nationale, février 1937, p. 68-80. 

886 Idem. 
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la face de l'Europe avant un siècle"887. » En mai 1937, André Marois, un pseudonyme de 

Lionel Groulx, loue Salazar pour ses rassemblements nationaux en hommage à de grands 

événements historiques en hommage à l’indépendance du pays : « Salazar, le "dictateur 

caché", prépare, pour 1937, un pèlerinage national du peuple portugais à Batalha. Batalha 

— bataille — rappelle, par son monument de Notre-Dame-de-la-Victoire, le combat livré 

le 14 août 1385 aux Castillans, en la plaine avoisinante, et qui fonda l'indépendance et la 

nationalité portugaises888. » Selon lui, les Canadiens français devraient s’inspirer de ces 

hommages marqués de vénération pour souligner les hauts faits d’armes de la glorieuse 

époque de la Nouvelle-France : « Nous aussi, Canadiens français, nous ferons, à l'été de 

1937, une sorte de pèlerinage national. Irons-nous vers un lieu sacré, un haut lieu, 

sanctuaire intouché et intouchable de notre passé, de notre gloire ancienne889? » 

Paul Bouchard et ses collaborateurs à l’hebdomadaire La Nation expriment aussi 

leur admiration pour Salazar. Selon Roger Vézina, Salazar puisse sa force dans la 

religion : « Laïc intégral au sens où l’entend l’Église, il sépare nettement l’État des 

influences ecclésiastiques, mais sa foi est profonde et active890. » Selon l’auteur, les 

principes fondateurs de l’État nouveau portugais reflètent les dogmes de la religion 

chrétienne. Le succès économique du Portugal s’explique par le modèle corporatif mis en 

œuvre par Salazar, poursuit-il : « En procédant à toutes ces réformes, Salazar ne perd 

jamais de vue l’idéal qu’il s’est tracé; le redressement moral de son pays, la guérison 

radicale de l’État et un rajeunissement complet de la nation891. » Malgré son admiration 

                                                 
887 Étienne Robin, « L’école, espoir suprême », L’Action nationale, mars 1937. 

888 André Marois, « Pour vivre », L’Action nationale, mai 1937, p. 308-315. 

889 Idem. 

890 Roger Vézina, « Un dictateur moderne : Salazar », La Nation, 10 septembre 1936. 

891 Idem. 
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pour Salazar, Paul Bouchard préfère le modèle corporatiste de l’Italie fasciste à celui de 

l’Estado novo :  

Personnellement, malgré mon admiration pour le Portugal et Salazar, je n’en continuerai 
pas moins de m’inspirer de préférence de l’Italie mussolinienne, parce que d’abord c’est 
le pays où les institutions corporatives sont le plus avancées et ensuite parce que c’est le 
pays qui nous offre le plus frappant exemple de redressement d’un peuple déchu892. 
 

Dans le mensuel Jeunesse, Thomas Bertrand insiste pour faire une distinction 

entre les disciples de la croix gammée et les partisans de Salazar :  

La JIC [Jeunesse indépendante catholique], en regrettant l’appui implicite donné à un 
régime déplorable et antichrétien par la diffusion de la croix gammée, n’entend pas jeter 
le blâme sur les partisans d’un fascisme raisonnable. Elle n’est pas opposée à un fascisme 
genre Salazar, par exemple, pas plus qu’elle ne peut se dresser contre un sain régime 
démocratique, un libéralisme et un conservatisme modérés, un juste nationalisme893. 
 

Mussolini, Hitler et le Canada français en 1938 

En 1938, le destin du Duce est de plus en lié à celui du Führer. Rome et Berlin 

sont les deux capitales d’un même axe. C’est en s’associant à Hitler que Mussolini perd 

de son lustre dans les revues et les journaux canadiens-français. En janvier 1938, la revue 

La Relève reproche à Mussolini et à Hitler d’utiliser l’anticommunisme comme paravent 

pour nourrir leurs visées impérialistes : « On ne nous fera tout de même pas croire que les 

deux premières nations à entrer en relations diplomatiques avec l’URSS, l’Italie et 

l’Allemagne, ne se sont pas aperçues que d’hier du danger de la propagande 

communiste894. » Claude Hurtubise va plus loin accusant les deux dictateurs d’utiliser 

l’anticommunisme comme un piège pour attirer les chrétiens :  

C’est hier que ces gouvernements ont découvert quel prestige leur acquerrait cette 
croisade, quel piège ce serait pour attirer les chrétiens. Les dernières Encycliques ont 

                                                 
892 Paul Bouchard, « Le Portugal de Salazar », La Nation, 3 juin 1937. 

893 Thomas Bertrand, « Croix gammée ou signe de croix », Jeunesse, janvier-février 1938, pp. 1 et 4. 

894 Claude Hurtubise, « Présence des chrétiens », La Relève, 4e série, 1er cahier, janvier 1938. p. 22.  
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suffisamment affirmé que cette croisade était mal engagée, ne cherchant pas la gloire de 
Dieu mais l’intérêt de ces États, et qu’elle ne tendait qu’à remplacer un mal par un 
autre895. 
 

Dans le même numéro de La Relève, Guy Frégault rejette une nouvelle fois le 

fascisme et le communisme et préconise plutôt un ordre nouveau fondé sur le 

personnalisme :  

L’ordre nouveau doit restaurer la personne dans sa dignité – dans sa réalité, sa liberté et 
sa responsabilité. L’ordre nouveau est personnaliste. C'est dire qu’il se situe d’un seul 
coup aux antipodes de toute forme d’impérialisme : celui de la race, de la nation et de 
l’État (fascisme de droite) ; celui de la classe et de l’État productiviste (fascisme de 
gauche), celui du tube digestif et des banquiers (exemple typique : impérialisme 
britannique)896. 
 

Malgré son association à Hitler, Mussolini bénéficie toujours de la clémence 

d’auteurs comme François Hertel qui, dans L’Action nationale de février 1938, qualifie le 

socialisme de Mussolini d’un « sincère patriotisme italien » : « Mussolini a dépassé le 

socialisme et l'a remplacé par la collaboration des classes, de toutes les classes à la 

socialité italienne. Il est rendu au capitalisme d'État. Il essaie de le tempérer par un 

corporatisme politique en tendance vers le social897. » Mais, en mars 1938, François 

Hertel défend le corporatisme tout en se dissociant du fascisme : 

Notre position tient donc le juste milieu entre le communisme qui veut supprimer, 
restreindre ou étatiser la possession des biens de production, et le libéralisme qui accorde 
une tolérance illimitée aux ambitions humaines. Elle est d'autre part plus humaine que le 
fascisme, qui synthétise et contrôle par l'extérieur ce qui doit s'organiser et se compenser 
au-dedans898. 
 

Maximilien Caron abonde dans le même sens que François Hertel en se 

prononçant en faveur des corporations tout en s’opposant au fascisme italien : 
                                                 
895 Idem. 

896 Guy Frégault, « Deux réponses à notre enquête », La Relève, 4e série, 1er cahier, janvier 1938. p. 28. 

897 François Hertel, « Position du personnalisme », L’Action nationale, février 1938, p. 95-116. 

898 François Hertel, « D’une civilisation personnaliste », L’Action nationale, Mars 1938, pp. 205-228. 
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Doit-on tendre au fascisme italien ? Réponse négative. Car il faudrait modifier notre 
régime politique, abandonner notre liberté, admettre la dictature. Doit-on tendre aux 
corporations nationales ? Distinction. La corporation doit admettre les citoyens de toute 
nationalité. Au point de vue de l'esprit et des cadres généraux en cette province, les 
corporations seront nécessairement canadiennes-françaises899. 
 

Par ailleurs, en mai 1938, L’Action nationale, sous la plume de Dollard 

Dansereau, dénonce les actions de Mussolini et Hitler qui risquent de plonger le Canada 

dans une autre guerre dont personne ne veut : « Menacée par les pays fascistes, 

l'Angleterre se prépare à riposter par les armes. Tout indique que dans cette lutte elle fera 

appel aux Dominions. Que répondrons-nous900? » Et l’auteur de répondre : « N’est-ce pas 

le devoir des hommes d’État d’éviter ces boucheries sans nom que sont devenues les 

guerres modernes, surtout quand elles ont pour motifs l’esprit de conquête et l’orgueil 

national ? » En décembre 1938, la rédaction de L’Action nationale tient une nouvelle fois 

à préciser que le corporatisme qu’elle prône ne procède pas du fascisme italien : « Que de 

fois ne faudra-t-il pas le répéter avant que la masse sache clairement que l'organisation 

corporative que nous voulons, chez nous, n'a rien à faire avec le fascisme d'Italie ni 

d'ailleurs901. »  

À Québec, L’Action catholique n’éprouve pas ce même besoin de se distancier de 

Mussolini. Au contraire, Louis-Philippe Roy croit dur comme fer que Mussolini 

recherche la paix et n'a « aucune ambition internationale alors que Staline veut d'une 

volonté de fer la domination mondiale et que Hitler cherche d'une énergie d'acier la 

domination racique902 ». Mais son confrère Jules Dorion ne partage pas ses opinions sur 

Mussolini. En décembre 1938, Dorion doute de la sincérité du chef italien : « Il aurait 
                                                 
899 Maximilien Caron, « Notes bibliographiques », L’Action nationale, avril 1938, p. 345-352. 

900 Dollard Dansereau, « Chroniques dans la cité », L’Action nationale, mai 1938, p. 393-398. 

901 « Comment hâter l’établissement du corporatisme », L’Action nationale, La rédaction, décembre 1938, p. 312-322. 

902 « La guerre des axes sauvera la paix », éditorial, L’Action catholique, 19 avril 1938. 
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compris que la présence du Pape à Rome est une mine d'or pour l'Italie et peut-être sa 

ressource la plus inépuisable à cause du mouvement qu'elle crée, et du nombre des 

voyageurs qu'elle attire. La supposition est plausible, étant donné l'esprit pratique du 

Duce903. » 

À Montréal, dans La Patrie, on retrouve aussi une forme de complaisance envers 

Mussolini, alors que le 14 mai 1938, le quotidien consacre toute sa une à une fresque 

commémorant les accords du Latran de 1929 peinte à l’intérieure de l’église Notre-

Dame-de-la-Victoire à Montréal. L’œuvre de l’artiste Guido Ninchéri représente le Duce 

à dos de cheval accompagné de ses généraux et de personnages célèbres, ecclésiastiques 

et laïcs, dont l’archevêque de Montréal Paul Bruchési et le co-adjuteur Georges Gauthier. 

« Le Duce, figure principale de la fresque d’une église locale », peut-on lire au-dessus de 

la photographie qui occupe toute la page du quotidien904.  

Contre L’Anschluss 

En 1938, Hitler n’a plus d’appui au Canada français. Même le fasciste Adrien 

Arcand a pris ses distances de l’Allemagne nazie en troquant le svastika comme symbole 

de son parti pour un flambeau décoré d’un castor et de feuilles d’érable. L’encyclique Mit 

brennender sorge, publiée en 1937 par Pie XI, qui dénonce le nazisme, les persécutions 

contre les catholiques allemands, l’assassinat de Dolfuss en 1934 et l’Anschluss en 

Autriche sont les principales causes de cette aversion des Canadiens français pour Hitler 

et le nazisme. En février 1938, L’Action nationale, sous la plume de François Hertel, 

souligne la brutalité du régime hitlérien :  

Son national-socialisme est une dictature brutale, sans phrases, sans idéologie préalable, 
voulue pour elle-même. L'État totalitaire. Le Führer a fait la révolution au profit des 

                                                 
903 « Ce qui n'est pas chrétien n'est pas humain », éditorial, L’Action catholique, 31 décembre 1938. 

904 « Le Duce, figure principale de la fresque d’une église locale », La Patrie, 14 mai 1938. 
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Allemands. Pardon, au profit des Aryens de nationalité allemande. En pratique, la liberté 
vraie, la révolution véritable n'existent pas du tout en Allemagne hitlérienne905. 
 

Dans le même texte, François Hertel écarte la dictature et le libéralisme comme 

modèle politique pour le Canada français. Il propose plutôt une troisième voie : celle du 

personnalisme :  

Le centre que nous voulons proposer n'a rien à voir avec les partis centristes. Il s'agit d'un 
centre spirituel, d'un centre humain. Le marxisme se restreint au seul prolétaire, le 
fascisme se confine au travailleur, l'hitlérisme au reproducteur aryen. Ne peut-on 
concevoir un régime qui s'occuperait de l'homme en tant qu'homme ? Ce régime est 
pensable : nous le verrons aujourd'hui. Est-il viable906? 
 
Ce sentiment antihitlérien fortement répandu au Canada français ne fait que 

s’accentuer lorsque, le 12 mars 1938, l’Allemagne nazie envahit l’Autriche. Le pays 

n’offre aucune résistance à son envahisseur. Hitler vient de remporter une autre victoire 

pour l’Allemagne défaite et humiliée à Versailles en 1919. Cette fois-ci, c’est contre le 

traité de paix de Saint-Germain-en-Laye de 1919 qui interdisait l’unification de 

l’Allemagne et de l’Autriche. Le 16 mars 1938, L’Action catholique publie un éditorial 

dans lequel on se dit très déçu de l’attitude passive de Mussolini face à l’agression 

allemande en Autriche. Pourquoi le Duce a-t-il gardé le silence au cours des derniers 

événements ?, s’interroge le quotidien de Québec : « Pour assurer à son empire la liberté 

des communications et le protéger efficacement contre tout blocus, le Duce fait de grands 

sacrifices dans son rapprochement avec l’Allemagne pour laquelle Mussolini ne peut 

avoir de sympathie naturelle », répond l’auteur907.  

Le 10 avril 1938, l’Anschluss est avalisé par référendum. L’Allemagne recueille 

plus de 99 % des votes favorables parmi les Autrichiens. Le lendemain, 11 avril, Le Soleil 

                                                 
905 François Hertel, « Position du personnalisme », L’Action nationale, février 1938, p. 97. 

906 Idem. 

907 « Mussolini et le drame autrichien », L’Action catholique, 16 mars 1938. 
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de Québec juge que ce plébiscite envoie un message clair aux démocraties européennes : 

« Par ce plébiscite, Hitler s’est mis en mesure de répondre aux démocraties récalcitrantes 

par un de leurs arguments les plus chers, un principe qu’elles ont mis à la base des traités 

de Versailles et de la Société des Nations : le droit des peuples de disposer d’eux-

mêmes908. » Plus alarmiste, L’Action catholique qualifie l’Anschluss « d’escroquerie 

opérée dans un cliquetis de baïonnettes »909. Selon Le Soleil, on aurait cru que l’annexion 

de l’Autriche par l’Allemagne porterait un rude coup à l’amitié italo-allemande910. Mais 

rien de tel ne s’est produit. « Les nouvelles amitiés italiennes ne laissent pas de jeter une 

ombre sur le succès du plébiscite hitlérien en Autriche comme en Allemagne », conclut 

l’éditorial du 12 avril911. Le 19 avril, Le Soleil voit d’un bon œil l’accord anglo-italien 

qui, selon le quotidien, ne peut que favoriser la paix en Europe : « Après la série 

d’événements menaçants qui se sont succédé dans la politique internationale, le traité 

d’amitié anglo-italienne peut être salué comme un événement heureux qui augmentera en 

Europe les chances d’une paix jusqu’ici précaire912. » 

De son côté, Georges Pelletier, éditorialiste au Devoir, se préoccupe de plus en 

plus du danger du fascisme : « Le fascisme, voilà l’ennemi le plus dangereux, le plus 

redoutable, le plus menaçant du Canada, présentement. Oui : le fascisme. Et l’ennemi est 

dans la place. On aurait cru que le communisme est un adversaire plus sérieux. On ne sait 

plus913. » Ce n’est pas la première fois que Georges Pelletier dénonce le fascisme. En 

                                                 
908 « Le plébiscite de Germanie », Le Soleil, 11 avril 1938.  

909 L’Action catholique, 12 avril 1938. 

910 « Les amitiés italiennes », Le Soleil, 12 avril 1938. 

911 Idem. 

912 « L’accord anglo-italien », Le Soleil, 19 avril 1938. 

913 Georges Pelletier, « La plaisanterie du Québec fasciste : Propagande trompeuse de feuilles jingoes », éditorial, Le Devoir, 12 

février 1938. 
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décembre 1937, Pelletier avait publié une série d’articles dans Le Devoir sur les dangers 

de cette doctrine, en particulier sur le nazisme qui a été imposé au peuple allemand par 

Hitler. Même Le Jour de Jean-Charles Harvey, qui n’était pas reconnu comme un ami 

proche du Devoir et des nationalistes canadiens-français, avait alors rendu hommage à 

Pelletier : « M. Georges Pelletier fait sur les États totalitaires, qu’il vient de visiter, un 

reportage révélateur de la tragédie de l’absolutisme qui ravage actuellement certains 

peuples de l’Europe914. » Harvey ne manque d’ailleurs pas de souligner le danger auquel 

Pelletier s’expose en dénonçant de la sorte le fascisme : « Je ne m’étonnerais pas que le 

confrère Pelletier, à son retour au pays, fût taxé de communisme pour avoir écrit de telles 

vérités. C’est ce qui nous est arrivé à nous, qui avons écrit les mêmes choses. Ce serait 

amusant que de voir un jour, le cadenas sur la porte du grand journal nationaliste. Mais 

passons915. » Mais Georges Pelletier ne craint pas le pouvoir établi. En février 1938, il 

écrit « que le premier ministre Maurice Duplessis a tort de ne pas prendre le fascisme au 

sérieux, d’y voir plutôt une fumisterie de belle envergure, du moins pour ce qui regarde le 

fascisme québécois916 ». 

Au printemps 1938, Le Jour se livre à une véritable campagne d’accusations 

contre Hitler. Le 26 mars 1938, Jacques Gadbois voit l’Europe livrée au « gangstérisme » 

d’Hitler917. Mais selon Paul Riverin, les Allemands ne sont pas des barbares : « Ils 

comptent individuellement nombre des plus beaux types d’humanité. Ils ont contribué 

pour leur large part à la civilisation. Ce n’est pas aux Allemands que nous nous en 

prenons, mais au régime de force brutale et à l’affreuse mystique qui les conduit à l’heure 

                                                 
914 Jean-Charles Harvey, « Les horreurs du fascisme », Le Jour, 31 décembre 1937. 

915 Idem. 

916 Georges Pelletier, op.cit., Le Devoir, 12 février 1938. 

917 Jacques Gadbois, « L’Europe livrée au gangstérisme », Le Jour, 26 mars 1938. 
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présente918. » Le 16 avril, Le Jour publie une caricature montrant le Christ brisant une 

croix gammée à coups de hache. L’inscription accompagnant le dessin décrit bien la 

scène : « Si le Christ revenait… Il mettrait la hache dans cette croix gammée qu’on 

oppose à la vraie croix919. » Le 21 mai, Jean-Charles Harvey s’étonne de voir sur une 

fresque de l’église Notre-Dame-de-la-Défense à Montréal la figure de Mussolini à dos de 

cheval, accompagné d’Italo Balbo et du maréchal Badoglio, le «glorieux zigouilleur de 

nègres»  (comme il le surnomme) : « Ce qu’il y a de très curieux dans cette fresque, dit 

Harvey, c’est qu’on y représente Mussolini à un âge, en 1914, alors qu’il blasphémait 

contre l’Église catholique920. »  

Le clergé catholique québécois condamne le nazisme 

Dans une lettre circulaire adressée à son clergé le 15 mars 1938, Mgr Georges 

Gauthier, archevêque-coadjuteur de Montréal, dénonce l’utilisation que font les 

communistes de la menace fasciste pour promouvoir leur programme. « Ne va-t-on pas 

jusqu’à créer l’impression que le vrai danger dont il faut nous garer n’est pas le 

communisme, mais le fascisme ? », s’interroge le bras droit de l’archevêque921. Mgr 

Gauthier ajoute à ce sujet : « Cette manœuvre détourne l’attention du public de ses 

propres activités et elle lui permet de dresser chez nous l’épouvantail qu’il agite ailleurs 

avec succès. Il aura contribué, pour sa part, à lancer la nouvelle injure de «fasciste» », 

écrit-il922. Aux yeux de Mgr Gauthier, le fascisme ne constitue pas une menace au 

                                                 
918 Paul Riverin, « L’invasion des Barbares », Le Jour, 2 avril 1938 

919 Le Jour, 16 avril 1938  

920 Jean-Charles Harvey, « Mussolini, Balbo et cie sur nos autels », Le Jour, 21 mai 1938. 

921 Mandements, lettres pastorales, circulaires et autres documents, Rapport des Œuvres diocésaines pour 1937, No. 82 Circulaire de 

Mgr l’archevêque-coadjuteur au clergé du diocèse, archevêque-coadjuteur du diocèse de Montréal, Georges Gauthier, le 15 mars 

1938. 

922 Idem. 
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Québec dans la mesure où les institutions parlementaires ne sont nullement en danger923. 

Par contre, Georges Gauthier prend bien soin de préciser que la dénonciation qu’il fait de 

l’utilisation de l’épouvantail fasciste par les communistes ne constitue pas une apologie 

du fascisme : « Je prie que l’on remarque, précise-t-il, que je ne fais pas en ce moment 

l’apologie du Parti national social chrétien, ni de son journal de propagande : le Fasciste 

Canadien, qui fait peur à tant de monde entre notre pays924. » Mgr Gauthier associe le 

programme du parti d’Arcand à la propagande nazie : « Il y a dans le programme du parti 

des doctrines très mêlées auxquelles un catholique doit regarder de près avant d’y 

souscrire. C’est du nazisme allemand, avec ses erreurs et ses tendances, et dont on a pris 

soin d’adoucir les arêtes les plus vives afin de le rendre acceptable aux catholiques de 

chez nous925. » L’archevêque-coadjuteur fait ensuite référence aux persécutions dont le 

clergé catholique est la cible en Allemagne : « Sans qu’il soit nécessaire d’y insister 

comment pourrions-nous oublier la façon dont l’Allemagne hitlérienne traite nos frères 

dans la foi ? N’y a-t-il pas, d’autre part, dans tous les fascismes, un besoin de domination 

qui n’est guère favorable à la liberté de conscience et qui renouvelle sans cesse un conflit 

vieux comme le monde : celui du césarisme et du pouvoir spirituel926? » Mgr Gauthier 

touche un point essentiel ici. C’est justement de la séparation de l’Église et de l’État dont 

il est question. La bonne entente entre le clergé catholique québécois et le gouvernement 

du Québec s’explique par les liens étroits qui unissent l’Église et l’Union nationale de 

Maurice Duplessis. Malgré la dureté de ses propos, Mgr Gauthier semble réticent à 

condamner le fascisme sous toutes ses formes. Il s’oppose même à l’antifascisme qu’il 
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perçoit comme un écran de fumée projeté par les communistes pour nous empêcher de 

voir la Russie soviétique qui, selon lui, est beaucoup plus menaçante : « Nous tombons 

dans cette curieuse contradiction, ajoute-t-il, par antifascisme nous faisons les affaires du 

pays le plus autoritaire qui soit au monde : la Russie soviétique. Nous nous créons des 

préjugés qui nous empêchent de voir la malfaisance du communisme927. » 

Dans son édition du 22 mars 1938, le quotidien L’Action catholique reproduit la 

lettre circulaire de Mgr Georges Gauthier. L’éditorialiste Louis-Philippe Roy insiste sur 

l’importance du danger que représente le communisme928. Mais, précise-t-il, « n’allons 

pas conclure que l’Archevêque de Montréal est fasciste. Il n’hésite pas à déclarer que le 

programme du Parti National Social Chrétien contient des doctrines très mêlées 

auxquelles un catholique doit regarder de près avant d’y souscrire. Mais quoi qu’on ait 

déjà dit, là n’est pas le principal danger929 ». Bien entendu, le danger auquel Roy fait 

référence est le communisme. Par ses propos, on peut en conclure que Louis-Philippe 

Roy juge que le fascisme paraît bien bénin comparativement au communisme. Le Jour 

reproduit également la lettre circulaire de Mgr Gauthier. Jean-Charles Harvey interprète 

cette déclaration comme une prise de position en faveur de la démocratie : « Enfin, nous 

pensons que la sainte démocratie, qui préexistait au communisme, peut et doit se 

défendre à la fois contre le fascisme et le communisme930. » Il eût été intéressant d’avoir 

d’autres échos de Mgr Georges Gauthier sur le fascisme italien, le nazisme, le 

franquisme, le salazarisme et le maurrassisme mais les archives de l’archevêché de 

Montréal ne sont pas accessibles après 1925. Les documents n’ont pas encore été 
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928 Louis-Philippe Roy, « Le réel danger », L’Action catholique, 22 mars 1935. 

929 Idem. 

930 « Lettre de Mgr Gauthier », Le Jour, 26 septembre 1938.  
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dépouillés. En conséquence, nous avons dû nous rabattre sur des journaux et des revues 

d’obédience catholique comme L’Action catholique, Le Devoir, La Relève, Jeunesse et 

L’Action nationale.  

En 1938, L’Action nationale exprime son opposition au fascisme, mais c’est 

toujours le communisme que l’on craint le plus. À ce sujet, André Laurendeau écrit : « Il 

(en parlant du communisme) ne constitue pas un péril immédiat mais une menace 

sérieuse931. » Cette opposition au communisme s’explique par l’attachement de 

l’intellectuel au catholicisme, comme on peut le lire sous la plume de Laurendeau : « Les 

communistes déploient une activité fiévreuse, et leur démagogie – péché mortel du 

communisme comme du socialisme – leur donne des armes contre lesquelles les chrétiens 

peuvent difficilement lutter932. » En février 1938, le jésuite François Hertel, de son vrai 

nom Rodolphe Dubé, partage aux lecteurs de L’Action nationale perçoit Hitler comme un 

chef à la tête d’une dictature « brutale » : « Hitler enfin s'est engagé à son gré dans les pas 

de Mussolini, à son insu dans ceux de Staline. Son national-socialisme est une dictature 

brutale, sans phrases, sans idéologie préalable, voulue pour elle-même933. » 

En mai 1938, Hitler se rend à Rome pour rencontrer Mussolini. Le 4 mai, les deux 

dictateurs paradent côte à côte dans les rues de Rome. Le monde entier retient son 

souffle. L’Europe est à nouveau sur le chemin de la guerre. Le 3 mai 1938, la venue 

d’Hitler à Rome fait grand bruit dans les pages du Soleil de Québec : « Sur les murs 

d’édifices fraîchement peints, entre Florence et Rome, Hitler pouvait lire cet après-midi 

certains extraits des discours de Mussolini. L’un de ces passages était : « Nous ne 
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932 Idem. 

933 François Hertel, « Position du personnalisme », L’Action nationale, février 1938, pp. 95-116. 
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discutons pas nos frontières, nous les défendons »934. » Le ton est belliqueux. Mais ce qui 

choque tout particulièrement le Pape Pie XI, c’est la présence du drapeau allemand 

arborant la croix gammée dans les rues de Rome. « Le Saint-Père trouve souverainement 

triste qu’une autre croix que celle du christ soit acclamée par la population italienne le 

jour de la fête de la Sainte-Croix », lit-on dans Le Soleil du lendemain935. L’ombre de 

Staline plane aussi à Rome lors de ce sommet réunissant les deux dictateurs les plus en 

vue de la planète. « Dans les milieux allemands bien informés, on dit que l’ambition du 

Führer est de soustraire entièrement l’Europe à l’influence soviétique. Et c’est pour 

atteindre ce but qu’il chercherait à rompre tous les liens unissant Moscou à la France et à 

la République tchèque », écrit Le Soleil dans son édition du 7 mai936. Le 9 mai, Le Soleil 

cite le journal de Mussolini, Il Popolo d’Italia, qui s’attaque au Saint-Père. « Il est fort 

dangereux de parler de la croix du Christ, pour se trouver ensuite en compagnie 

d’usuriers maçonniques et bolchéviques, sans avoir à la main le fouet qui les chassa du 

temple de Dieu937. »   

Le chroniqueur au Jour Jacques Gadbois se montre plus optimiste quant au 

dénouement de cette crise internationale : « Il est vrai que tout porte à croire que le point 

critique est heureusement dépassé, et que le régime de tolérance et de liberté sortira 

vainqueur de tous les assauts que lui auront livré les forces de la réaction938. » En août, 

Le Jour change d’opinion voyant venir le nuage sombre en forme de croix gammée qui 
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plane au-dessus de la Tchécoslovaquie qui tient le premier grand rôle sur la scène 

internationale939. 

Les accords de Munich 

En septembre 1938, les accords de Munich sont les derniers espoirs pour éviter la 

guerre. C’est la conférence de la dernière chance. Après avoir annexé l’Autriche, Hitler 

réclame les 3,2 millions d'Allemands qui peuplent la région des Sudètes, en 

Tchécoslovaquie. Le Premier ministre britannique Neville Chamberlain veut à tout prix 

éviter la guerre. Il rend visite à Hitler le 15 septembre puis le 22, après avoir persuadé les 

Tchécoslovaques de la nécessité de trouver un arrangement. Au Québec, les journaux 

suivent les négociations avec grand intérêt. L’Action catholique s’inquiète de voir Hitler 

imposer ses conditions à l’Europe sans rencontrer aucune opposition. Le 16 septembre, le 

quotidien de Québec titre en manchette : « Hitler est décidé à tout risquer940 ». Tous les 

espoirs reposent sur le premier ministre britannique Chamberlain qui a rencontré le 

Führer allemand à Munich afin de trouver une issue à cette crise. En éditorial, Louis-

Philippe Roy ne se berce pas d’illusion quant aux intentions annexionnistes d’Hitler en 

Europe de l’Est : « Et si Hitler réussissait à obtenir l’annexion désirée, il serait maître de 

la porte de l’Europe centrale. Après les Allemands des Sudètes, ce serait l’annexion des 

Allemands de Hongrie peut-être même avant douze mois941. » Hitler veut l’annexion des 

Sudètes au Reich et Chamberlain est prêt à tout règlement, lit-on dans L’Action 

catholique du 17 septembre. En éditorial, Louis-Philippe Roy se porte à la défense de 

Chamberlain qui est fortement critiqué dans la presse américaine : « Le résultat immédiat 
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de la retentissante démarche, c’est la détente. Il est certain que l’on vient de traverser une 

crise dangereuse. La guerre aurait pu en sortir; elle est ajournée942. » Le 19 septembre, le 

jugement tombe : « La Tchécoslovaquie sacrifiée », titre L’Action catholique943. À 

Prague, on accuse Paris et Londres de trahison. En éditorial, Louis-Philippe Roy regrette 

que la Tchécoslovaquie soit ainsi immolée sur l’autel de la paix. «… le chef nazi prépare 

déjà la violation du traité que l’on donnera à la Tchécoslovaquie en garantie944! » À 

Montréal, Le Devoir se passionne aussi de la délicate joute diplomatique qui se déroule 

entre les grandes puissances en Europe. « Une très mince lueur de paix subsiste, Hitler 

avait demandé nombre de concessions à M. Chamberlain, et lui a offert assez peu en 

retour945. » Le 19 septembre, Le Devoir laisse ses lecteurs croire aux chances d’un 

règlement dans le conflit qui oppose l’Allemagne à la France et à l’Angleterre946. Le 22 

septembre 1938, Le Devoir lâche un long soupir de soulagement : la guerre a été évitée 

de justesse947. Dans la même édition, on peut lire une dépêche de l’archevêché de 

Montréal qui invite les lecteurs à prier pour la paix : « S.E. Mgr l’archevêque-coadjuteur 

de Montréal demande que dans toutes les églises, les chapelles publiques et les chapelles 

des communautés religieuses du diocèse il y ait dimanche, dans l’après-midi ou dans la 

soirée, une heure d’adoration aux intentions du Souverain Pontife pour implorer la 
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947 Le Devoir, 22 septembre 1938. 
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paix948. » Les prières de Mgr Gauthier n’ont pas été entendues car dès le lendemain, on 

peut lire dans Le Devoir « on n’avance plus vers la paix »949. 

La Presse place tous les espoirs dans cet accord de paix. « Comment aurait-on pu 

oublier, à vingt années d’intervalle à peine, les horreurs de la Grande Guerre, les 

souffrances indicibles de ces quatre années de conflit ? », s’interroge-t-on en éditorial950. 

Dès le lendemain, La Presse dit espérer que l’Allemagne accueillera favorablement les 

dernières offres de médiation de Chamberlain et qu’elle n’osera pas prendre sur elle les 

responsabilités d’une nouvelle guerre951. La Presse se montre optimiste : « Il ne faut pas 

renoncer à tout espoir : aussi longtemps que la guerre n’est pas déclarée il reste toujours 

quelque possibilité d’en écarter la tragique réalité952. »  

Le 29 septembre, Hitler accueille Mussolini à la gare de Munich. Le Britannique 

Chamberlain et le Français Daladier arrivent chacun de leur côté en avion. Les chances 

de conclure un accord de paix sont minces. Mais en vingt-quatre heures, les choses 

changent subitement. Le 30 septembre, les accords de Munich sont signés. La France et 

l’Angleterre livrent à Hitler la Tchécoslovaquie sur un plateau d’argent. Le Führer 

remporte une autre victoire décisive sans effusion de sang. Le 30 septembre, Le Devoir 

jubile. Plusieurs manchettes traduisent le grand soulagement du quotidien montréalais953. 

Même réaction à La Presse qui écrit que « le soleil du 1er octobre n’éclairera pas les 

                                                 
948 « La guerre est évitée de justesse – La paix difficile à conclure », Le Devoir, 22 septembre 1938. 

949 Le Devoir, 23 septembre 1938. 

950 « La paix doit triompher », La Presse, 26 septembre 1938. 

951 « L’Allemagne veut-elle la paix ? », La Presse, 27 septembre 1938. 

952 « Les espoirs renaissent », La Presse, 29 septembre 1938. 

953 « MUNICH ASSURE LA PAIX – PERSPECTIVE D’UN GRAND PACTE DES QUATRE », Le Devoir, 30 septembre 1938 ; « 

CHAMBERLAIN ET HITLER ONT DÉJÀ SIGNÉ UN ACCORD ANGLO-ALLEMAND », Le Devoir, 30 septembre 1938 ; « PRAGUE 

ACCEPTE L’ACCORD DE MUNICH », Le Devoir, 30 septembre 1938 ; « Hitler a obtenu pratiquement tout ce qu’il exigeait », Le 

Devoir, 30 septembre 1938. 
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horreurs de nouveaux champs de bataille en Europe954 ». Dans Le Devoir du 1er octobre, 

Georges Pelletier s’interroge toutefois sur le temps que durera cette éclaircie. « Une aube 

de paix se dessine, après des semaines d’anxiété noire. Combien de temps durera cette 

éclaircie ? Qui sait955 ?» De son côté, l’hebdomadaire Le Jour ne décolère pas contre 

Hitler. Le 1er octobre 1938, Jean-Charles Harvey parle du nationalisme allemand comme 

d’une « semence maudite » :  

Si la guerre éclate cette semaine même, à quoi devra-t-on le sacrifice lamentable, ridicule 
et inutile de la plus belle jeunesse du monde ? À quoi sinon au nationalisme intempestif, 
violent et inique d’une poignée d’Allemands des Sudètes, qui chauffés à blanc par 
l’hystérique Hitler, théologien du racisme, et par le boutefeu Henlein, porte-queue du 
Führer, ont fini par croire que c’était un malheur intolérable d’être des Allemands et 
d’être gouvernés par des Tchèques956 ? 

Dans la même édition, Paul Riverin (pseudonyme d’Harvey) décrit Hitler comme 

un être ignoble : « Car Hitler n’est qu’un pitre vulgaire. Il est sans culture, sans 

intelligence, sans prestige physique (hors de son éloquence extraordinaire), sans âme et 

sans cœur957. » Cette litanie de qualificatifs peu élogieux se poursuit sur quelques 

paragraphes. Dans un troisième texte, Émile-Charles Hamel s’interroge sur les chances 

de Chamberlain et de Daladier de conclure un accord de paix avec Hitler et Mussolini :  

C’est un ultime effort que tentent les puissances démocratiques pour le salut de la paix. 
Quel sera le résultat ? Le Führer consentira-t-il quelques concessions ou fera-t-il ses 
conditions plus dures encore ? Le souci trop grand de la paix ne risque-t-il pas aussi de 
porter les hommes d’État français et britannique à des sacrifices trop grands ? Il faut 
éviter la guerre, mais que ce ne soit pas aux dépens de la démocratie958. 

                                                 
954 « La paix recouvrée », La Presse, 30 septembre 1938. 

955 Georges Pelletier, « L’orientation nouvelle de l’Allemagne et sa politique territoriale à venir », Le Devoir, 1er octobre 1938. 

956 Jean-Charles Harvey, « La semence maudite », Le Jour, 1er octobre 1938. 

957 Paul Riverin, « Humiliation allemande », Le Jour, 1er octobre 1938. 

958 Émile-Charles Hamel, « Le tragique casse-tête », Le Jour, 1er octobre 1938. 



281 

Enfin, dans un quatrième texte, Louis Dantin blâme l’Angleterre pour ses 

reculades face aux agressions répétées d’Hitler et de Mussolini : « Les arbitres de l’heure, 

les guides de l’Europe, sont Hitler et Mussolini : et c’est grâce aux reculades successives 

de Londres dans toutes les questions importantes que ces deux aventuriers en sont venus 

au point d’arrogance et de prétention où nous les voyons aujourd’hui959. » Le 8 octobre, 

Émile-Charles Hamel en remet. Sans pouvoir évaluer encore tout le profit que retire 

l’Allemagne de l’accord de Munich, écrit Hamel, il trouve lourd, très  lourd les sacrifices 

que Chamberlain et Daladier ont consentis à Hitler : « Nous avons toujours été 

convaincus de ce qu’on ne saurait payer trop cher une paix durable960. » Le 15 octobre, 

Hamel poursuit ses accusations contre l’Angleterre et la France leur reprochant d’avoir 

trop reculé devant les demandes de l’Allemagne nazie : « L’Allemagne a augmenté sa 

puissance au détriment des démocraties, et cela avec la complicité de Chamberlain et de 

Daladier. Ce qu’Hitler a obtenu ne lui suffit déjà plus. Les engagements pris à Munich ne 

tiennent plus961. » Comment doit-on interpréter cette intense couverture médiatique dans 

les revues et les journaux du Canada français consacrée aux accords de Munich de 1938 ? 

D’abord, cela démontre un intérêt marqué pour les questions internationales. Cela prouve 

que le Québec est beaucoup moins isolationniste qu’on l’a souvent laissé entendre. On 

peut supposer que des revues comme L’Action nationale et des journaux comme Le 

Devoir, La Presse, La Patrie reflètent assez bien l’opinion générale des Canadiens 

français des années 1930 qui souhaitent la paix et se préoccupaient beaucoup du sort du 

Canada face à une guerre en Europe qui paraissait de plus en plus inévitable. 

                                                 
959 Louis Dantin, « Wilson et la paix de Versailles », Le Jour, 1er octobre 1938. 

960 Émile-Charles Hamel, « L’Espagne… une seconde Tchécoslovaquie ? », Le Jour, 8 octobre 1938. 

961 Émile-Charles Hamel, « Le sort de la démocratie en jeu », Le Jour, 15 octobre 1938. 
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Dès 1938, au Canada français, la question de la participation canadienne à un 

conflit que l’on voit poindre à l’horizon se pose sur toutes les lèvres. Les revues et les 

journaux canadiens-français préconisent la neutralité face au conflit mondial qui se 

prépare en Europe. Comme la très forte majorité des Canadiens français, L’Action 

nationale, La Relève, La Revue moderne, Clarté, Le Jour, Jeunesse, Le Devoir, La 

Presse, Le Soleil, Le Droit, La Partie et Le Canada sont tous résolument opposés à toute 

participation du Canada à une guerre en Europe. Même l’hebdomadaire d’obédience 

fasciste La Nation, qui est pourtant vendu à Mussolini, affiche son opposition à la 

guerre962. Précisons toutefois que dans le cas de La Nation, cette opposition à la guerre 

s’explique davantage par l’anti-impérialisme manifeste de Paul Bouchard et de ses 

collaborateurs que par des vertus pacifistes963. Paul Bouchard est d’avis qu’il faut 

« profiter du délai que vient de nous octroyer l’armistice de Munich pour balayer les deux 

vieux partis et forcer le gouvernement d’Ottawa à adopter une politique canadienne de 

non-participation aux guerres impériales de l’Angleterre964 ». 

Perpétuant la tradition anti-impérialiste de son fondateur Henri Bourassa, Le 

Devoir est le principal opposant à la participation canadienne. Le 5 octobre, Le Devoir 

publie de larges extraits d’un manifeste de la Ligue d’Action nationale. Comme on peut 

le lire, dans le passage qui suit, la ligue est très sceptique quant aux chances d’éviter la 

guerre : « La guerre est venue, la guerre s’en va, la guerre reviendra peut-être. Souhaitons 

que la vague d’optimisme déclenchée par les accords de Munich soit justifiée. Mais Mein 

                                                 
962 « UNISSONS-NOUS CONTRE LA GUERRE ! », La Nation, 29 septembre 1938. 

963 Voir Olivier Dard, « De la rue de Rome au Canada français : influences ou transferts ? », Mens, Vol. 8, n° 1 (automne 2007), p. 7-

66. 

964 Paul Bouchard, « Victoire d’Hitler, défaite de l’Angleterre », La Nation, 29 septembre 1938. 
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Kampf n’est pas encore entièrement réalisé965. » Selon les auteurs du manifeste, le 

Canada n’a aucune obligation ni aucun intérêt à se porter garant de qui que ce soit ou à 

participer à aucun des conflits politiques de l’Europe966. Le manifeste lance même un 

appel à la population pour qu’elle se mobilise en faveur de la neutralité :  

Que tous, individus et associations, inondent leur député de représentation, que des 
manifestations, non équivoques, se produisent dans tout le pays que tout Québec monte 
une immense clameur, digne mais ferme contre notre entrée en guerre, afin que nos 
gouvernements sachent de quel côté nous sommes et nous resterons irrévocablement – La 
Ligue d’Action nationale967. 

Le manifeste de L’Action nationale est très représentatif de l’opinion d’une très 

forte majorité de Canadiens français qui sont résolument opposés à toute participation du 

Canada à une guerre qui paraît inévitable en Europe. Pour les Canadiens français, il n’est 

pas question que le Canada prenne part à un autre conflit en Europe. Toutefois ce serait 

une grave erreur d’interpréter ce refus d’une majorité de Canadiens français de prendre 

les armes du côté de la Grande-Bretagne et de la France comme un geste de sympathie 

pour Hitler et Mussolini. Pour eux, la Première Guerre mondiale a été trop coûteuse en 

vies humaines, en taxes et en impôts et en crises nationales. La guerre qui se prépare n’est 

pas la leur. Elle appartient à la Grande-Bretagne, à l’Empire britannique et à la France. 

Certes, lorsque la France est envahie par l’Allemagne en juin 1940, les Canadiens 

français sont nombreux à se porter volontaires pour aider à délivrer le pays de leurs 

ancêtres du joug nazi. Mais cette participation canadienne-française fut somme toute bien 

                                                 
965 « Manifeste de la Ligue d’Action nationale », Le Devoir, 5 octobre 1938.  

966 Idem. 

967 Idem. 
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modeste par rapport aux Canadiens anglais qui composèrent la très forte majorité des 

effectifs canadiens durant la Seconde Guerre mondiale968. 

Dans Le Devoir du 8 octobre 1938, Georges Pelletier signe un éditorial dans 

lequel il affirme qu’une participation du pays à la guerre mènerait le Canada à la 

banqueroute : « Si la civilisation doit un jour tomber dans l’anarchie, descendre au 

tombeau, nous l’y accompagnons pas. Et si la vieille civilisation de l’Europe doit un jour 

retourner à la barbarie, mourir d’une guerre atroce, que le Canada, tout comme les Etats-

Unis, s’abstienne d’être partisan à un suicide prémédité969. » De son côté, La Relève 

prêche pour la paix en s’appuyant sur des valeurs chrétiennes : « Nous avons une 

vocation plus grande que celle de faire des guerres étrangères; cette œuvre de civilisation 

chrétienne qui nous échoit tout particulièrement à nous catholiques français 

d’Amérique970. » Le rédacteur en chef Claude Hurtubise met en opposition les puissances 

guerrières de l’Europe et la culture occidentale chrétienne : « Ce serait une perte 

inappréciable si l’Europe disparaissait, si l’apport spirituel et intellectuel de la culture 

occidentale nous était enlevé971. » Dans le même numéro de La Relève, Robert Élie prédit 

que « la faillite morale rendra nocives les conquêtes économiques et politiques de ces 

régimes totalitaires972 ». En juillet 1939, La Relève s’appuie sur l’Évangile pour 

condamner les totalitarismes que Jacques Maritain qualifie « d’Empire païen » : « Entre 

le Christ et l’Empire païen il n’y a pas de compatibilité : les anciens Néron et les 

                                                 
968 Entre 1939 et 1945, plus d’un million d’hommes et de femmes originaires du Canada ont servi à temps plein au sein des forces 

armées. Seule 4 % de la population du Québec s'est enrôlée volontairement, contre 10 % dans le reste du pays. Voir 

www.encyclopediecanadienne.ca 

969 Georges Pelletier, « Allons à la guerre et mettons le Canada en faillite », Le Devoir, 8 octobre 1938. 

970 Claude Hurtubise, « Position sur la guerre », La Relève, 4e série, 7e cahier, novembre-décembre 1938. p. 196. 

971 Idem. 

972 Robert Élie, « Acte de présence », La Relève, 4e série, 7e cahier, novembre-décembre 1938. pp. 197-198. 
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nouveaux Néron ne l’ignorent pas. Et ils savent aussi que seul le Christ peut venir à bout 

de l’Empire païen973. » Aux dires de Maritain, l’esprit de l’Empire païen a deux façons 

d’attaquer le christianisme : « Le communisme russe et le racisme allemand 

entreprennent ouvertement de chasser de l’existence, et avant tout de l’existence 

politique, tout ce qui détient en soi une valeur chrétienne974. » Aux yeux de La Relève le 

fascisme et le communisme sont nés de la faillite du système démocratique. Selon la 

revue, « il importe de défendre la démocratie et les droits de la personne contre la menace 

des États totalitaires, comme il importe de défendre la civilisation975 ». Mais, précise-t-

on, «  l’idée d’une guerre défensive contre les dictatures doit être rejetée sans hésitation. 

Il doit y avoir d’autres moyens de sauvegarder la liberté976 ». 

À bas la croix gammée et Adrien Arcand ! 

En 1938-1939, les revues et les journaux canadiens-français sont de plus en plus 

nombreux à condamner le parti fasciste d’Adrien Arcand. Dans son numéro d’avril 1938, 

Jeunesse publie un article de Michel Chartrand, qui était à l’époque porte-parole de la 

Jeunesse indépendante catholique (JIC), dans lequel il dénonce avec virulence 

l’utilisation que l’on fait au Canada de la croix gammée : « Des esprits patriotes et non 

dénués de sens commun s’étonnent de ce que le parti fasciste canadien tienne tant à 

prendre comme emblème distinctif la swastika, signe qui n’offre aucune sorte de relation 

avec notre passé et nos aspirations nationales977. » Adrien Arcand a-t-il entendu l’appel 

de Michel Chartrand ? En juillet 1938, Adrien Arcand et son nouveau parti, le Parti de 

                                                 
973 Jacques Maritain, « L’Évangile et l’Empire païen », La Relève, 4e série, 9e cahier, juillet 1939. p. 257. 

974 Ibid., p. 261. 

975 « Pour une démocratie vraie », La Relève, 4e série, 9e cahier, juillet 1939. p. 265. 

976 Idem. 

977 Michel Chartrand, « Swastika ou drapeau canadien ? », Jeunesse, avril 1938, p. 1. 
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l’Unité nationale du Canada, remplacent le traditionnel svastika par un flambeau, 

symbole de la culture occidentale chrétienne, entouré de feuilles d’érable et surmonté 

d’un castor. Cette décision d’Arcand d’abandonner le svastika n’est certes pas étrangère à 

la détérioration des relations entre le Vatican et le parti nazi qui culmine en mars 1937 

avec la publication de l’encyclique du pape Pie XI Mit brennender Sorge. Comme nous 

l’avons démontré dans des travaux antérieurs, Adrien Arcand était très croyant et 

respectueux des directives de Rome. L’encyclique de Pie XI l’a assurément convaincu 

d’abandonner le symbole nazi978. Dans la presse canadienne-française, les éditorialistes, 

comme Georges Pelletier du Devoir, jugent exagérée l’importance que la presse 

anglophone – surtout celle de l’Ontario – accorde aux membres du parti fasciste canadien 

d’Adrien Arcand : 

Tout cela porterait à rire, si l’on avait le sens du ridicule. La Gazette, un matin, a publié 
quelques photos d’un groupe de jeunes gens qui s’amusent à faire de l’exercice de 
gymnase, à porter la chemise noire, à se passer au bras un brassard à croix gammée, à se 
saluer à la Hitler et à la Mussolini. Vers le même temps, le Globe & Mail et d’autres 
feuilles du même genre reproduit les mêmes photos, avec des détails effarants : ainsi, 
chez nous des milliers de fascistes font des exercices militaires, ont des majors, des sous-
führers, un grand et suprême führer, et le reste979. 

 

 Aux yeux de Pelletier, le Québec ne veut pas plus du fascisme que du 

communisme. Le fascisme, précise-t-il, ne pourrait recruter un grand nombre d’adeptes ni 

s’implanter au Canada : « Le Québec ne veut pas du communisme. D’autre part, il 

n’adhère pas au fascisme. Le véritable fascisme, – tel qu’il existe en Italie et en 

Allemagne, – ne recruterait aucun groupe nombreux d’adhérents au Canada, pas plus au 

                                                 
978 En 1936, Arcand a publié un recueil de dévotion à la Sainte Vierge intitulé, Mon livre d’heures, dans lequel on peut mesurer 

l’ampleur de sa foi en Dieu et son profond antisémitisme. Pour en savoir plus à ce sujet, voir Hugues Théorêt, Les chemises bleues : 

Adrien Arcand, journaliste antisémite canadien-français, Septentrion, Québec, 2012. 416 p. 

979 Georges Pelletier, « La plaisanterie du Québec fasciste : Propagande trompeuse de feuilles jingoes », éditorial, Le Devoir, 12 

février 1938. 
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Canada français que dans le Canada anglais. Car le Québécois veut vivre et laisser 

vivre980. » Dans L’Action nationale, André Laurendeau tourne aussi en ridicule les 

grossières exagérations d’Arcand sur l’importance de son parti : 

Bien que n'ayant encore aucun appui officiel (cela viendra), l'une de ces organisations 
prétend embrigader à elle seule 80,000 militants — sans compter les femmes et les 
enfants, j'imagine. C'est une jolie proportion: 80,000 hommes sur 2 500 000 habitants! 
MM. Arcand et Lambert doivent préparer pour demain leur marche sur Rome, je veux 
dire sur Ottawa, et l'industrie de la chemise enregistre sans doute des gains formidables! 
Les jours sombres s'en viennent981. 
 

André Laurendeau reconnaît que des organisations fascistes existent au Québec 

mais, selon lui, il ne faut pas les prendre au sérieux : « Leurs principaux militants ne 

savent pas à quels principes ils adhèrent, ils se donnent à un chef et à une mystique. On 

ne les prend pas au sérieux982. » Néanmoins, l’auteur prévient ses lecteurs des dangers 

liés à la tentation fasciste : « Bornons-nous à signaler l'existence, dans certains milieux 

d'une mentalité "préfascite"; dans le domaine économico-social et politique, un désordre 

qui risque de nous conduire aux solutions extrêmes, et la stupidité croissante de ceux qui, 

à force de crier au fascisme, finiront peut-être par le mettre au monde983. » Laurendeau 

attribue le succès relatif du parti d’Arcand aux partis politiques – en particulier au parti 

libéral – qui n’ont rien à offrir à la population qui se cherche une identité, qui cherche des 

solutions à la crise et au mal qui l’afflige : « Depuis quelques mois, on signale dans leurs 

rangs un redoublement d'activité et des recrues nombreuses. Pourquoi ? — Les Canadiens 

français croient de moins en moins au parlementarisme, les voilà disponibles. Les 

                                                 
980 Idem. 

981 André Laurendeau, « Ce que l’on dit de nous à l’étranger », L’Action nationale, avril 1938, pp. 320-328. 

982 Idem. 

983 Idem  
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maladresses du parti libéral piquent leur curiosité à l'égard du fascisme984. » Puis 

Laurendeau se porte à la défense de l’Église catholique qui est constamment mise au banc 

des accusés aux côtés des dictateurs de l’Europe dans la presse anglophone : 

L'Église n'est ni à la tête ni à la remorque de ces organisations; on m'affirme que l'une 
d'entre elles a même été virtuellement condamnée par les chefs de l'Action catholique 
montréalaise. Il se peut que des clercs, peu nombreux, animés des meilleures intentions 
du monde, s'en fassent les propagandistes ; mais le jour où le fascisme acquerrait de 
l'importance chez nous, l'Église prendrait sans doute ses précautions contre lui, comme 
elle l'a fait ailleurs985. 
 
André Laurendeau n’est pas le seul à s’attaquer aux fascistes canadiens. 

L’hebdomadaire Le Jour de Jean-Charles Harvey en fait son cheval de bataille. En 1938, 

lorsque Kurt G. W. Ludecke publie ses mémoires à New York sur ses liens étroits avec 

Hitler, Le Jour ne rate pas l’occasion pour critiquer vertement Adrien Arcand pour son 

association avec cet ex-espion nazi. Le 4 juin 1938, Paul Riverin exprime en des termes 

peu élogieux son opinion d’Arcand, Ludecke et Hitler : « Hitler a eu ses agents. Le chef 

nazi de Montréal dont la belle face a tant plu à l’auteur du livre en question, a trouvé chez 

des Allemands, des imbéciles pour parler de lui en Allemagne986. » Paul Riverin en 

rajoute en ridiculisant le nazisme et Hitler. Il invite même les autorités canadiennes à 

faire preuve de plus de vigilance devant de tels visiteurs de l’étranger qui viennent au 

pays vendre leur doctrine :  

Nous n’avons pas besoin que les hystériques viennent porter chez nous leurs excréments. 
Si les pouvoirs publics pouvaient pincer de tels prêcheurs à la frontière, ils se devraient de 
leur faire tourner le dos et de leur appliquer une botte cloutée au derrière. Nous autres 
avons gardé assez le sens du ridicule pour pouffer de rire devant le salut à la Hitler. Nous 
savons qu’il faut être un peu fou pour le faire en terre canadienne. Et nous n’avons aucun 
talent pour le pas de l’oie987. 
 

                                                 
984 Idem  

985 Idem. 

986 Paul Riverin, « Adrien Arcand, agent de l’étranger », Le Jour, 4 juin 1938. 

987 Idem. 
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Le 6 août 1938, Le Jour se réjouit de voir les fascistes québécois désemparés 

devant les récents démêlés entre le Pape et les dictateurs fascistes : 

Les récentes condamnations papales contre la politique des tyrans ne sauraient favoriser 
la propagande fasciste dans la province de Québec. Les Mussoliniens, qui sont centralisés 
surtout dans la Vieille capitale, et les Hitlériens, qui forment un petit groupe 
d’énergumène, sous la super-énergumène Arcand, peuvent difficilement expliquer leurs 
affiliations louches auprès de la très catholique population de cette province988.  
 

En novembre 1938, le rédacteur du Jour met en garde ses lecteurs contre les 

intentions d’Adrien Arcand d’être candidat aux élections provinciales dans la 

circonscription de Saint-Louis contre le député juif Peter Bercovitch. Conme on peut le 

lire dans l’extrait qui suit, Le Jour ne ménage pas les quolibets pour décrire le chef des 

Chemises bleues : « Nous apprenons de source officieuse que monsieur Flambeau-

Gammé-Adolf-Adrien Arcand, chef du parti-croupion du nazisme canadien et mange juif, 

posera sa candidature dans le comté de Saint-Louis contre M. Peter Bercovitch, candidat 

libéral989. » Le 10 décembre 1938, c’est au tour d’Émile Brabant, chroniqueur au Jour, de 

dépeindre avec ironie Adrien Arcand comme le « Führer montréalais » : « Il n’est peut-

être pas, dans notre belle province, pourtant comblée sur ce rapport, de personnage plus 

caricatural que le Führer montréalais Adrien Arcand990. »  

Charles Maurras refait surface 

 Dès la seconde moitié des années 1930, Charles Maurras refait surface dans la 

presse et les revues du Canada français. Comme le souligne Olivier Dard, des revues 

comme Vivre et La Nation, « se réclament de nouveau de Maurras991 ». Après la victoire 

du Front populaire de Léon Blum, en mai 1936, Charles Maurras s’en prend au premier 
                                                 
988 Paul Riverain, « Les fascistes québécois sont désemparés », Le Jour, 6 août 1938. 

989 P.R., « Arcand contre Bercovitch dans St-Louis », Le Jour, 5 novembre 1938. 

990 Émile Brabant, « Adrien Arcand, professeur d’éloquence », Le Jour, 10 décembre 1938. 

991 Olivier Dard, op.cit., p. 242. 
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ministre français qu’il qualifie de « vieux chameau sémitique de Blum ». Il va même lui 

proférer des menaces de mort, ce qui lui vaudra huit mois de prison, du 29 octobre 1936 

au 6 juillet 1937. L’hebdomadaire La Nation qualifie l’emprisonnement de Maurras de 

« honte pour la France » : «  Tous les Français dignes de ce nom ont ressenti l’outrage 

fait à la pensée française par l’arrestation d’un de ses plus nobles représentants, opérée 

avec une insigne muflerie en exécution d’un jugement inique992. » Dans La Nation du 3 

mars 1938, Marcel Hamel exprime son ressentiment envers tous ceux qui ont renié 

l’Action française de Paris et Charles Maurras : « L’événement le plus pathétique jamais 

produit dans la politique européenne, c’est bien le reniement de l’Action française et de 

ses chefs par les Princes. Il y a là quelque chose de lugubrement ingrat dans ce geste 

réprobation993. » Hamel témoigne ensuite de son admiration pour Maurras, « un grand 

nom, selon lui, et une pensée lumineuse, bien qu’il ne siège pas sous la Coupole994 ».  

L’Ordre d’Olivar Asselin évite de condamner Charles Maurras sans 

nécessairement se porter à sa défense. Asselin admire la France, mais il n’est pas 

monarchiste. Durant la Première Guerre mondiale, Asselin s’est d’ailleurs enrôlé 

volontairement dans les troupes canadiennes. Selon sa biographe Hélène Pelletier-

Baillargeon, Asselin se disait bouleversé par l'occupation et les souffrances de la 

France995. Nationaliste canadien-français mais pas indépendantiste, Asselin se définit 

comme un homme libre qui n’appartient à aucun courant ni aucune école de pensée996. À 

la lecture de ses écrits dans L’Ordre, on note qu’Asselin est à la fois opposé au fascisme 

                                                 
992 « Honte pour la France », La Nation, 17 décembre 1936. 

993 Marcel Hamel, « Le drame intérieur de Charles Maurras », La Nation, 3 mars 1938. 

994 Idem. 

995 Hélène-Pelletier Baillargeon, Dictionnaire biographique du Canada, voir en ligne 

www.biographi.ca/fr/bio/asselin_olivar_16F.html 

996 Hélène Pelletier-Baillargeon, Olivar Asselin et son temps : Le maître (tome 3), Fides, Montréal, 2010, 416 p. 
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et au communisme. Il se méfie aussi du corporatisme sous toutes ses formes. Il n’est pas 

anticlérical même s’il a toujours professé la séparation de l’Église et de l’État. Dans 

L’Ordre, Asselin ne se gêne pas pour publier des articles de L’Action française de Paris 

malgré la condamnation du Vatican de 1926. Cette prise de position éditoriale lui vaut 

des salves de critiques de la part d’autres journaux, plus orthodoxes, comme L’Action 

catholique qui l’accuse de vouloir défendre le « maître de Martigues »997. Ces 

accusations obligent Asselin à remettre les pendules à l’heure quant à sa collaboration 

avec des auteurs de L’Action française de Paris dont Jacques Bainville. En mai 1934, il 

écrit dans L’Ordre : « Diverses circonstances nous avaient convaincu que, vu la matière, 

cette reproduction dans un journal catholique de notre pays n’avait rien de 

répréhensible998. » L’éditeur explique les raisons qui motivent sa décision de publier des 

textes d’auteurs de L’Action française malgré l’interdiction du Saint-Siège. D’abord, le 

journal affirme avoir reçu l’assurance que l’interdiction de L’Action française ne 

s’applique pas au Canada. Tous les articles de L’Action française reproduits par L’Ordre 

portent sur la politique internationale. À maintes reprises, les chefs du mouvement 

catholique en Allemagne parlent de L’Action française dans des termes élogieux. Depuis 

quelques mois, poursuit L’Ordre, plusieurs adhérents à L’Action française ont reçu la 

sépulture ecclésiastique. L’Action française a vu en ces derniers temps son tirage monter 

de 25 000 numéros à plus d’un demi-million : « Devant cet ensemble de faits n’étions-

nous pas excusables de partager l’erreur des ouailles de Mgr Linéart, de croire que la 

lecture de l’Action française était maintenant tolérée, du moins hors de France ? », 

                                                 
997 Cette expression est utilisée par Olivier Dard pour décrire Charles Maurras qui est né à Martigues, une commune de Provence en 

France. 

998 « L’Ordre et l’Action française », L’Ordre, 26 mai 1934. 
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s’interroge Olivar Asselin999. « À l’avenir donc, quand nous citerons Jacques Bainville ou 

son confrère Jacques Delebecque sur le plébiscite de la Sarre, le réarmement de 

l’Allemagne, les relations politiques franco-anglaises, on pourra prendre pour acquis que 

nous avons découpé ces articles dans des feuilles bien-pensantes », répond Asselin1000. 

Pour leur part, les auteurs de L’Action nationale n’ont pas tous la même opinion 

de Charles Maurras. Si certains condamnent le directeur de l’Action française de Paris et 

soutiennent la condamnation du Vatican, d’autres vantent les qualités intellectuelles de 

l’homme mis au pilori par l’Église. En septembre 1934, P. Gonzalve Poulin juge égarés 

les écrits de Maurras : « D'autre part, on ne peut nier un autre courant plutôt laxiste qui 

porte plusieurs de nos écrivains à puiser à tous vents leurs nourritures et à se réclamer 

volontiers de maîtres français souvent immoraux comme un André Gide, un Montherlant, 

ou égarés comme un Charles Maurras, un Léon Daudet, etc.1001 » Poulin s’inquiète même 

que ces écrits « maudits » n’exercent une mauvaise influence sur la jeunesse canadienne-

française : « Les résultats de cette ingurgitation commencent à paraître dans quelques 

documents de notre jeune littérature fortement teintés de théories fausses ou sensualistes. 

Il y a de l'aigreur dans l'air des lettres canadiennes1002. » Néanmoins, on retrouve encore 

en 1936 dans L’Action nationale des auteurs qui soulignent la clairvoyance et les qualités 

d’observateur de Maurras. C’est le cas de Louis Durand qui, en décembre 1936, écrit :  

Nous ne savons pas non plus ce que nous réserve un avenir aux possibilités infinies, mais 
quand des observateurs aussi aigus qu'un Maurras nous croient appelés aux initiatives 
majeures de l'ordre intellectuel et moral, ayons au moins le courage, par-dessus les 
frontières et malgré nos misères, d'accepter le rendez-vous et de nous mettre en marche 
vers la réalisation de cet objectif ennoblissant et bien fait pour nous électriser1003. 

                                                 
999 Idem. 

1000 Idem. 

1001 Gonzalve P. Poulin, « De quelques devoirs de la critique chez nous », L’Action nationale, septembre 1934, p. 69-72. 

1002 Idem. 

1003 Louis Durand, « Allocution au banquet du travailleur à Worcester », L’Action nationale, décembre 1936, p. 265-269. 
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En septembre 1938, dans une critique du livre d’Henri Massis, L’honneur de 

servir, publié chez Plon en 1937, Roger Duhamel ne cache pas son admiration pour 

Charles Maurras : 

Maurras, tout aussi réaliste, refuse d'exclure les idées et fait appel à la raison. Je n'ai peut-
être jamais si bien compris la grandeur de l'oeuvre maurrassienne avant de lire cette 
analyse serrée et pertinente. Oeuvre qui finit trop tôt, oeuvre en un sens amputée, au 
regard de notre conscience catholique. Cela suffit-il à reléguer Maurras aux oubliettes ? 
N'est-il pas plus humain, plus chrétien, de nous approcher de ce vaste génie avec respect, 
avec reconnaissance et un peu de pitié, lui qui "secrètement tendra vers l'absolu et n'y 
échappera que par une mystérieuse privation"1004? 

 

Enfin, la revue La Relève, publiée de 1934 à 1941, cite une seule fois dans ses 

pages Charles Maurras. Dans une entrevue accordée à Dominique Auvergne en mai 1938, 

Emmanuel Mounier attribue la crise de la droite en France à la condamnation de l’Action 

française par le comte de Paris :  

Le comte de Paris se désolidarise de l’Action française parce qu’il estime que le 
nationalisme excessif ne correspond pas à la tradition vénérable de la France, parce qu’il 
estime que le nationalisme excessif ne correspond pas à la tradition véritable de la France, 
parce qu’il pense que la politique n’est pas une fin en soi (« Politique d’abord »), mais un 
moyen, parce qu’il s’oppose à l’étatisme sous-entendu dans le Maurrassisme1005. 
 

Conclusion de chapitre 

Les violations de l’Allemagne nazie face au traité de Versailles de 1919 et, 

surtout, les persécutions menées par les nazis contre les catholiques allemands, suscitent 

de fortes critiques contre le régime d’Hitler dans les revues et les journaux canadiens-

français à compter de 1936. En mars 1937, Pie XI dénonce les persécutions dont sont 

victimes les catholiques en Allemagne dans l’encyclique Mit brennender Sorge (Avec 

                                                 
1004 Roger Duhamel, « L’honneur de servir », L’Action nationale, septembre 1938, p. 86-88. 

1005 Emmanuel Mounier, « Action temporelle des catholiques », La Relève, 4e série, 5e cahier, mai 1938. p. 103. 
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une brûlante inquiétude) tout comme le Cardinal-Archevêque de Québec, Mgr Jean-

Marie-Rodrigue Villeneuve, et le archevêque-coadjuteur de Montréal, Mgr Georges 

Gauthier, qui font écho de la lettre du Saint-Siège devant des foules rassemblées tant à 

Québec qu’à Montréal. Ces prises de position de l’Église catholique contre le Nazisme ne 

font que renforcer ce sentiment, comme on peut le lire sous la plume des auteurs, 

éditorialistes et journalistes canadiens-français des années 1930. Certains auteurs, comme 

ceux du mensuel Jeunesse, mettent même en opposition les ténors nazis et les apôtres de 

l’Évangile, de même que la croix gammée et la croix chrétienne. Cela démontre, encore 

une fois, combien les revues et les journaux du Canada français sont guidés par les 

positions de l’Église catholique face aux droites radicales européennes. 

Comme nous l’avons vu dans ce chapitre, les auteurs de la revue L’Action 

nationale sont très prolifiques sur les droites radicales européennes à la fin des années 

1930. Dès 1936, les auteurs de la revue se préoccupent des persécutions menées contre 

les catholiques en Allemagne. Leurs craintes sont encore plus vives face aux menaces 

d’une guerre qui se font sentir en Europe. On sent ce même sentiment d’urgence d’appels 

à la paix dans des hebdomadaires à plus faible tirage comme Le Jour tout comme dans les 

grands quotidiens comme Le Devoir, L’Action catholique et Le Soleil. La Presse 

n’affiche pas la même inquiétude face aux événements qui secouent l’Europe. Ce n’est 

que plus tard lorsque le Canada entrera en guerre contre l’Allemagne et que la question 

de la conscription fera surface que La Presse intensifiera sa couverture médiatique sur la 

politique européenne et exprimera des opinions éditoriales sur la question. 

Avec l’échec des accords de paix en Europe en 1938, il devient évident que la 

guerre ne peut être évitée. À la fin de l’année 1938, si l’on fait abstraction des feuilles 
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fascisantes d’Adrien Arcand, les revues et les journaux du Canada français sont 

unanimement défavorables à Hitler. Grâce à son anticommunisme et ses liens étroits avec 

l’Église catholique, Franco, le grand vainqueur de la Guerre civile d’Espagne en 1939, 

reçoit toujours des appuis parmi les éditorialistes et auteurs du Canada français. Dans le 

cas de Mussolini, le Canada français souffle toujours le chaud et le froid. 

Anticommuniste, proche ami du Vatican et chantre du corporatisme d’État, Mussolini a 

toujours ses admirateurs parmi l’élite intellectuelle et journalistique québécoise. Cette 

admiration pour le Duce diminuera au fur et à mesure que se fera entendre le bruit des 

bottes allemandes en Europe et que Mussolini empruntera le sillage de l’épopée guerrière 

d’Hitler. 
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Chapitre 7 : La Seconde Guerre mondiale vue par le Canada français : 
1939-1945 
 

En 1939, la fin de la Guerre civile espagnole n’apporte qu’une brève brise de paix 

dans la péninsule ibérique avant qu’une violente tempête de feu et d’acier ne mette 

l’Europe à feu et à sang pendant six longues années. De 1939 à 1945, les revues et les 

journaux du Canada français sont divisés sur la participation du Canada à la Seconde 

Guerre mondiale, en particulier sur la question de la conscription. Mais, comme nous le 

démontrerons dans ce chapitre, les publications canadiennes-françaises seront unanimes à 

appuyer les forces alliées et à prendre position contre les forces de l’Axe. Cette 

opposition au régime nazi prendra de l’ampleur lors de l’invasion de la France en juin 

1940 qui sera un point tournant dans l’opinion publique au Canada français sur les droites 

radicales européennes. À partir de ce moment et jusqu’à la chute du régime nazi en 1945, 

les revues et les journaux canadiens-français tourneront définitivement le dos aux droites 

radicales européennes et se consacreront à promouvoir la paix et la démocratie.  

Le début de l’année 1939 est marqué par la fin de la Guerre d’Espagne. Franco se 

retrouve seul maître à bord du galion espagnol. Il impose alors une dictature qui repose 

sur les principes du national-catholicisme. Les démocraties ne tardent guère d'ailleurs à 

reconnaître le nouveau régime et la France envoie le Maréchal Pétain comme premier 

ambassadeur dès le défilé de la victoire à Madrid, le 1er avril 1939. À la fin de la guerre 

civile, on dénombre plus de 150 000 soldats morts durant les combats (autant de civils). 

Plus de 440 000 républicains espagnols se sont réfugiés en France (comptabilisés au 9 

mars 1939) puis encore des dizaines de milliers d'autres les rejoignent contraints à l'exil 

pour échapper à la terrible répression qui s'abat alors sur l'Espagne (plus de 30 000 

exécutions sommaires). Des sources récentes donnent le chiffre de plus de 200 000 
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personnes fusillées ou mortes suites aux mauvais traitements dans les prisons franquistes 

et le camp de concentration de Miranda après 1939. 

De façon générale, la presse canadienne-française applaudit la victoire de Franco 

en Espagne. Dans L’Action catholique, l’éditorialiste Louis-Philippe Roy célèbre la 

victoire des franquistes sur les « communistes de Moscou » : « La série de victoires 

franquistes enthousiasment les nombreux catholiques anxieux de voir bouter hors de 

l’Espagne le bolchévisme moscoutaire. La fin de la domination rouge approche. Pour 

notre part, nous la désirons de tout notre cœur et de toute notre foi1006. » Aux yeux de 

Louis-Philippe Roy, la victoire des franquistes est une œuvre de Dieu : « Nous avons 

désiré la victoire de Franco; nous l’avons demandée sincèrement à Dieu parce que nous 

avions la certitude qu’une fois établi en Espagne, le bolchévisme envahirait la France et 

l’Europe puis assiégerait le reste du monde avec des chances de succès1007. » Le journal 

Le Droit, qui a dès le premier jour appuyé Franco, jubile. Le 29 mars 1939, l’éditorialiste 

Charles Gautier « chante la délivrance de l’Espagne » :  

La conquête de Madrid a sonné l’heure de la délivrance de l’Espagne tout entière. Il est 
naturel que les Espagnols, échappés enfin à un affreux cauchemar, manifestent 
bruyamment leur joie et leur enthousiasme. Que les terribles épreuves auxquelles ils ont 
été soumis rappellent aux autres peuples que le communisme est le plus grand ennemi de 
toute société1008! 
 
En mai 1939, La Nation salue la victoire de Franco et l’invite à reconstruire 

l’Espagne moderne : « Aujourd’hui sur les ruines de la vieille Espagne, le général Franco, 

mainteneur de l’essentiel et du meilleur des traditions de sa patrie, est à reconstruire une 

vieille Espagne digne de son glorieux passé mais à l’échelle des impératifs du monde 

                                                 
1006 Louis-Philippe Roy, « La fin de la domination rouge », éditorial, L’Action catholique, 17 janvier 1939. 

1007 Idem. 

1008 Charles Gautier, « L’Espagne chante sa délivrance », Le Droit, 29 mars 1939. 
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moderne1009. » Dans Le Jour, on déplore au contraire la tournure des événements dans la 

péninsule ibérique. Le 28 janvier, Émile-Charles Hamel accuse la France et l’Angleterre 

d’avoir laissé tomber l’Espagne aux mains de Franco, Mussolini et Hitler : « Ce fut une 

belle illusion pour moi de croire un moment – que la France pourrait enfin influencer à 

son tour le gouvernement tory d’Angleterre et, voyant enfin où réside son véritable 

intérêt, se porter au secours de l’Espagne assaillie par les soudards italo-boches1010. » 

Émile-Charles Hamel jette le blâme sur l’Angleterre et la France : « L’effrayante 

responsabilité des morts espagnols et de la ruine de ce merveilleux pays retombe sur 

Neville Chamberlain et son complice Daladier1011. » Le 4 mars, Le Jour, sous la plume de 

Florent Lefebvre, se désole de voir l’Espagne dominée par les fascistes1012. Les 

démocraties pouvaient-elles encore sauver l’Espagne du fascisme ?, s’interroge 

Lefebvre : « Très probablement non, à moins d’intervenir directement en Espagne et 

d’encourir ainsi tous les risques d’une décision aussi tardive que peu sage », répond-t-

il1013. 

Dans le cas de Mussolini, en 1939, il ne compte plus que de rares alliés au Canada 

français. C’est le cas Louis-Philippe Roy, éditorialiste à L’Action catholique, qui affirme 

que Mussolini est « trop patriote pour infliger [la guerre] à l'Italie1014 ». Roy va même 

jusqu’à dénoncer l’attitude d’Hitler à l’égard de Mussolini : « Quand Hitler et Mussolini 

s'assoient à la même table, écrit-il, c'est toujours le Führer qui mange... et souvent, sans 

                                                 
1009 Paul Bouchard, « La leçon de l’Espagne pour le Canada français », La Nation, 26 mai 1939. 

1010 Émile-Charles Hamel, « La démission des démocrates », Le Jour, 28 janvier 1939. 

1011 Idem.   

1012 Florent Lefebvre, « Il le fallait ! », Le Jour, 4 mars 1939. 

1013 Idem. 

1014 « D'un cauchemar à l'autre », éditorial, L’Action catholique, 21 février 1939. 
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prévenir son compagnon, il prend les bouchées doubles1015. » De son côté, L’Action 

nationale continue de reconnaître les qualités du système d’éducation que Mussolini a su 

instaurer en Italie. Dans L’Action nationale, Jean Bruchési cite l’école italienne qui, selon 

lui, devrait servir d’exemple au Canada français : « L'école italienne, proclamait, il y a 

treize ans, Mussolini, doit être la créatrice du caractère italien, l'école italienne doit 

représenter l'antithèse de tous les défauts du caractère italien". Remplaçons le mot 

"italien" par le mot "canadien-français", et nous avons là, il me semble, tout indiquée, la 

mission de l'école en cette province1016. » 

En janvier 1939, Chamberlain se rend à Rome pour rencontrer Mussolini. Dans Le 

Jour, Émile-Charles Hamel estime que « la visite à Rome n’aura servi qu’à rendre plus 

évidentes les différences qui séparent Italiens et Anglais. Londres prétend demeurer 

fidèle à Paris et, d’autre part, l’axe Rome-Berlin prévaut toujours1017 ». Quant à l’axe 

Rome-Berlin, Hamel croit qu’il aurait pu être brisé « plus tôt, et plus sûrement, si les 

démocraties européennes avaient adopté, tout au commencement de l’avance nazie, une 

politique de fermeté1018 ». Lors d’un entretien tenu avec Jacques Maritain en mars 1939, 

Paul Beaulieu et Claude Hurtubise de la revue La Relève demandent au philosophe 

français : « En Europe, les fascismes qui gagnent partout vont-ils refouler le catholicisme, 

le réduire à des petits groupes, des petits ilots de saints ? Est-ce le retour aux catacombes 

? » Maritain répond : « Je pense qu’il en serait ainsi, si l’esprit totalitaire gagnait toute 

l’Europe. Ce n’est encore là, grâce à Dieu, qu’une menace1019. » Jacques Maritain aurait-

                                                 
1015 « Mussolini n'a coupé aucun pont », éditorial, L’Action catholique, 28 mars 1939. 

1016 Jean Bruchési, « Regards sur l’école », L’Action nationale, février 1939. p. 92-105. 

1017 Émile-Charles Hamel, « Les démocrates contre-attaquent », Le Jour, 21 janvier 1939. 

1018 Émile-Charles Hamel, « Que vaut l’axe Rome-Berlin », Le Jour, 1er avril 1939. 

1019 « Entretien avec Jacques Maritain », La Relève, 4e série, 8e cahier, mars 1939. p.227. 
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il tenu de pareils propos le mois suivant en avril, alors que Mussolini met ses menaces à 

exécution d’envahir l’Albanie ? Le 7 avril 1939, une armée de 30 000 hommes équipée 

de 94 chars, transportée par 18 cargos protégés par une flotte comprenant deux cuirassés, 

sept croiseurs, 13 destroyers et 14 torpilleurs, et divisée en trois groupes d'assaut 

principaux, débarque dans plusieurs ports albanais. Comme en Éthiopie, l’armée 

albanaise ne peut résister longtemps à la supériorité de la puissance italienne. Cette fois-

ci, il n’y a plus de doute qui persiste quant aux ambitions de Mussolini. Le Duce veut la 

guerre. L’Action catholique demeure silencieuse face à cette agression. À partir de ce 

moment, Mussolini disparaît des pages du quotidien.  

Dans le cas de L’Action nationale, on interprète ces gestes d’agressions comme un 

prélude à la guerre qui paraît inévitable. En mai 1939, Roger Duhamel croit que le monde 

est entré dans une période d’avant-guerre : « Depuis les accords de Munich, il semble 

bien que le monde soit entré dans une période d'avant-guerre; nous ignorons encore 

quelle sera sa durée. Qu'un conflit doive éclater à plus ou moins brève échéance, le 

déroulement des événements actuels nous offre peu de motifs d'en douter1020. » Pour 

Duhamel, il n’est pas question que le Canada se mêle à ce conflit que l’on voit poindre à 

l’horizon de l’autre côté de l’Atlantique : « Pour nous, Canadiens, la question s'exprime 

ainsi: est-il de notre intérêt de participer à un conflit déchaîné par les profiteurs du 

capitalisme international, qui utilisent à leurs fins tous les moyens, y compris la 

spéculation sur les légitimes revendications nationales1021 ? » Dans Le Jour du 6 mai 

1939, Émile-Charles Hamel soutient que les hésitations des pays alliés servent la cause 

                                                 
1020 Roger Duhamel, « Chronique dans la cité, L’Action nationale, mai 1939, p. 423-431. 

1021 Idem. 
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d’Hitler1022. Le 20 mai, Émile-Charles Hamel croit que Hitler prendra Dantzig s’il peut le 

faire tranquillement sans casse : «… si on la lui donne comme on lui a donné l’Autriche 

et la Tchécoslovaquie. Si la Pologne ne veut pas la lui céder, il ne le prendra pas. Il est 

d’ailleurs fort peu probable que Londres et Paris aillent jusqu’à la guerre pour conserver 

Dantzig à Varsovie1023 ». Le Soleil de Québec ne partage pas l’optimisme du Jour. Le 1er 

août 1939, en éditorial, le quotidien doute que la guerre puisse être évitée en Europe1024. 

Après les accords de Munich, Hitler poursuit sa série de réclamations en exigeant 

de revoir la délimitation des frontières de l’Allemagne fixées par le Traité de Versailles. 

Hitler exige un plébiscite sur l'appartenance du couloir de Dantzig dont les territoires se 

trouvent majoritairement en Pologne. De l’avis du Soleil de Québec, le problème de 

Dantzig ne vaut pas une guerre1025. Il n’empêche que la crise de Dantzig venait reléguer 

aux oubliettes les accords du Munich et remettait du même coup en cause le processus de 

paix en Europe. Le 16 août, en éditorial, Le Soleil évoque à nouveau l’axe Rome-Berlin 

qui menace la paix mondiale : « Hitler parle de mettre le feu aux poudres, et Mussolini 

affirme que l’Italie reste fidèle à l’Allemagne, dans la lutte et jusque dans les œuvres de 

guerre. Cette solidarité paraît fatale1026. » Le 18 août, Le Soleil sombre dans le 

pessimisme. Cette fois-ci, « la guerre paraît inévitable en Europe entre les pays de 

l’alliance démocratique et la dictature hitlérienne1027. »  

 

 

                                                 
1022 Émile-Charles Hamel, « Nos hésitations servent Hitler », Le Jour, 6 mai 1939. 

1023 Émile-Charles Hamel, « L’Europe désire la paix », Le Jour, 20 mai 1939. 

1024 « L’avis de M. Chamberlain », Le Soleil, 1er août 1939. 

1025 « Dantzig ne vaut pas un tel risque », Le Soleil, 14 août 1939. 

1026 « Les rôles paraissent changés », Le Soleil, 16 août 1939.  

1027 « En effet, la guerre est inévitable », Le Soleil, 18 août 1939. 
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Le Pacte de non-agression germano-soviétique 

Le 23 août 1939, l’Allemagne et la Russie signent le Pacte de non-agression 

germano-soviétique. Le pacte, connu aussi sous le nom de pacte Ribbentrop-Molotov (du 

nom des deux ministres des Affaires étrangères qui ont négocié l'accord), prévoyait que 

l'Allemagne échangerait des biens manufacturés contre des matières premières 

soviétiques, et un pacte de non-agression d'une durée de 10 ans, par lequel l'Allemagne 

nazie et l'Union soviétique promettaient de ne pas s'attaquer mutuellement. Dans les faits, 

le pacte de non-agression contenait un protocole secret qui prévoyait la partition de la 

Pologne et du reste de l’Europe de l’Est en des zones d’intérêts soviétiques et allemandes. 

En Occident, c’est la consternation totale. Les deux ennemis sont maintenant dans le 

même camp. Dès lors, aux yeux des pays alliés, la guerre devenait inévitable. À Québec, 

Le Soleil soutient qu’Hitler s’est fait drôlement avoir par Staline : « Hitler a voulu jouer 

le plus fin avec Staline, mais il s’avère que l’astucieux successeur de Lénine a roulé son 

compère de la belle façon1028. » Ce pacte, selon le quotidien, libère les Russes d’une 

menace à l’Ouest au moment où les tensions montent en Extrême-Orient entre le Japon et 

la Chine. L’éditorial cite par ailleurs les réactions de Franco et de Mussolini face à ce 

pacte jugé contre-nature : « La première explosion de cette nouvelle félonie part de 

Madrid. Le gouvernement franquiste de l’Espagne la dénonce sans équivoque1029. » Dans 

le cas de Mussolini, la situation est plus complexe. Ce pacte place Mussolini face à un 

sérieux dilemme. Comment son gouvernement, qui s’est fait élire par ses politiques 

anticommunistes et ses liens étroits avec l’Église catholique, peut-il cautionner pareille 

alliance avec l’ennemi de Moscou ? Comment peut-il tourner le dos à Hitler ? « L’Italie 

                                                 
1028 « Hitler victime de Staline », Le Soleil, 24 août 1939.  

1029 Idem. 
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catholique et anticommuniste comblerait sa propre flétrissure en subissant plus 

longuement l’influence néfaste de l’Allemagne hitlérienne. Il y a donc lieu d’espérer que, 

de gré ou de force, le Duce doive se détacher d’Hitler, justifiant ainsi la confiance que 

Chamberlain repose encore dans son jugement », écrit Le Soleil1030. 

Dans Le Jour, Jean-Charles Harvey peine à croire que Moscou ait joint l’axe 

Rome-Berlin : « Pour le moment, une bombe vient d’éclater aux quatre coins du monde : 

l’axe Rome-Berlin deviendrait bientôt l’axe Rome-Berlin-Moscou et la Russie, par-là, 

entrerait dans le front anticommuniste formé contre elle-même il y a plusieurs années1031. 

» Dans le passé, aux dires d’Harvey, tout le concert des États totalitaires semblait 

accorder ses instruments sur la même note : la note antibolchévique. Cette propagande, 

renchérit-il, a servi d’argument «  à tous nos fascistes et fascisants. Les sympathies de 

certains des nôtres aux États totalitaires n’avaient d’autres raisons que celle-là : la haine 

du communisme » : « Des personnages augustes, trompés eux-mêmes par cette comédie, 

ont déclaré hautement que, tout en condamnant l’hitlérisme, on devait lui savoir gré 

d’avoir sauvé l’Europe du péril rouge. Si l’accord germano-russe est conclu, tout cet 

échafaudage s’écroule1032. » « Le 22 août 1939 aura été la journée des dupes, à l’époque 

que nous vivons, sous la menace d’une guerre générale. Quatre nations de l’Europe, et 

des plus grandes, auront été ce jour-là dupes d’une cinquième, la plus rouée, la plus 

diaboliquement astucieuse de ces temps-ci : la Russie soviétique », écrit pour sa part 

Georges Pelletier dans Le Devoir du 26 août1033. Pelletier lance une flèche aux dirigeants 

anglais et français : « Rome et Berlin se donnent les gants d’avoir berné, ridiculisé, 

                                                 
1030 Idem. 

1031 Jean-Charles Harvey, « La Russie sur le front anticommuniste », Le Jour, 26 août 1939. 

1032 Idem. 

1033 Georges Pelletier, « Moscou les aura tous dupés », Le Devoir, 26 août 1939. 
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d’accord avec Moscou, le Quai d’Orsay et Whitehall. Il se trouve néanmoins que 

Chamberlain et Daladier, sont les dupes de Staline le Géorgien1034. » Du côté de La 

Patrie, on multiplie les grosses manchettes qui reflètent les préoccupations du quotidien 

montréalais face à l’imminence de la guerre en Europe1035.  

Le 25 août, deux jours à peine après avoir signé le pacte de non-agression avec la 

Russie, Hitler réunit des diplomates étrangers à Berlin pour discuter d’une nouvelle 

proposition de paix avec l’Angleterre et la France au sujet de la Pologne. Hitler s’est 

laissé prendre à son propre piège, estime Le Soleil de Québec1036. Comme l’indique le 

quotidien en éditorial, le couloir de Dantzig est devenu en août 1939 un enjeu 

circonstanciel1037. Il est clair dans l’esprit des éditorialistes du quotidien de Québec « 

qu’il ne saurait y avoir de paix durable aussi longtemps que l’Allemagne sera dirigé par 

Hitler, génie malfaisant, qui ne respecte ni sa parole ni sa signature1038 ».  

Le début de la guerre 

Le 1er septembre 1939, les événements se précipitent. Hitler lance une attaque 

contre la Pologne. Londres et Paris envoient un ultimatum à Berlin. Chamberlain et 

Daladier somment Hitler de cesser ses agressions contre la Pologne. « Le Canada est sur 

un pied de guerre », peut-on aussi lire dans Le Soleil du 1er septembre. Dans la même 

édition, le quotidien consacre un long éditorial à la crise européenne dans lequel on s’en 

remet au jugement de Dieu1039. Le 3 septembre, l'Angleterre et la France déclarent la 

                                                 
1034 Idem. 

1035 «LA GUERRE EST IMMINENTE », La Patrie, 24 août 1939. « L’EUROPE EN ÉTAT D’ALARME », La Patrie, 26 août 

1939. « DANGER DE GUERRE PAS DIMINUÉ », La Patrie, 29 août 1939 

1036 « Pris à son propre piège », Le Soleil, 28 août 1939. 

1037 « Pour une paix durable », Le Soleil, 29 août 1939. 

1038 Idem. 

1039 « Vers le jugement de Dieu », Le Soleil, 1er septembre 1939. 
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guerre à l'Allemagne. Le 10 septembre, le Parlement canadien est convoqué à une session 

d'urgence et, ne rencontrant qu'une opposition purement symbolique à la Chambre des 

communes, Mackenzie King proclame l'entrée en guerre du Canada contre l’Allemagne. 

Dès que les premières lueurs de guerre franchissent l’Atlantique, le Canada français se 

prononce contre toute participation canadienne face au conflit en Europe. Malgré ce fait, 

lorsque la guerre éclate en septembre 1939, tous se rangent derrière le Canada, la Grande-

Bretagne et la France pour combattre l’Allemagne nazie.  

Si le Canada est entré en guerre du côté de la Grande-Bretagne en 1939, croit 

l’historien Jack Granatstein, c’est par pur patriotisme. « Ce n’est pas pour la démocratie 

ni pour stopper Hitler ni pour sauver la Pologne1040. » Selon l’historien Jeff Keshen, la 

plupart des Canadiens considéraient la Seconde Guerre mondiale comme une « bonne 

guerre » pour de nombreuses raisons : la défaite d’Hitler, l’importance croissante du 

Canada sur la scène internationale, l’essor de l’économie nationale et la création de 

nombreux programmes sociaux durables1041. Si les opinions sont partagées chez les 

historiens sur le sentiment des Canadiens face à l’entrée en guerre du Canada contre 

l’Allemagne, on peut dire que l’ouverture des hostilités en septembre 1939 préoccupe au 

plus haut point les journalistes, les auteurs et les éditorialistes des revues et des journaux 

du Canada français. Par ailleurs, la question de l’enrôlement obligatoire soulève les 

passions et une vive opposition au Canada français. La Presse, La Patrie, L’Action 

catholique et Le Soleil appuient l’enrôlement volontaire alors que Le Devoir et L’Action 

nationale adoptent une position antimilitariste. Dans Le Devoir, l’éditorialiste Georges 

                                                 
1040 J. L. Granatstein, Canada’s War. The politics of the Mackenzie King Government, 1939-1945. Toronto, Oxford University Press, 

1975. 436 p. 

1041 Jeff Keshen, Saints, Soldiers, and Sinners, UBC press, 2004. 416 p. 
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Pelletier, invite l’Europe à régler seule ses problèmes sans l’aide du Canada : « À 

l’Europe, notre admiration, nos sympathies certes. Et le souhait qu’elle règle seule ses 

affaires, sans nous, de la façon la plus juste. Elle a jusqu’ici vécu sans nous consulter. 

Elle a fait sa politique sans nous. Ne peut-elle pas continuer de vivre sans nous1042 ? » On 

retrouve ce même discours antimilitariste sous la plume d’Omer Héroux. Le 4 septembre 

1939, l’éditorialiste du Devoir plaide en faveur de la neutralité du Canada. Il encourage 

plutôt les Canadiens à s’occuper des problèmes intérieurs de leur pays : « Nous ne 

pouvons rien faire pour l’Europe. Si les Canadiens ne s’occupent pas du Canada, ce ne 

sont pas les Européens qui le feront1043. » Plus loin, Héroux invite le Canada à s’occuper 

strictement de la défense de son territoire comme le font la Belgique, la Suisse et les 

États-Unis : « Et nous le demandons, tout le monde le sait aussi, non pas à titre de 

Canadiens français, mais à titre de citoyens du Canada, parce que c’est la seule politique 

qui puisse à la longue, faire l’unité d’un pays dont les habitants viennent de partout1044. » 

Héroux prend bien soin de préciser que si la Belgique, la Suisse et les États-Unis refusent 

de s’engager dans le conflit, ce n’est pas par sympathie pour Hitler et l’Allemagne nazie : 

« Ce n’est pas qu’ils aiment Hitler et les Allemands, ce n’est pas qu’ils souhaitent leur 

triomphe, c’est qu’ils jugent qu’il n’y va pas dans l’intérêt réel de leur pays1045. » On peut 

dire que la même logique s’applique au Canada français. Ce serait une erreur d’associer 

ce refus des Canadiens français de prendre les armes du côté des alliés comme un geste 

de sympathie à l’égard d’Hitler. Selon nous, cet anti-conscriptionnisme affiché entre 

1939 et 1945 s’explique davantage par l’anti-impérialisme fortement répandu chez les 

                                                 
1042 Georges Pelletier, « Le Canada n’est pas pays d’Europe », Le Devoir, 2 septembre 1939. 

1043 Omer Héroux, « C’est la guerre ! », Le Devoir, 4 septembre 1939. 

1044 Idem. 

1045 Idem. 



307 

Canadiens français que par un appui aux forces de l’axe. Cette opinion reflète bien la 

pensée l’éditorialiste Georges Pelletier qui, dans Le Devoir du 16 septembre 1939, voit la 

participation canadienne à cette guerre comme des relents de colonialisme : « Préparons-

nous à larguer les amarres et, s’il le faut, à les trancher ! », écrit l’éditorialiste1046. Cet 

anti-impérialisme du Devoir n’est pas partagé par l’hebdomadaire Le Jour qui croit plutôt 

que le Canada a le devoir de joindre sa voix au Commonwealth britannique et au bloc 

démocratique pour combattre l’axe du mal :  

Je trouve logique, naturel et salutaire que le Canada même, pays démocratique uni au 
Commonwealth britannique par une sorte de traité non écrit, un traité qui nous lie plus 
encore que celui qui unit la France et l’Angleterre à  la Pologne et à toutes les petites 
nations de l’Europe désireuses de garder leur liberté se joigne, par une participation 
intelligente, au bloc démocratique, pour défendre et faire triompher un idéal qui doit être 
celui de tout homme de cœur1047. 
 
Pour Jean-Charles Harvey, l’unité nationale du pays est plus importante que les 

sacrifices que les Canadiens devraient consentir à la guerre :  

Je pense qu’il existe au Canada, deux nationalités d’origine différente, qui ne partagent 
pas tout à fait les mêmes vues quant à l’effort militaire et qui ne doivent pas oublier une 
seconde que la guerre n’est pas la fin du monde, et que, demain, une fois les fumées du 
combat dissipées, nous aurons à vivre côte à côte, fils d’une même patrie, frères d’une 
même famille1048. 
 
Plus tard, en juillet 1940, Émile-Charles Hamel nuancera les propos d’Harvey 

dans Le Jour précisant que « le Canada est un État souverain, et, qu’à ce titre, c’est de 

son plein gré qu’il a déclaré la guerre à l’Allemagne1049 ». L’Action nationale défend des 

opinions plus nuancées sur la question de la participation du Canada. En juin 1940, Roger 

Duhamel écrit que cette tempête qui menace le ciel de l’Europe était à prévoir : « Le 

fascisme et le communisme ne sont pas le fruit d'une génération spontanée. Ils expriment 

                                                 
1046 Georges Pelletier, « Nos vrais buts de guerre », Le Devoir, 16 septembre 1939. 

1047 Jean-Charles Harvey, « Demain est toujours là », Le Jour, 9 septembre 1939. 

1048 Idem. 

1049 Émile-Charles Hamel, « Établissons nos positions ! », Le Jour, 13 juillet 1940. 
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les réactions élémentaires, violentes et outrancières, c'est entendu, de populations aigries 

et décidées à tout, même au pire, pour briser leurs chaînes. Tout cela n'était-il pas 

prévisible ? Ceux qui ont vu venir l'orage, ceux qui ont jeté des cris d'alarme, n'ont pas 

été écoutés1050. » En octobre 1940, Roger Duhamel précise qu’il ne s’oppose pas à la 

participation canadienne au conflit mondial, mais il rappelle que le Canada n’a pas été 

attaqué par l’Allemagne nazie : « L'Allemagne, à qui le Canada a déclaré la guerre, n'a 

pas encore jugé opportun de nous attaquer. On ne mentionne pas au reste de préparatifs 

qui laisseraient supposer une invasion allemande au Canada. On ne signale aucun 

débarquement de troupes sur nos côtes1051. » Néanmoins, Duhamel salue la décision du 

gouvernement canadien d'envoyer une première division de 16 000 hommes pour 

soutenir la France et la Grande-Bretagne : « Nous sommes très fiers, cela va de soi, que 

nos compatriotes aillent vaillamment lutter pour la défense du droit menacé par la force 

brutale du totalitarisme1052. » 

Pour sa part, L’Action catholique évite de prendre position sur la neutralité du 

Canada face au conflit se limitant plutôt à jeter tout le blâme sur Hitler. Louis-Philippe 

Roy qualifie Hitler de « menteur » lorsqu’il accuse les Alliés de pousser des millions 

d’hommes à la guerre, lui, « l’insurpassable belliqueux de notre temps, qui sème à 

l’étranger un pangermanisme de discorde en vue de préparer ses conquêtes1053 ». Comme 

il est coutume de le faire dans les pages de L’Action catholique, Roy ramène le débat sur 

le terrain religieux en présentant Hitler et l’Allemagne nazie comme des adversaires de 

Dieu : « Il se montre d’une présomption presque blasphématoire, quand il représente son 

                                                 
1050 Roger Duhamel, « Marges », L’Action nationale, juin 1940 p. 446-452. 

1051 Roger Duhamel, « Le Canada dans la mêlée », L’Action nationale, octobre 1940 p. 125-127. 

1052 Idem. 

1053 Louis-Philippe Roy, « L’épisode hitlérien et la principale leçon qui s’en dégage », L’Action catholique, 20 septembre 1939. 
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œuvre comme éternelle, semblant oublier que tous les empires bâtis par les tyrans ont 

disparu quand Dieu l’a voulu, et que l’Allemagne naziste est elle aussi trop humaine pour 

échapper à la mort1054. » 

À titre d’«organe libéral», Le Soleil de Québec défend sans surprise la position du 

premier ministre canadien Mackenzie King. « Tout en notant avec satisfaction que le 

premier ministre a tenu compte des divergences d’opinion sur cette brûlante question de 

l’entrée en guerre du Canada et sans vouloir encourager aucune agitation vaine ou 

dangereuse, Le Soleil attendra la fin du débat parlementaire pour se prononcer sur le 

principe et les conséquences de cette politique », écrit-on en éditorial le 9 septembre1055. 

Le quotidien tente de rassurer ses lecteurs en affirmant que « le spectre de la conscription 

est complètement écarté1056 ». Fidèle à son goût marqué pour le sensationnalisme, La 

Patrie bombarde ses lecteurs de grosses manchettes qui donnent la fausse l’impression 

que l’Allemagne est en déroute dès l’ouverture des hostilités1057. Mais la réalité est tout 

autre. L’Allemagne ne fait qu’une bouchée de la Pologne. Il aura fallu un peu plus d'un 

mois aux armées allemande et soviétique pour venir à bout de la Pologne. Le rouleau 

compresseur nazi ne semble pas prêt de terminer sa course en Europe. 

L’entrée en guerre du Canada contre l’Allemagne occupe également les pages de 

La Revue Moderne qui, à l’automne 1939, publie une série d’articles du journaliste 

français Gaston Sorbets sur l’hitlérisme. Rédacteur en chef de la revue L'illustration de 

                                                 
1054 Idem.  

1055 « Une formule conditionnelle », Le Soleil, 9 septembre 1939. 

1056 Idem. 

1057 Le 5 septembre 1939 : « LES FRANÇAIS ONT PÉNÉTRÉ EN Allemagne » ; Le 6 septembre : « UNE VICTOIRE DES 

ANGLAIS SUR L’ARMÉE AÉRIENNE ALLEMANDE » ; Le 11 septembre : « LES ALLEMANDS DÉLOGÉS DE VARSOVIE » ; 

« Le 13 septembre : LES ALLEMANDS SONT EN DÉROUTE » 
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1923 à 1944, Gaston Sorbets dresse un portrait fort détaillé et réaliste de la menace que 

représente Hitler pour la paix européenne :  

Depuis plusieurs années, mais surtout depuis Munich, les dictatures projettent sur le 
monde civilisé leur ombre menaçante qui s’étend jusqu’à l’Amérique. D’elles dépendent 
et la paix et la guerre, c’est-à-dire la survivance ou la ruine totale de la civilisation 
chrétienne non seulement en Europe mais probablement dans tous les pays de la terre1058. 
 
Dans la seconde partie de l’ouvrage de Gaston Sorbets, publiée dans La Revue 

Moderne d’octobre 1936, l’auteur démontre que les écrits d’Hitler ont bien exprimé sa 

volonté de guerre et sa haine profonde envers la France, en particulier en lien avec le 

traité de Versailles de 19191059. Enfin, dans la troisième et dernière partie de son œuvre, 

que La Revue Moderne reproduit dans son numéro de novembre 1936, Gaston Sorbets 

tend à prouver aux Français que les déclarations pacifiques d’Hitler n’étaient pas 

sincères1060.  

Dès le début de la guerre, le pape Pie XII, qui a été élu par les cardinaux le 2 mars 

1939, dénonce Hitler et accuse l’Allemagne nazie d’avoir provoqué le conflit. Comme à 

l’accoutumée, les revues et les journaux canadiens-français font écho des positions du 

Saint-Siège face aux droites radicales européennes. Le 11 octobre, Le Soleil de Québec 

cite un article de l’hebdomadaire, l’Osservatore Romano, dans lequel le Vatican établit 

que la « cause fondamentale de la guerre fut l’emploi de la violence par l’Allemagne dans 

les relations internationales1061 ». Le 16 octobre, Le Soleil rapporte que l’Osservatore 

Romano a une nouvelle fois attribué à Hitler et au régime nazi la continuation de la 

guerre1062. Le 8 novembre 1939,  Hitler échappe à un attentat à la bombe dans la brasserie 

                                                 
1058 Gaston Sorbets, « L’hitlérisme », 1re partie, La Revue Moderne, septembre 1939. 

1059 Gaston Sorbets, « L’hitlérisme », 2e partie, La Revue Moderne, octobre 1939. 

1060 Gaston Sorbets, « L’hitlérisme », 3e partie, La Revue Moderne, novembre 1939. 

1061 « Le Vatican tient Berlin responsable de la guerre », Le Soleil, 11 octobre 1939. 

1062 « Autre condamnation du nazisme », Le Soleil, 16 octobre 1939. 
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Bürgerbräukeller à Munich où il commémore chaque année sa tentative de putsch du 9 

novembre 1923. Le lendemain matin, Le Soleil présente la nouvelle comme un vent 

d’espoir pour les ennemis du nazisme1063.  

En décembre 1939, les volontaires canadiens débarquent en grand nombre en 

Angleterre pour aller prêter main forte aux troupes alliées. Le 19 décembre, Le Soleil de 

Québec titre en manchette que les « Canadiens sont acclamés ». En éditorial, le quotidien, 

salue le courage de ces soldats qui sont arrivés à bon port malgré les menaces et les périls 

que font peser les sous-marins allemands dans l’Atlantique : « Cette première épreuve 

surmontée, nous avons confiance que nos soldats seront également protégés contre tous 

les risques de leur héroïque aventure, jusqu’au jour qu’ils auront à se battre contre un 

ennemi qu’ils sauront vaincre comme leurs aînés ont fait avant eux1064. » 

En janvier 1940, même la revue La Relève ne s’oppose plus à la participation du 

Canada à la guerre. Mais cette participation, précise Claude Hurtubise, doit être d’abord 

économique et elle doit se faire sur une base volontaire : « Le Canada, étant un pays 

jeune, riche en ressources matérielles mais non en capital humain, sa politique dans cette 

guerre est toute tracée d’avance : son effort doit être d’abord économique. Le volontariat, 

et seulement le volontariat, lui est possible1065. » Dans une autre chronique, Claude 

Hurtubise s’étonne de voir des catholiques trouver en Hitler un défenseur de la chrétienté 

contre la menace communiste :  

Les gens à tempérament de droite, parmi lesquels se trouvent un grand nombre de 
catholiques, qui, légitimement et souvent avec générosité et un sens réaliste des exigences 
naturelles de la société, cherchent l’ordre, le respect de la propriété, parfois au détriment 
de la justice distributive la plus élémentaire et du droit de chacun à l’existence digne, ont 

                                                 
1063 « L’attentat manqué de Munich », Le Soleil, 9 novembre 1939. 

1064 « Départ et arrivée de nos volontaires », Le Soleil, 19 décembre 1939. 

1065 Claude Hurtubise, « Conditions de l’unité canadienne », La Relève, 10e série, 4e cahier, janvier 1940. p. 294. 
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cru trouver en Hitler le défenseur de la chrétienté, (malgré les persécutions religieuses, 
« mesures temporaires »)1066. 
 
Dans La Relève d’avril 1940, Daniel-Rops prédit déjà la défaite allemande : 

«  Demain l’Allemagne sera vaincue »1067. Lorsqu’il a écrit ces mots, Daniel-Rops ne se 

doutait pas qu’un mois plus tard l’armée allemande occuperait le nord de la France. Le 10 

mai 1940, les troupes allemandes lancent une offensive contre les Pays-Bas, la Belgique, 

le Luxembourg et la France. C’est la fin de la « drôle de guerre »1068. Pendant que les 

Britanniques préparent l’évacuation des soldats anglais en Angleterre, de l’autre côté de 

la Manche les services secrets britanniques portent un coup dur aux fascistes anglais. Le 

23 mai 1940, ils procèdent à l’arrestation d’Oswald Mosley, chef de la British Union of 

Fascists. Cette arrestation a des répercussions au Canada. Le même jour, la Gendarmerie 

Royale du Canada effectue des descentes aux bureaux du Parti de l’Unité nationale du 

Canada à Montréal. Le 30 mai, la Gendarmerie royale du Canada appréhende le chef du 

parti, Adrien Arcand, et le docteur Noël Décarie au lac Clément près de Nominingue dans 

les Laurentides. Ce coup de filet spectaculaire fait la manchette de tous les quotidiens 

canadiens-français. Le 9 juin, le ministre fédéral de la Justice, Ernest Lapointe, ordonne 

l’internement d’Adrien Arcand et de onze autres fascistes canadiens. Après l’arrestation 

d’Adrien Arcand, on ne retrouve plus aucune revue ni aucun journal au Canada français 

qui appuie Hitler.  

Le Führer devient le symbole du mal aux yeux de tout le Canada français. Le 1er 

juin, lors d’une procession du Sacré-Cœur tenue dans la paroisse Saint-Roch à Québec en 

présence de milliers de fidèles, le cardinal Villeneuve dénonce le nazisme et les méthodes 
                                                 
1066 Claude Hurtubise, « Chroniques », La Relève, 10e série, 4e cahier, janvier 1940. p. 321. 

1067 Daniel-Rops, « Menace à l’est », La Relève, 5e série, 1er cahier, avril 1940. p. 2. 

1068 En anglais « phoney war », cette expression décrit la période comprise entre la déclaration de guerre de la France et l’Angleterre 

à l’Allemagne nazie le 3 septembre 1939 et le début de l’offensive allemande en Europe de l’Ouest en mai 1940. 
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barbares d’Hitler qui, selon lui, « représente la félonie et la force du mal1069 ». On peut 

imaginer l’impact qu’a eu une telle déclaration dans la catholique province de Québec de 

l’époque. Une telle prise de position du clergé québécois contre Hitler ne fit que renforcer 

le sentiment antihitlérien au sein de la population canadienne-française. 

Dans le cas de Mussolini, les sentiments des chroniqueurs et des éditorialistes des 

revues et des journaux canadiens-français sont toujours partagés. Au début de juin 1940, 

les regards sont tournés vers Rome alors que l’Italie fasciste semble bien résolue à entrer 

en guerre au côté de l’Allemagne nazie d’Hitler. Le chroniqueur au Jour, Émile-Charles 

Hamel, croit que Mussolini attend de voir Hitler remporter ses premières victoires face 

aux Alliés avant de lancer ses armées derrière les troupes nazies :  

Mussolini ne veut donc lancer sa patrie dans le conflit qu’à l’heure suprême, alors que la 
victoire de son allié le Führer sera mathématiquement assurée. Quand la balance semble 
pencher du côté du Reich, Rome proclame que le moment est venu de lancer dans la 
fournaise les légions fascistes. Dès que les Alliés reprennent le dessus, les ardeurs 
mussoliniennes se refroidissent. Le Duce ne veut entrer en guerre que pour avoir le droit 
de réclamer à Hitler le partage des dépouilles des vaincus1070. 

 

De son côté, Le Soleil de Québec s’inquiète du sort des milliers de Canadiens 

d’origine italienne. « Si l’Italie décidait d’entrer en guerre contre l’alliance anglo-

française, le Canada romprait immédiatement ses relations avec le gouvernement fasciste. 

De ce fait, un sort malheureux s’ensuivrait pour ses milliers de familles d’origine ou de 

descendance italienne établies en ce pays1071. » Le 10 juin 1940, l’Italie déclare la guerre 

à la France et à l’Angleterre. Les réactions dans les revues et la presse canadienne-

françaises ne se font pas attendre. Aux dires du Soleil, « la décision de l’Italie s’explique 

                                                 
1069 « Hitler représente la force du mal, dit le cardinal », Le Soleil, 1er juin 1940. 

1070 Émile-Charles Hamel, « Le problème du Duce », Le Jour, 8 juin 1940. 

1071 « Si l’Italie entrait en guerre », Le Soleil, 4 juin 1940. 
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par un appel urgent de l’Allemagne, qui a besoin du renfort de la flotte et surtout de 

l’aviation italienne1072 ». L’intérêt politique de l’Italie étant intimement lié au sort de 

l’aventure italienne, ajoute l’éditorialiste, « son gouvernement a décidé de jouer son va-

tout dans cette énorme partie. Il importe aux deux bandits européens de la gagner avant 

que les États-Unis n’interviennent ouvertement dans la conflit1073 ». Sous la plume de 

Georges Pelletier, Le Devoir condamne l’attitude du Duce. Le 15 juin 1940, Pelletier 

qualifie ce geste de « l’homme à la dague, ni beau, ni courageux », mais plutôt « réfléchi, 

prémédité, déloyal, d’un cynisme achevé », écrit-il avec amertume1074. Aux yeux de 

l’éditorialiste, Mussolini humilie tout le peuple italien en s’associant à Hitler1075. En 

même temps, Georges Pelletier se dit soulagé d’apprendre enfin à quelle enseigne loge le 

Duce :  

Le monde s’est partagé entre le soulagement et la colère, à l’heure où le Duce proclama 
devant ses cohortes qu’il entrait dans la guerre aux côtés d’Hitler ; le soulagement parce 
qu’enfin on savait où se rangeait le disciple de Machiavel qui, depuis des mois, oscillait, 
et finit par tomber où l’on s’attendait plus ou moins qu’il tombât : dans le coup de la 
dictature sans scrupule : la colère, à cause du cynisme de cette intervention, à une heure 
particulièrement tragique1076. 

Même L’Action catholique qui, sous la plume de ses éditorialistes Louis-Philippe 

Roy, Jules Dorion et Eugène L’Heureux, avaient tant adulé Mussolini, dénonce la 

décision de Mussolini de déclarer la guerre à la France et à l’Angleterre aux côtés de 

                                                 
1072 « Comment s’explique le geste italien ? », Le Soleil, 11 juin 1940. 

1073 Idem. 

1074 Georges Pelletier, « L’homme au char d’assaut, l’homme à la dague », éditorial, Le Devoir, 15 juin 1940. 

1075 Idem. 

1076 Idem. 
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l’Allemagne nazie. « Il y a longtemps que l’Italie préparait ce coup de salaud », écrit en 

une le quotidien le 18 juin1077.  

La capitulation de la France 

Pendant que l’Italie déploie ses troupes dans les Alpes, la France est sur le point 

de céder aux assauts de l’armée allemande. « Paris bombardé », titre en manchette 

L’Action catholique du 3 juin1078. Son rival, Le Soleil, annonce pour sa part que les Nazis 

sont à 20 milles de Paris1079. L’heure est grave, mais la résistance française ne faiblit pas, 

nous assure le quotidien1080. Le 14 juin, Le Soleil estime que la France n’a plus qu’un 

espoir de repousser l’ennemi : l’intervention américaine. Mais, précise-t-on, « il est 

pratiquement impossible de créer, du jour au lendemain, une machine américaine capable 

d’enrayer la marche impitoyable des Allemands1081 ». Dès le lendemain, Le Soleil 

redoute que cette aide n’arrive trop tard. « L’ombre d’Hitler s’étend sur la France », écrit 

le quotidien1082. Chaque jour, le quotidien adopte un ton encore plus résigné. 

Le coup fatal est porté le 22 juin 1940 lorsque les troupes allemandes défilent sur 

les Champs-Élysées. Le même jour, l’armistice est signé en forêt de Compiègne, au 

même endroit et dans le même wagon qui avait servi à signer l'Armistice de 1918. Le 

wagon est convoyé ensuite à Berlin pour être exposé comme trophée de chasse du Führer. 

L’humiliation de la France est totale. La vengeance de l’Allemagne est consumée. 

                                                 
1077 « L’Italie en guerre », Le Soleil, 18 juin 1940.   

1078 « Paris bombardé », L’Action catholique, 3 juin 1940. 

1079 « Les Nazis à 20 milles de Paris », Le Soleil, 12 juin 1940.  

1080 « La résistance française ne faiblit pas », Le Soleil, 13 juin 1940.  

1081 « La France n’a plus qu’un espoir », Le Soleil, 14 juin 1940. 

1082 « L’ombre d’Hitler s’étend sur la France », Le Soleil, 15 juin 1940. 
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Pendant qu’en France la résistance s’organise autour du général de Gaulle, au Canada 

français, c’est la consternation la plus totale. En éditorial, La Presse décrit avec tristesse 

la capitulation de la France devant son ennemi héréditaire1083. On retrouve ce même 

discours dans le journal Le Droit qui, le 25 juin 1940, titre en manchette : « Jour de deuil 

national en France »1084. Le lendemain, Charles Gauthier répond à des ministres 

britanniques qui ont critiqué la France : « Personne n’a le droit de jeter la pierre à la 

France vaincue, pas plus ceux qui n’ont jamais rien fait pour elle que d’autres pour qui et 

au côté desquels elle s’est battue, mais que de tragiques circonstances ont empêchés de 

voler à son secours et de lui donner toute l’aide qu’ils lui avaient promise1085. » Le Soleil 

partage ce même sentiment de deuil pour la France. Le 25 juin 1940, on peut lire en 

éditorial : « Ce 25 juin, la France observe un jour de deuil national. Elle prie et gémit en 

attendant de se remettre demain au travail1086. » Même son de cloche du côté de L’Action 

catholique alors que Louis-Philippe Roy écrit : « Elle [en parlant de la France] pleure sur 

les malheurs qu’un cruel armistice vient de fixer1087. » L’éditorialiste parle de l’onde de 

choc créée au Québec par la chute de la France : « À combien plus forte raison s’est-on 

ému dans le Québec où la population appartient à la France par le sang, tout en vivant 

politiquement dans l’Empire britannique. Bien des yeux ont pleuré depuis le début de la 

tragédie. Son dénouement a bouleversé les cœurs et il est à craindre qu’il divise les 

                                                 
1083 « Jour de deuil », éditorial, La Presse, 25 juin 1940. 

1084 « Jour de deuil national en France », Le Droit, 25 juin 1940. 

1085 Charles Gautier, « Critiques déplacées et inutiles », Le Droit, 26 juin 1940. 

1086 « La France à la merci d’Hitler », Le Soleil, 25 juin 1940. 

1087 Louis-Philippe Roy, « La France en deuil », éditorial, L’Action catholique, 25 juin 1940. 
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esprits1088. » Le 2 juillet, son confrère Eugène L’Heureux prend la défense de Pétain qui, 

selon lui, a sauvé l’armée française d’une « boucherie » :  

Combien d’entre nous ont amèrement reproché au héros de Verdun d’avoir mis fin à la 
résistance ? Et pourtant, à mesure que nous sommes plus complètement informés, 
l’attitude de Pétain nous semble la plus sage dans les circonstances, l’armée française, 
malgré la valeur de ses soldats, n’étant nullement apte à supporter le choc des millions et 
des millions d’Allemands dix fois mieux pourvus de matériel1089. 

  

Tout en justifiant l’attitude de Pétain, L’Heureux évite de condamner de Gaulle : 

« Tout en admirant Pétain et la France, qui le suit dans son malheur, il serait téméraire de 

condamner trop vite le général de Gaulle qui joue peut-être un rôle conforme aux fins 

providentielles1090. » En juillet 1940, Le Soleil se garde de juger le Maréchal Pétain et le 

Général Weygand : « Dans des circonstances tragiques, ils ont mission de protéger un 

peuple malheureux qui reste attaché au sol de la patrie1091. » La veille des célébrations de 

la fête nationale des Français du 14 juillet, Le Soleil revient sur Pétain « qui se voit forcé 

de se soumettre docilement aux exigences d’un vainqueur arrogant, dans l’espoir d’éviter 

à ses compatriotes une partie des persécutions homicides qu’une hargne a infligées à 

l’Autriche, à la Tchécoslovaquie et à la Pologne martyre1092 ». 

Du côté de l’hebdomadaire Le Jour, Émile-Charles Hamel refuse de prendre le 

parti de Pétain ou du général de Gaulle : « Je crois que le gouvernement Pétain a bien fait 

de demeurer en France, et je ne puis, par ailleurs, ne pas approuver hautement de Gaulle 

pour former comme il le fait un Comité national français destiné à poursuivre la guerre 

                                                 
1088 Idem. 

1089 Eugène L’Heureux, « Gare aux jugements téméraires », éditorial, L’Action catholique, 2 juillet 1940. 

1090 Idem. 

1091 « Liberté, égalité, fraternité », Le Soleil, 10 juillet 1940. 

1092 « Le 14 juillet 1940 en France », Le Soleil, 13 juillet 1940. 
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pour la victoire des Alliés et la libération de la France1093. » S’il se montre indulgent 

envers Pétain, Hamel est pessimiste quant à l’avenir de la Troisième République : « La 

Troisième République est morte ! », écrit-il dans une autre chronique1094. Dans Le Droit 

du 19 juin, l’éditorialiste Camille L’Heureux demande à ses lecteurs « d’avoir une 

confiance sans borne en la victoire finale des alliés », écrit-il1095. Le Devoir se montre 

aussi optimiste quant à l’avenir de la France. Le 29 juin 1940, Georges Pelletier écrit en 

éditorial que si la IIIe République se meurt, la France est toujours vivante : « Sanglante 

morcelée, mutilée, la France n’est pas morte », écrit Pelletier1096. Plutôt que de s’apitoyer 

sur le sort de la France, La Presse mise sur la Grande-Bretagne pour vaincre les Nazis. Le 

29 juin 1940, La Presse encense l’aviation britannique – la fameuse Royal Air Force – 

qu’elle dit supérieure à l’aviation allemande (la Luftwaffe)1097. La Presse rappelle aussi 

que la Grande-Bretagne dispose d’une flotte redoutable – la Royal Navy – qu’elle dit 

supérieure à celles de l’Allemagne et de l’Italie1098. 

En novembre 1940, l’équipe éditoriale de la revue La Relève exprime toute sa 

peine de voir la France tombée aux mains des Nazis1099. Malgré le terrible sort qui frappe 

la France, La Relève demande à ses lecteurs de garder espoir en la France : « Il est 

d’urgente nécessité dans ce pays d’affirmer notre indéfectible confiance dans le génie de 

la France. La France humaniste, la France chrétienne n’est pas morte1100. » La revue ne 

rate pas l’occasion de rappeler que la France a renié le catholicisme, mais elle rappelle 

                                                 
1093 Émile-Charles Hamel, « Double aspect du problème français », Le Jour, 29 juin 1940. 

1094 Émile-Charles Hamel, « La Troisième République est morte ! », Le Jour, 29 juin 1940. 

1095 Camille L’Heureux, « Il faut garder son sang-froid », Le Droit, 17 juin 1940. 

1096 Georges Pelletier, « Les régimes passent, la France demeure », éditorial, Le Devoir, 29 juin 1940. 

1097 « On attend l’ennemi », éditorial, La Presse, 29 juin 1940.  

1098 Idem. 

1099 « Espoir en la France », La Relève, 5e série, 3e novembre 1940 p. 65. 

1100 Idem. 
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l’importance de son héritage catholique1101. Cet intérêt manifesté pour la France dans La 

Relève n’étonne pas l’historien André J. Bélanger qui rappelle que « la France au cours 

de cette période sert encore de société de référence1102 ». Plus encore, La Relève puise 

son renouveau auprès d’un catholicisme français, précise Bélanger. Cela explique les 

nombreuses contributions de Daniel-Rops, Jacques Maritain et Emmanuel Mounier à la 

revue au cours des décennies 1930 et 1940.  

Du côté du journal Le Canada, on fait écho de l’appel de Charles de Gaulle qui 

réclame le secours à la France1103. Le 5 août 1940, Eustache Letellier Saint-Just écrit que 

la « population française s’est elle-même endormie sur le sentiment de sécurité que lui 

procurait la célèbre ligne Maginot1104 ». Selon lui, la menace d’une invasion de 

l’Angleterre par l’armée allemande demeure bien réelle1105. L’auteur avait vu juste car 

dès juillet 1940, l’aviation allemande (la Luftwaffe) attaque des convois dans la Manche. 

Le 13 août, l’Allemagne donne l’assaut contre l’Angleterre. La Luftwaffe bombarde les 

stations radars, les aérodromes et les usines qui produisent des avions. Le même jour, Le 

Canada annonce que les bombes allemandes pleuvent sur l’Angleterre1106. En fait, le 

blitzkrieg (guerre éclair) allemand débute le 7 septembre alors qu’une flotte de 320 

bombardiers escortée par 600 chasseurs bombarde Londres, faisant plus de 500 morts et 

1137 blessés graves. Les attaques allemandes se poursuivent jusqu’au 21 mai 1941. Au 

                                                 
1101 Ibid., pp. 66-67.  

1102 André-J. Bélanger, Ruptures et constances : quatre idéologies en éclatement : La Relève, la JEC, Cité Libre, Parti pris, 

Montréal, Hurtubise/HMH,  1977. p. 23. 

1103 « « L’âme de la France cherche et appelle votre secours », dit le général de Gaulle », Le Canada, 2 août 1940. 

1104 Eustache Letellier Saint-Just, « L’épée de Damoclès reste toujours suspendue », Le Canada, 5 août 1940. 

1105 Idem. 

1106 « BLITZKRIEG sur l’Angleterre », Le Canada, 13 août 1940. 
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total, 14 621 civils sont tués et 20 292 blessés selon des chiffres officiels. Près de 3,75 

millions de Britanniques évacuent Londres et les principales villes. 

Charles Maurras, le régime de Vichy et Pétain 

Pendant que des villes anglaises sont bombardées par l’aviation allemande, en 

France, le régime de Vichy offre une seconde vie à Charles Maurras. Mis au ban depuis 

sa condamnation par le Vatican en 1926, Maurras retrouve de sa notoriété à l’ombre de 

Pétain. Étonnamment, Maurras revient même dans les bonnes grâces de Lionel Groulx 

qui ne s’était pas gêné pour le condamner en 1927 au point même de changer le nom de 

L’Action française de Montréal pour celui de L’Action canadienne-française. Dans 

L’Action nationale de septembre 1940, Lionel Groulx s’inspire de la volonté de Charles 

Maurras de susciter chez les Français un esprit nationaliste pour faire de même chez les 

Canadiens français :  

Charles Maurras a parlé quelque part de l'« extrémité odieuse et abominable » où en était 
réduit un grand et vieux pays comme la France, «qu'il fallût susciter un état d'esprit 
nationaliste pour permettre la défense de la nation». Si telle extrémité s'imposait aux 
Français — et aujourd'hui, qui en peut douter ! — à combien plus forte raison le 
nationalisme s'impose-t-il aux Canadiens français comme une nécessité politique, une loi 
de vie1107 ? 
 

En octobre 1940, Dostaler O’Leary vante désormais le patriotisme de l’écrivain 

français : « Le patriotisme d'un Maurras, par exemple, ne peut être mis en doute — et ils 

sont légion, ces hommes de toutes conditions aujourd'hui aux côtés de Pétain pour le 

seconder et que, il n'y a pas dix ans, on qualifiait de chauvins et de mange-allemands 

parce qu'ils n'avaient pas confiance au briandisme1108. » Mais cette clémence exprimée à 

l’égard Maurras sera de courte durée. Au terme de son procès tenu à Lyon en 1945, il 

                                                 
1107 Lionel Groulx, « L’an 40 », L’Action nationale, septembre 1940, p. 5-21. 

1108 Dostaler O’Leary, « La France au carrefour », L’Action nationale, octobre 1940, p. 106-114. 
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sera condamné à la réclusion à perpétuité pour avoir collaboré avec le régime de Vichy. 

À partir de ce moment, les revues et les journaux canadiens-français seront sans pitié 

pour l’ancien directeur de l’Action française de Paris. C’est le cas de Léo Cadieux qui, 

dans La Revue Moderne d’avril 1945, prétend que Maurras savait pertinemment ce qu’il 

faisait lorsqu’il appuyait Pétain et le gouvernement de Vichy. En conséquence, estime 

l’auteur, il mérite sa sentence : « Personne ne le conteste. Le cas de Charles Maurras 

relevait du droit commun. Par sa politique de trahison, il était plus coupable  qu’un vendu 

à Hitler dont les services étaient monnayés depuis l’avant-guerre1109. »  

Arthur Laurendeau défend la France qui, selon lui, n’a pas basculé dans le 

totalitarisme, préférant s’inspirer du personnalisme. En mars 1941, il écrit dans L’Action 

nationale que la vocation de la France n'est pas dans l'individualisme ou le totalitarisme: 

elle est dans le personnalisme chrétien1110. En mai 1941, Le Soleil cite l’entourage du 

gouvernement de Vichy qui explique que la collaboration de la France avec l’Allemagne 

est une conséquence des rapports de vaincu à vainqueur et que la France ne prendra pas 

les armes contre ses anciens alliés1111. Le 21 mai, en éditorial, le quotidien de Québec 

présente la France comme la prisonnière de l’Allemagne nazie1112. 

À partir de juin 1941, le maréchal Pétain tombe en disgrâce aux yeux des 

éditorialistes du Canada français alors que le régime de Vichy resserre sa collaboration 

avec l’Allemagne nazie. Le 11 juin, Le Soleil met en doute la force d’âme de Pétain 

devant les Nazis qui, selon le quotidien, s’avère de plus en plus un mythe1113. Dans Le 

                                                 
1109 Léo Cadieux, « La trahison spirituelle de Maurras », La Revue Moderne, avril 1945. 

1110 Arthur Laurendeau, « Sur deux livres Maritain », L’Action nationale, mars 1941, pp. 236-246. 

1111 « Les conséquences de la capitulation de la France », Le Soleil, 17 mai 1941. 

1112 « Les nouvelles de Vichy », Le Soleil, 21 mai 1941. 

1113 « La fin d’un beau rêve », Le Soleil, 11 juin 1941. 
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Jour du 14 juin 1941, Jean-Charles Harvey estime que « la trahison de Pétain » qui était 

préparée depuis 1936 : « Le groupe de vautours, chercheurs de charogne, qui s’est 

emparé du pouvoir, lors du grand désastre, comprenait tous les fascistes, tous les 

antidémocrates, tous les antibritanniques, tous les traîtres. Ils n’ont rien sauvé, pas même 

l’honneur de la France1114. » Le 17 juin 1941, à l'occasion du premier anniversaire de la 

demande d'armistice, Philippe Pétain s'adresse aux Français. Il déclare : « Ressaisissez-

vous, chassez vos alarmes, venez avec moi avec confiance. Tous unis, nous sortirons de 

la nuit où nous a plongés l'affreuse aventure... » La collaboration du régime de Vichy 

avec l’occupant allemand est pleinement consumée. Le 21 juin, Le Soleil qualifie le 

discours de Pétain de « pathétique » et questionne sévèrement les propos du maréchal qui 

a indiqué dans son allocution que les « Français n’ont pas fini d’expier leurs fautes » : « 

Mais quelles fautes a-t-elle commises qu’on ne puisse reprocher à tous les peuples, et 

d’abord à l’Allemagne et à l’Italie ? Ses péchés, en admettant la fantaisie  théologique 

qu’un peuple comme individu puisse en commettre, que sont-ils auprès des effroyables 

crimes germaniques et des répugnantes perfidies italiennes1115 ? » 

Dans Le Jour du 28 juin, Jean-Charles Harvey demande au gouvernement 

canadien de rompre tous liens diplomatiques avec le gouvernement de Pétain, « un 

gouvernement ennemi au même titre que Rome et Berlin1116». En août 1941, il fustige 

Pétain, le qualifiant de traître : « L’ignominie est complète : la France est trahie, traînée 

dans la boue par le maréchal Pétain. L’auréole de Verdun est plongée dans un bain de 

                                                 
1114 Jean-Charles Harvey, « La nazification de la France », Le Jour, 14 juin 1941. 

1115 « Notre mère en prison », Le Soleil, 21 juin 1941.  

1116 Jean-Charles Harvey, « Ottawa devra répudier Vichy », Le Jour, 28 juin 1941. 
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honte1117. » Puis Harvey accuse Pétain de s’agenouiller aux pieds d’Hitler : « Avec une 

hypocrisie ou une imbécilité sans égale dans l’histoire, le chef des Vichysards se 

prosterne aux pieds de Hitler, et cela, un an après avoir accepté ignominieuse 

capitulation1118. » 

Dans La Relève de juin 1941, le comte Sforza1119 qualifie aussi de traîtres les 

politiciens français qui collaborent avec les Nazis : « Quand il advient, comme 

maintenant en France, que certains chefs se déclarent prêts à collaborer avec les Nazis, 

tous leurs compatriotes savent à qui ils ont affaire : à des traîtres1120. » En septembre 

1941, La Relève devient La Nouvelle Relève. Les directeurs Robert Charbonneau et Paul 

Beaulieu expliquent ainsi ce changement de bannière : « La Nouvelle Relève continue le 

travail commencé en 1934 par le mouvement de La Relève dont les cahiers font place à 

une revue mensuelle. Nous avons voulu indiquer, en modifiant le titre, un changement, 

sinon d’orientation, du moins de méthode et de moyens. La même recherche spirituelle 

qui suscita la fondation de La Relève, animera notre travail. Nous voulons apporter un 

témoignage chrétien1121. » La Nouvelle Relève publie des articles sur la spiritualité, la 

théologie, la philosophie, la politique, la géographie, la littérature et les arts. La revue 

peut compter sur ses fidèles collaborateurs de la première heure dont Claude Hurtubise, 

Gilles Henault et Guy Frégault. La Nouvelle Relève donne aussi la parole aux Français 

aux occupés face à l’occupant nazi. Conséquemment, la revue suit de très près la situation 

en France. Dans son premier numéro, La Nouvelle Relève publie un texte de Georges 

                                                 
1117 Idem. 

1118 Jean-Charles Harvey, « Pétain trahit ! », Le Jour, 16 août 1941. 

1119 Né à Montignoso le 24 janvier 1872 et mort à Rome le 4 septembre 1952, Carlo Sforza, comte de Castel San Giovanni, est un 

homme politique italien qui fut l'une des grandes figures morales de l'opposition au fascisme italien. 

1120 Comte Sforza, « La démocratie », La Relève, 5e série, 8e cahier, juin 1941. pp. 227-228. 

1121 « Présentation », La Nouvelle Relève, No. 1, septembre 1941. pp. 1-2. 
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Bernanos qui rejette le gouvernement de Vichy. « Si j’avais, comme tant d’autres, refusé 

d’avouer l’humiliation, discuté avec la honte, rejeté la part du déshonneur, je me 

débattrais encore dans une contradiction intolérable, je ressemblerais à ces gens de Vichy 

qui se rengorgent et font la roue la chaîne au cou1122. » En octobre 1941, Bernanos prédit 

même la ruine d’Hitler : « La force de M. Hitler, écrit-il, est aussi sa faiblesse, le secret 

de ses déconcertants triomphes est aussi celui de sa ruine prochaine1123. » L’espoir d’une 

France libérée demeure sous la plume de Stanislas Fumet qui écrit dans La Nouvelle 

Relève : « La France, en un mot, n’est pas à refaire. La France, en tant que telle, ne 

saurait être défaite. La France est à retrouver1124. » Dans la page qui suit, le Comte Sforza 

croit que la dictature ne s’implantera jamais en France : « La résistance sera aussi longue 

et aussi forte que celle de la civilisation millénaire chinoise aux barbares envahisseurs, 

jadis mongols ou mandchous, aujourd’hui japonais1125. » Dans La Nouvelle Relève de 

décembre 1941, Gustave Cohen, qui enseigne à La Sorbonne, réclame l’aide de ses 

cousins outre-atlantiques : « Pauvre France ! mais elle ne demande pas votre pitié, elle 

sollicite votre aide; elle a confiance en vous, car vous êtes les bons, les fidèles amis d’au-

delà des mers, les parents, lointains par l’espace, si proches par le cœur, qui ne lui ont 

jamais fait défaut1126. » En février 1942, Yves-R. Simon met en doute la volonté du 

Maréchal Pétain de résister à l’occupant nazi1127. Le mois suivant, André Langlois écrit 

que de Gaulle incarne la volonté de résistance contre l’ennemi commun, Hitler1128.  

                                                 
1122 Georges Bernanos, « Redevenir humain », La Nouvelle Relève, No. 1, septembre 1941, p. 10-13. 

1123 Georges Bernanos, « M. Hitler a tout conquis mais il ne possède rien », La Nouvelle Relève, No. 2, octobre 1941, p. 71-73. 

1124 Stanislas Fumet, « Retrouver la France », La Nouvelle Relève, octobre 1941, p. 101-106. 

1125 Comte Sforza, « Le peuple français demeure démocratique », La Nouvelle Relève, octobre 1941, p. 107-109. 

1126 Gustave Cohen, « Un Français parle », La Nouvelle Relève, décembre 1941, p. 132-140. 

1127 Yves-R. Simon, « Chronique des événements », La Nouvelle Relève, février 1942, p. 303-306. 

1128 André Langlois, « Charles de Gaulle », La Nouvelle Relève, mars 1942, p. 360-365. 
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Le 18 avril 1942, Pierre Laval est promu chef du gouvernement de Vichy. À 

l’instar des autres journaux canadiens-français, La Presse s’inquiète de la venue du 

principal maître d’œuvre de la politique de la collaboration avec l’Allemagne nazie1129. 

Dans La Nouvelle Relève, Auguste Viatte refuse de réduire le problème français à une 

question personnelle Pétain-de Gaulle : « Parmi les Français habitant la France et dont les 

lettres parviennent en Amérique, écrit-il, beaucoup gardent confiance en Pétain, mais tous 

sont unanimes contre Hitler, et bien peu critiquent de Gaulle1130. » Quant à Georges 

Bernanos, il critique la façon dont Pétain utilise la morale religieuse dans son 

discours1131. En outre, Bernanos rejette les accusations de ceux qui qualifient le général 

de Gaulle de tricheur :  

Le général de Gaulle n’a pas triché. Il a pris son risque au moment le plus critique, et l’a 
pris tout entier. Alors que la défaite de l’Angleterre paraissait certaine, même à beaucoup 
d’amis de l’Angleterre, il a parié pour la Victoire, et non pas pour le Compromis. Le 
général de Gaulle a parié pour Churchill contre Chamberlain. Voilà ce que ne lui 
pardonnent pas les tricheurs1132. 

 

La crise de la conscription 

Avec la chute de la France et les bombardements menés par l’aviation allemande 

en Angleterre, Londres se tourne vers Ottawa pour l’appuyer dans sa lutte contre les 

forces de l’Axe. La pression est énorme sur le premier ministre canadien Mackenzie King 

pour qu’il mobilise des troupes outre-mer pour prêter main forte à l’Angleterre. À partir 

de l'été de 1940, les trois armées canadiennes (terre, mer et air) connaissent une 

                                                 
1129 « Le nouveau gouvernement français », éditorial, La Presse, 20 avril 1942. 

1130 Auguste Viatte, « Position des problèmes français », La Nouvelle Relève, avril 1942, p. 385-390. 

1131 Georges Bernanos, « Laurent, serrez ma haire avec ma discipline », La Nouvelle Relève, août 1942, p. 577-578. 

1132 Georges Bernanos, « Le général de Gaulle », La Nouvelle Relève, octobre 1942, p. 1-3. 
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expansion rapide1133. Le 15 août 1940, le journal Le Canada cite le premier ministre 

canadien Mackenzie King : « La loi est formelle : pas de conscription pour le service 

outre-mer1134. » Le lendemain, l’éditorialiste Eustache Letellier Saint-Just prend la 

défense du ministre fédéral de la Justice, Ernest Lapointe qui « s’est attardé à démontrer 

que l’inscription nationale est avant tout un inventaire des ressources humaines du 

Canada en vue de la défense du pays et de la poursuite de la guerre dans le domaine 

économique comme dans le domaine militaire1135 ». Le 20 août, Le Canada encourage 

ses lecteurs à participer à l’inscription nationale. Eustache Letellier Saint-Just rappelle 

que des sanctions sont prévues pour ceux qui « négligent de remplir ce devoir national1136 

». Le journal Le Droit participe aussi à cet effort de propagande en faveur de l’inscription 

nationale, mais l’éditorialiste Camille L’Heureux se préoccupe du bilinguisme dans le 

processus d’enregistrement1137. Le 16 mai 1941, Le Soleil, qui est un grand allié des 

libéraux de Mackenzie King, cite le ministre Ernest Lapointe qui affirme que 

l’enrôlement restera volontaire pour le service outre-mer1138. En éditorial, le quotidien se 

livre à de la propagande gouvernementale en racontant comment le ministre Lapointe a 

prêché par l’exemple en encourageant son propre fils à s’enrôler pour le régiment de la 

Chaudière : « Le ministre de la Justice sert dignement le Canada dans les hautes sphères 

                                                 
1133 C.P. Stacey, Armes, Hommes et Gouvernements : les politiques de guerre du Canada 1939-1945, Publié d'ordre du ministre de la 

Défense nationale, Ottawa, 1970. p. 439. 

1134 « La loi est formelle : pas de conscription pour le service outre-mer », Le Canada, 15 août 1940. 

1135 Eustache Letellier Saint-Just, « M. Lapointe a parlé net », Le Canada, 16 août 1940. 

1136 Eustache Letellier Saint-Just, « L’inscription nationale », Le Canada, 20 août 1940. 

1137 Camille L’Heureux, « L’inscription nationale », Le Droit, 17 août 1940. 

1138 « « Pas de conscription », dit M. Lapointe », Le Soleil, 16 mai 1941. 



327 

politiques, et son fils porte fièrement l’uniforme dans la force expéditionnaire du Canada. 

L’un et l’autre ont droit à la gratitude de leurs concitoyens1139. »  

Au Québec, comme dans tout le reste du Canada, la propagande bat son plein. Le 

1er juin 1941, le gouvernement fédéral tient un vaste rassemblement à Québec en faveur 

de la campagne des emprunts de la victoire. Huit mille soldats prennent part à une marche 

dans les rues de Québec, écrit Le Soleil qui consacre sa une à cette grande manifestation 

militariste1140. En éditorial, le quotidien ne rate pas l’occasion de promouvoir cette 

campagne de vente d’obligations du gouvernement aux Canadiens : « Pour sa 

contribution à l’Emprunt de la Victoire, Québec est invitée à souscrire plus de dix 

millions de dollars. À Montréal, avec son district qui compte les deux cinquièmes de la 

population totale de la province, on compte obtenir dix fois de plus1141. » Le Soleil 

encourage aussi le recrutement des volontaires québécoises : « La province peut 

certainement fournir sa part de ces 32 000 hommes. Il faut remplacer et venger les 

Trudel, les Boulanger et les Amos, et des centaines d’autres1142. »  

En décembre 1941, le bombardement de la base américaine de Pearl Harbor par 

les Japonais précipite les choses. La Colombie-Britannique se sent dès lors menacée et le 

Canada ne peut plus compter sur la marine britannique pour protéger ses côtes1143. La 

sécurité nationale du Canada est sérieusement en péril. Dans le discours du Trône 

prononcé à la Chambre des communes le 22 janvier 1942 par le Gouverneur général, 

Mackenzie King annonce qu’il tiendra un plébiscite pour demander aux Canadiens de le 

                                                 
1139 « Appel au dévouement patriotique », Le Soleil, 16 mai 1941. 

1140 « L’emprunt de la victoire est lancé », Le Soleil, 2 juin 1941. 

1141 « Sur le chemin de l’honneur », Le Soleil, 2 juin 1941. 

1142 « La campagne de recrutement », Le Soleil, 4 juin 1941. 

1143 C.P. Stacey, op.cit., p. 440. 
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désengager de sa promesse de 1939 de ne pas imposer la conscription. La question du 

plébiscite est connue en mars 1942. Elle se lit comme suit : « Consentez-vous à libérer le 

gouvernement de toute obligation résultant d’engagements antérieurs  restreignant les 

méthodes de mobilisation pour le service militaire ? » Dès ce moment, le spectre de la 

conscription pour le service outre-mer commence à planer sur le Canada. La blessure de 

la crise de la conscription de 1918 était encore bien vive pour de nombreux Canadiens, en 

particulier les Canadiens français qui avaient vécu les émeutes sanglantes à Québec et à 

Montréal. Pour plusieurs nationalistes canadiens-français, dont Henri Bourassa, cette 

crise avait causé des divisions profondes entre les deux peuples fondateurs du pays. Nul 

ne voulait revivre cet épisode sombre de l’histoire nationale. Mais l’opinion des revues et 

des journaux canadiens-français sur cette question n’est pas homogène. La Presse, La 

Patrie et Le Canada sont plutôt favorables à King, tandis que Le Devoir, Le Droit et 

L’Action nationale appuient inconditionnellement la Ligue pour la défense du Canada et 

le Bloc populaire canadien.  

Dans L’Action nationale, Jacques Perrault1144 n’est pas dupe des intentions du 

gouvernement fédéral : « Les lecteurs de l'Action Nationale connaissent le projet du 

gouvernement du Canada, annoncé dans le discours du Trône, en janvier 1942, au début 

de la présente session fédérale. Par le truchement d'un plébiscite, nos gouvernants vont 

s'adresser au peuple Canadien et lui demander de les relever de certains 

engagements1145.» Perrault met en garde ses lecteurs sur les conséquences du plébiscite : 

« Que les Canadiens-français, que les gens du Québec méditent, avant de voter au 

                                                 
1144 Beau-frère d'André Laurendeau, Jacques Perrault a été un collaborateur régulier à L’Action nationale tout en présidant le conseil 

d’administration du Devoir. En mai 1957, Perrault est choisi candidat sous la bannière du Cooperative Commonwealth Federation, 

l'ancêtre du NPD. Quelques jours plus tard, le 7 mai, il se suicide dans son bureau. 

1145 Jacques Perrault, « Le renard et le bouc », L’Action nationale, février 1942, p. 117-125. 
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prochain plébiscite, cette aventure et ses suites1146. » Jacques Perrault se demande si le 

plébiscite d’avril 1942 sera une réplique des plébiscites nazis : « Au Canada, sous un 

régime démocratique, notre plébiscite sera-t-il une copie de ces plébiscites nazis ? S'il 

fallait que des éléments, encouragés par le gouvernement fédéral, fassent pression pour 

obtenir un vote de 99%, nous n'aurions plus rien à envier aux pays où règne la 

dictature1147. » Jacques Perrault termine sa chronique sur un ton résigné : « Si nous 

acceptons de délier le ministère de ses engagements formels, si le service militaire en 

dehors du Canada est imposé, nous n'aurons qu'à nous incliner1148. » Le quotidien Le 

Soleil se porte à la défense du premier ministre King lorsque celui-ci est comparé à Hitler 

pour ses méthodes employés pour l’effort de guerre : « Le principe de toutes les mesures 

proposées par le gouvernement se trouve déjà dans nos statuts et l’application qu’on en 

fait n’a rien eu de coercitif jusqu’à date. Sous un régime totalitaire, on ne procéderait pas 

avec tant d’égards1149. » Sous la plume de l’éditorialiste Georges Pelletier, Le Devoir se 

prononce catégoriquement contre le plébiscite. Le 25 avril, Pelletier s’adresse ainsi à ses 

lecteurs : « Allons voter non en bloc, lundi; faisons-le pour protéger M. King, pour 

protéger nos fils et nos neveux, pour protéger, pour défendre, pour garder notre seule 

patrie : Le Canada1150. » Du côté du quotidien Le Droit, l’éditorialiste Camille L’Heureux 

indique à ses lecteurs qu’ils doivent voter selon leur conscience. Mais, précise-t-il, il ne 

voit pas la nécessité de libérer le premier ministre Mackenzie King de se promesse :  

Nous ne voyons donc rien qui exige de libérer le gouvernement. Au contraire, si nous 
voulons nous protéger contre les conscriptionnistes impérialistes désirant disposer des 
ressources humaines du Canada en fonction d’abord de l’Empire britannique, il faut à tout 

                                                 
1146 Idem. 

1147 Idem. 

1148 Idem. 

1149 « La mobilisation des forces humaines », Le Soleil, 25 mars 1942. 

1150 Georges Pelletier, « Refrain : « M. King s’en ira …» », éditorial, Le Devoir, 25 avril 1942. 
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prix maintenir cette bannière morale, qui ne vaut cependant, que si la conscription outre-
mer n’est pas d’une nécessité absolue pour soustraire notre pays à la domination de 
l’ennemi1151. 
 
Le journal La Presse adopte une position complètement opposée. Le 13 avril 

1942, le quotidien justifie la décision de Mackenzie King de demander aux Canadiens de 

le désengager de sa promesse de ne pas recourir à la conscription : « C’est afin d’être 

mieux en mesure de repousser le péril dont le Canada se trouve menacé que le premier 

ministre, le très honorable Mackenzie King, demande d’être relevé des engagements pris 

au début de la guerre sur la question du service militaire outre-mer1152. » Le lendemain, 

La Presse décrit les succès du centre d’entraînement des officiers canadiens de Brockville 

en Ontario : « Notre armée est formée d’excellents combattants commandés par des 

officiers bien entraînés et valeureux : tous nous ferons bonheur lorsque l’heure sera 

arrivée pour eux d’entrer dans la bataille1153. » Le 15 avril, la propagande de La Presse 

pour la conscription se poursuit de plus belle alors que le quotidien tend à démontrer que 

le Québec participe autant que les autres provinces canadiennes à l’effort de guerre : 

« Toutes les provinces canadiennes concourent également, dans la mesure de leurs forces, 

de leurs ressources, à préparer la victoire des peuples libres sur les puissances totalitaires. 

Québec n’est pas demeuré en arrière des autres régions du Dominion, à ce point de 

vue1154. » À ce chapitre, La Presse se porte à la défense de l’unité nationale canadienne :  

Les paroles du très hon. M. King, qui a exprimé l’espoir que la population québécoise 
votera au plébiscite dans le sens désiré par le gouvernement, dissiperont les doutes 
qu’auraient pu faire naître certaines critiques sur l’importance de notre participation à la 
contribution générale. Tout le Canada doit rester profondément uni d’action et de pensée 
dans les temps difficiles que nous traversons1155. 

                                                 
1151 Camille L’Heureux, « Pourquoi et comment voter lundi », Le Droit, 25 avril 1942. 

1152 « Héritage à protéger », éditorial, La Presse, 13 avril 1942. 

1153 « Les officiers canadiens », éditorial, La Presse, 14 avril 1942. 

1154 « La contribution québécoise », éditorial, La Presse, 15 avril 1942. 

1155 Idem. 



331 

 

Le 25 avril, La Presse fait un appel au vote. Le quotidien ne cache pas son appui 

au camp du OUI :  

Rendez-vous donc lundi au poll qu’on vous assigne, votez à bonne heure, votez avec 
raison, avec votre jugement, selon votre conscience ; votez sans peur pour rester sans 
reproche ; votez pour le succès collectif de l’effort national ; pour le triomphe de nos 
armes, pour la victoire du Canada, la paix de nos foyers, liberté de conscience de nos 
enfants1156. 

 

Dans la même édition, La Presse publie une pleine page de publicité, financée par 

« un Groupe de Compagnies canadiennes », en faveur de la conscription sur laquelle on 

voit une photographie du premier ministre Mackenzie King avec l’inscription : « Pour le 

salut du pays, il faut répondre OUI ». Le Soleil se range aussi derrière le gouvernement 

libéral et défend la position de Mackenzie King : « La probité parfaite de M. King est 

indiscutable. Il n’a jamais trompé personne, et il reste garant des principes libéraux et des 

droits des minorités en ce pays1157. » Le Soleil conclut son plaidoyer en faveur du 

plébiscite en lançant une flèche à ses rivaux anticonscriptionnistes : « Pour ne pas 

désappointer l’espoir que ces éléments sympathiques reposent dans le bon jugement de 

l’électorat canadien-français, il est de son devoir de se prononcer en aussi grand nombre 

que possible, lundi prochain, afin de purifier l’atmosphère politique et d’imposer silence 

aux perturbateurs de la paix nationale1158. » 

À l’instar du Soleil, La Patrie ouvre ses pages au premier ministre Mackenzie 

King pour parler en faveur du plébiscite. Le 25 avril, le quotidien reproduit intégralement 

un discours prononcé par King au Parlement. Le premier ministre menace de 

                                                 
1156 « Tous doivent voter », éditorial, La Presse, 25 avril 1942. 

1157 « À propos du plébiscite », Le Soleil, 22 avril 1942. 

1158 Idem. 
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démissionner advenant une victoire du camp du NON : « Sans la confiance du peuple, je 

ne resterais pas au pouvoir une heure de plus », déclare King dans La Patrie du 25 

avril1159. Plus loin, le premier ministre dit craindre l’éclatement du pays : « Ce n’est plus 

l’unité de notre pays qui est en danger, mais son existence même. » Dans la même 

édition, La Patrie donne aussi la parole au ministre Pierre Cardin : « Si vous réfléchissez 

un instant, vous ne suivrez pas le petit groupe qui cherche à vous épouvanter de 

fantômes1160. » Même le jour du vote, La Patrie donne la voix au porte-parole du camp 

du OUI. L’ancien ministre du gouvernement de Maurice Duplessis, Wilfrid Gagnon, 

ramène la question du plébiscite à ces deux choix : « Se soumettre à l’esclavage ou 

combattre pour demeurer des chrétiens libres1161 ». 

Le 27 avril 1942, les Canadiens sont appelés aux urnes. Le résultat confirme la 

volonté des Canadiens qui acceptent à 63,7 % de délier le gouvernement de sa promesse 

faite aux Canadiens français. Par contre, au Québec, 71,2 % des voteurs, un pourcentage 

qui atteint environ 85 % chez les francophones, refusent la conscription. Le lendemain, 

La Presse titre en manchette : « LE PAYS A VOTÉ 63 % OUI ». En plus petit, on peut 

lire : « La province de Québec 71 % NON ». En éditorial, La Presse s’empresse à 

défendre Mackenzie King. Ce refus du Québec ne doit pas être interprété comme un vote 

de non confiance contre le premier ministre canadien, plaide le quotidien voué à l’unité 

nationale canadienne :  

Elle [la province de Québec] continue d’accorder son entière confiance au premier 
ministre et elle ne cesse d’être favorable à la participation du Canada au conflit, du côté 
des alliés. Seulement, elle ne veut pas de la conscription pour le service outre-mer. Son 
attitude demeure celle qu’elle avait adoptée en 1917. Il ne lui paraît pas que les 

                                                 
1159 « Ce n’est plus l’unité de notre pays qui est en danger, mais son existence même », La Patrie, 25 avril 1942. 

1160 « Où est-il le chef qui remplacera l’hon. M. King ?», La Patrie, 25 avril 1942. 

1161 « Se soumettre ou combattre », La Patrie, 27 avril 1942. 
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circonstances justifient aujourd’hui un changement d’opinion. Le verdict qu’elle a rendu 
est proprement et exclusivement anticonscriptionniste1162. 
 

Le résultat du plébiscite n’étonne personne. Mais le Canada est plus divisé que 

jamais. Le Droit s’en inquiète d’ailleurs. Dans son édition du 28 avril 1942, Camille 

L’Heureux se soucie de l’impact qu’aura le résultat du plébiscite sur l’unité nationale du 

pays. Il écrit : « Il faut plus que jamais songer à la nécessité de l’unité nationale après ce 

conflit1163. » Le Soleil tire quelques salves à ses adversaires nationalistes : « L’occasion 

était belle pour les défaitistes, les anglophobes et les colonnards de fausser le sens 

véritable de l’opposition du Canada français à tout changement au contrat d’honneur qui, 

en 1939 et 1940, a préparé l’unité nationale devant l’ennemi1164. » La Patrie s’empresse 

plutôt de se porter à la défense des Canadiens français :  

Certains étrangers demanderont pourquoi la majorité du peuple de la province de Québec 
a répondu NON à la question que lui posait le plébiscite. Ils auraient sûrement tort de voir 
en cette réponse une opposition à la poursuite victorieuse de la guerre. La population de 
cette province n’a certes pas à rougir de sa participation volontaire à l’effort de guerre du 
Canada et cette participation se compare avantageusement à celle ne n’importe quelle 
autre province sœur1165. 
 
Malgré toute cette publicité et cette propagande, l’enrôlement volontaire des 

Canadiens français ne suffit pas aux yeux du gouvernement de Mackenzie King qui, le 11 

mai 1942, dépose à la Chambre des communes un projet de loi visant à amender la Loi 

sur la mobilisation des ressources nationales faisant ainsi disparaître l’article qui interdit 

d’imposer le service obligatoire outre-mer. En d’autres mots, le gouvernement impose la 

conscription malgré sa promesse faite au Canada français de ne pas recourir à cette ultime 

mesure.  

                                                 
1162 « La réponse du peuple » éditorial, La Presse, 28 avril 1942. 

1163 Camille L’Heureux, « L’affirmative l’emporte », Le Droit, 28 avril 1942. 

1164 « Les représentants du peuple », Le Soleil, 30 avril 1942. 

1165 « La voix du peuple », éditorial, La Patrie, 28 avril 1942. 
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Les réactions ne se font pas attendre. Le ministre des travaux publics, Pierre-

Joseph Arthur Cardin, provoque une onde de choc nationale en démissionnant du cabinet 

de Mackenzie King pour protester contre l’établissement de la loi sur la conscription. Le 

lendemain, Le Soleil, qui avait jusque-là défendu bec et ongles la position du 

gouvernement libéral, proteste vivement contre le projet de loi de Mackenzie King : « Ce 

que voyant à son vif regret, Le Soleil a le devoir de protester fermement contre la 

politique équivoque et injuste dans laquelle M. Mackenzie King se laisse entraîner par 

des aviseurs outranciers qui ont apparemment partie liée avec les adversaires 

irréconciliables de la minorité canadienne-française1166. » Certains journaux se rangent 

derrière Mackenzie King et continuent à encourager l’enrôlement. C’est le cas du Canada 

dont l’éditorialiste Edmond Turcotte s’adresse en ces mots aux Canadiens français : 

« Faisons notre part, toute notre part. Il ne faut pas qu’au jour de la victoire, de notre 

victoire, l’Amérique nous demande, l’œil sévère : « Lorsque je me battais partout, où 

étais-tu1167 ? » Edmond Turcotte ne s’arrête pas là. Dans la même édition, il invite ses 

lecteurs à se rendre à la Garnison de Montréal pour y recevoir un entraînement militaire : 

« Ceux qui le peuvent ne doivent pas tarder de s’y inscrire et de consentir de léger 

sacrifices, au reste rémunérés, pour assurer une protection de plus en plus parfaite à notre 

pays. Chanter le O Canada, c’est bien; défendre le Canada, c’est mieux1168. » 

Pendant que des quotidiens, comme Le Canada, défendent toujours l’enrôlement, 

les auteurs de L’Action nationale montent au front pour défendre la loyauté des 

Canadiens français mise en doute par le Canada anglais. C’est le cas de Pierre 

                                                 
1166 « M. King impose la conscription », Le Soleil, 12 mai 1942. 

1167 Edmond Turcotte, « L’Amérique, c’est la victoire », éditorial, Le Canada, 16 juin 1942. 

1168 Edmond Turcotte, « La Garnison de Montréal », éditorial, Le Canada, 16 juin 1942. 
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Vadeboncoeur qui, en septembre 1942, s’en prend aux Canadiens anglais qui accusent les 

Canadiens français d’être « sympathiques à Hitler » : « Je sais qu'on nous a blâmés dans 

les provinces; mais il ne saurait être question de censurer la volonté d'un peuple qui songe 

avec une telle évidence à son propre gouvernement1169. » Le mois suivant, c’est au tour 

d’Édouard Laurent de critiquer l’opinion largement répandue dans la presse anglophone 

au sujet des Canadiens français que l’on présente comme des extrémistes : 

Depuis le début de la guerre, parce que nous n'adorons pas leurs idoles, ces mêmes 
journaux, avec le Globe and Mail et la Gazette à leur tête, parlent des nombreux 
extrémistes du Québec et ils affirment que la cinquième colonne est très active chez nous. 
Ils tiennent ainsi leurs lecteurs en état d'alerte, prêts pour une offensive possible, si leurs 
intérêts financiers sont menacés. La guerre des nerfs n'est pas une invention d'Hitler ; les 
Canadiens français la subissent depuis cinquante ans1170. 
 

Les médias anglophones erraient complètement en interprétant le refus des 

Canadiens français de prendre les armes du côté des alliés comme un geste de sympathie 

à l’égard d’Hitler et des forces de l’Axe. Comme l’écrit l’historienne Béatrice Richard, 

« on ne peut réduire l’anticonscriptionnisme des Canadiens français en 1942 à une 

sympathie diffuse pour les puissances de l’Axe, encore moins pour la croix gammée1171 

». Son propos rejoint les conclusions d’un sondage réalisé en juillet 1942 (dont les détails 

sont dévoilés dans le livre de Wilfrid Sanders intitulé Jack et Jacques : l'opinion publique 

au Canada pendant la Deuxième Guerre mondiale, publié chez Comeau et Nadeau 

éditeurs en 1996, qui révèle que 90% des Canadiens français refusaient qu’on lève une 

armée de conscrits pour le service outre-mer. Par contre, 86 % d’entre eux croyaient que 

la plupart des hommes valides s’enrôleraient dans le cas d’une attaque contre le Canada.  

                                                 
1169 Pierre Vadeboncoeur, « Que la « passion » peut être un guide », L’Action nationale, septembre 1942, pp. 457-458. 

1170 Édouard Laurent, « L’éternel diviseur », L’Action nationale, octobre 1942, p. 107-122. 

1171 Béatrice Richard, « De simples soldats : Les Canadiens français pendant la Deuxième Guerre mondiale », Le Devoir, 18 

novembre 1996. 
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Il n’empêche que le plébiscite d’avril 1942 a pour effet d’accentuer les craintes 

des autorités fédérales que les Canadiens français développent une sympathie pour le 

gouvernement de Vichy1172. Il est vrai que le gouvernement canadien surveille de très 

près les publications canadiennes-françaises comme Le Devoir, Le Droit et L’Oeil, 

soupçonnées de diffuser de la propagande vichyiste1173. D’après le censeur Fulgence 

Charpentier, Le Devoir aurait à plusieurs reprises reproduit dans ses pages le contenu 

d’émissions de Radio-Vichy1174. Mais à l’automne 1942, comme le précise l’historien 

Éric Amyot, les beaux jours du pétainisme au Canada français étaient passés. Selon lui, « 

la collaboration franco-allemande avait nui considérablement à la popularité du 

gouvernement de Vichy auprès de la population canadienne-française1175 ». L’historien 

Olivier Courteaux est moins nuancé à ce sujet. Selon lui, les quotidiens nationalistes 

apportent un soutien sans faille au gouvernement du maréchal Pétain1176. Dès juin 1940, 

affirme-t-il, les nationalistes expriment bruyamment leur admiration à Pétain en 

dénonçant sans relâche la participation du Canada au conflit1177. À la page suivante, il 

ajoute : « Au cours de l’été 1940, la presse nationaliste et catholique se fait volontiers 

l’écho des initiatives politiques et sociales du maréchal Pétain1178. Tout cela est vrai mais 

qu’en est-il de la presse canadienne-française prônant l’unité canadienne comme les 

quotidiens La Presse, Le Soleil et Le Canada ? En juillet 1940, par exemple, on note que 

                                                 
1172 Jeff Keshen, Saints, Soldiers, and Sinners, UBC press, 2004. 416 p. 

1173 Éric Amyot, Le Québec entre Pétain et de Gaulle: Vichy, la France libre et les Canadiens français : 1940-1945, Les Éditions 

Fides, 1999. p. 198. 

1174 Bibliothèque et Archives Canada, archives privées de Louis-St-Laurent, MG 26L, vol. 3, dossier 12-3-1, lettre de Fulgence 

Charpentier à Louis St-Laurent, 16 mars 1942. 

1175 Éric Amyot, op.cit., p. 207. 

1176 Olivier Courteaux, Le Canada entre Vichy et la France libre, 1940-1945, Les Presses de l’Université Laval, 2015. p. 122. 

1177 Ibid., p. 42. 

1178 Ibid., p. 43. 
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Le Soleil de Québec, qui est l’organe de presse du Parti libéral de Mackenzie King au 

Québec, prend aussi la défense de Pétain : « Au Canada français, on se gardera de juger 

témérairement un Maréchal Pétain et un Général Weygand, qu’il ne faut pas confondre 

avec des politiciens ordinaires. Dans des circonstances tragiques, ils ont mission de 

protéger un peuple malheureux qui reste attaché au sol de la patrie1179. » Voilà une 

nuance importante car ce n’est qu’en juin 1941 que le maréchal Pétain tombe en disgrâce 

aux yeux de tous les éditorialistes du Canada français alors que le régime de Vichy 

resserre sa collaboration avec l’Allemagne nazie. Même Le Devoir, qui s’était montré 

tant complaisant envers Pétain au printemps 1940, change de discours à l’égard du 

valeureux maréchal héros de la Grande Guerre. Le 14 juin 1941, le directeur du Devoir, 

Georges Pelletier, écrit : « La France menée aux bords de l’abîme par des forces 

aveugles, sans prestige, inconscients de ce qui s’en venait et qui avait mis à se tenir les 

yeux fermés tant d’acharnement qui leur en restait même plus pour tâcher à y voir clair, 

la France, en juin 1940, épuisée d’une lutte perdue, saignant de toutes parts, a cherché du 

répit. » Plus loin, l’auteur attribue à Georges Pelletier des propos malveillants à l’égard 

des Juifs français : « Pelletier pousse le zèle encore plus loin lorsqu’il approuve les 

mesures à caractère antisémite de l’État français, « des mesures indispensables à la Sûreté 

de l’État »1180. Après vérifications faites dans Le Devoir du 18 octobre 1940, il s’avère 

que Pelletier cite plutôt le gouvernement de Vichy qui vient d’adopter une « législation 

antisémite en France inoccupée ». Voici ce que dit l’article du Devoir : « Il ne s’agit pas 

                                                 
1179 « Liberté, égalité, fraternité », Le Soleil, 10 juillet 1940. 

1180 Ibid., p. 123. 
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là de mesures vexatoires mais de mesures indispensables à la sûreté de l’État, affirme le 

gouvernement de Vichy1181. » 

Par ailleurs, Courteaux cite un sondage effectué au Québec en juillet 1942 par le 

ministère des Affaires extérieures canadiennes qui révèle que près de 75 % des Canadiens 

français approuvaient l’action politique de Pétain, contre seulement 33 % qui étaient 

plutôt favorables à De Gaulle. De plus, 66 % des répondants se disaient opposés à toute 

déclaration de guerre à la France alors dirigée par le régime de Vichy1182. Il faut toujours 

resté prudent face aux sondages, en histoire comme en politique. Néanmoins, on ne peut 

nier que certains nationalistes canadiens-français de l’après-guerre ont toujours eu des 

sympathies pour Pétain et ses collaborateurs. En tête de liste, on retrouve l’historien 

français Robert Rumilly, proche du gouvernement de l’Union nationale de Maurice 

Duplessis, qui a été le protégé de Jacques Dugé de Bernonville, un collaborateur français, 

qui a trouvé refuge au Québec en 19461183. Lorsque l’identité de Bernonville fut dévoilée, 

plusieurs personnalités québécoises s’opposèrent à sa déportation en France. Parmi 

celles-ci, on retrouve le maire de Montréal, Camilien Houde, l’archevêque de Québec, 

Mgr Maurice Roy, les députés provinciaux René Chalout et Alfred Plourde, de même que 

Camille Laurin, Denis Lazure et Doris Lussier. 

En 1942, on retrouve dans les revues et les journaux canadiens-français des textes 

qui traitent des relations entre l’Église catholique et les droites radicales européennes. Par 

exemple, en juin 1942, La Nouvelle Relève publie un texte du comte Sforza sur le 

                                                 
1181 « La législation en France antisémite inoccupée », Le Devoir, 18 octobre 1940. 

1182 Ce sondage est aussi cité dans la thèse de doctorat de Paul Morgan Couture, « Politics of Diplomacy : The Crisis of Canada-

France Relations, 1940-1942 », Thèse de doctorat, York University, 1981. 

1183 Yves Lavertu, L'Affaire Bernonville, Vlb Éditeur, 1994, 217 p. 
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fascisme et l’Église catholique. Sa réflexion illustre bien le désenchantement des 

Canadiens français face à Mussolini :  

Un grand nombre de Canadiens et d’Américains des deux Amériques appartenant à la 
religion catholique ont admiré et respecté pendant des années dans le fascisme le régime 
qui mit fin au dissidio entre l’Église et l’État italien, et lui substitua une réconciliation 
officielle. Mais ces mêmes catholiques se demandent aujourd’hui – surtout après que le 
fascisme a déclaré la guerre à la Grande-Bretagne, au Canada, aux États-Unis et qu’il 
s’est lié d’une façon indissoluble avec le plus anti-chrétien des mouvements, le nazisme – 
si, dans leur admiration et sympathie pour le fascisme, ils ne furent pas victimes d’un 
chef-d’œuvre de propagande aussi sournoise qu’hypocrite1184. 

 

 Le clergé canadien-français n’est pas neutre face à la guerre qui fait rage en 

Europe. En mai 1942, Son Éminence le cardinal archevêque de Québec, Jean-Marie-

Rodrigue Villeneuve écrit aux archevêques et évêques canadiens : « Les récents 

développements de la guerre semblent devoir reporter à une plus lointaine échéance la 

réalisation de Nos espoirs d’une légitime victoire, et par elle d’une paix juste et durable. 

Les périls se rapprochent de nous, ils deviennent de jour en jour plus menaçants1185. » Le 

cardinal Villeneuve rappelle aux évêques catholiques canadiens la position de l’Église 

catholique face au nazisme :  

Pour peu, en effet, que, à la lumière de l’Encyclique Mit brennender Sorge, du Pape Pie 
XI, et au témoignage du vénérable Épiscopat allemand, on examine les doctrines et les 
visées antichrétiennes qui animent le nazisme, et pour peu qu’on ouvre les yeux sur ses 
œuvres de persécution et de destruction dans les contrées soumises à son joug néfaste, on 
ne peut s’empêcher de saisir à quelles extrémités de barbarie, d’abjection et d’irréligion 
l’asservissement universel qu’il rêve et qu’il poursuit réduirait un jour les nations de la 
terre1186. 

  

Conséquemment, le cardinal Villeneuve souscrit à l’effort de guerre, encourage 

l’enrôlement volontaire et glorifie l’héroïsme des soldats canadiens envoyés au front :  
                                                 
1184 Sforza, « Le fascisme et l’Église catholique », La Nouvelle Relève, juin 1942, p. 527-533. 

1185 Lettre pastorale collective et mandement de Son Éminence le Cardinal Archevêque de Québec, Jean-Marie-Rodrigue Villeneuve, 

aux Archevêques et Évêques et autres Ordinaires du Canada, au sujet de l’attitude des catholiques du Canada dans la présente guerre, 

mai 1942. 

1186 Idem.  
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Cet esprit de sacrifice et de dévouement trouve sa plus haute expression, il faut le 
reconnaître, chez ceux qui vaillamment s’enrôlent dans les armées, sur terre, sur mer ou 
dans les airs. Une dette de gratitude nous oblige envers nos compatriotes dont le courage 
et la bravoure auront si admirablement servi le pays et l’humanité. Leur triomphe sur eux-
mêmes est un gage de notre victoire finale ; leur loyauté honore notre nation ; leur fidélité 
au devoir est le boulevard de notre liberté1187. 
 
Au lendemain du raid avorté à Dieppe, le débat sur la conscription au Canada 

français est vite ravivé avec la naissance en septembre 1942 du Bloc populaire canadien. 

Inspiré par Henri Bourassa, le Bloc populaire, dirigé par André Laurendeau et Maxime 

Raymond, prône dans son programme l'indépendance et la neutralité du Canada, 

l'autonomie provinciale, l'égalité entre anglophones et francophones, une économie 

coopérative et des réformes sociales axées sur la famille, telles que l'assurance-maladie 

provinciale. Ce n’est que plus tard, le  12 février 1944, que paraît en kiosque  la première 

édition du périodique du Bloc: « Le Bloc populaire, qui veut et obtiendra la victoire, se 

sert de toutes les armes loyales. Pour propager ses idées, il tient des assemblées, utilise la 

radio, distribue des feuillets, stimule la propagande individuelle. Lui qui n’est pas riche 

comme les vieux partis, il profite de toutes les occasions. Il pénètre dans tous les 

milieux », lit-on dans le premier éditorial1188. Le Bloc est avant tout et surtout anti-

impérialiste et antimilitariste. Ces paroles prononcées par Maxime Raymond à la 

Chambre des communes le 31 janvier 1944 illustrent bien la position du Bloc : « Dans 

cette guerre, nous avons joué et nous continuons de jouer le rôle du serviteur qui n’est pas 

consulté mais qui reçoit les ordres de s’exécuter. Londres dicte, prend des engagements, 

et nous payons en nous ruinant, et le premier ministre est heureux1189. » En 1944, le Bloc 

compte cinq députés fédéraux. Le parti obtient quatre sièges lors de l’élection générale 

                                                 
1187 Idem. 

1188 « Le journal est lancé », Le Bloc, 12 février 1944. 

1189 Débats de la Chambre des communes, 31 janvier 1944 
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québécoise de 1944. Lors de la démission d'André Laurendeau, le 6 juillet 1947, le parti 

est démembré. Il ne participe pas aux élections de 1948. 

Mussolini détrôné 

En juillet 1943, pendant que les soldats canadiens débarquent en Sicile1190, Benito 

Mussolini est convoqué à Rome par le roi Victor-Emmanuel III. Ce dernier lui annonce 

qu’il est destitué. Il est remplacé par le maréchal Badoglio. L’heure des bilans a sonné 

pour Mussolini dans les revues et les journaux canadiens-français. Dans son édition du 26 

juillet, L’Action catholique parle d’une bombe historique : « Mussolini est par terre. Son 

fascisme expire. L’invincibilité totalitaire date pour de bon. L’Italie impérialisante est en 

banqueroute. Son roi molli et son général le plus tenace deviennent les liquidateurs de la 

nation. L’Axe n’est plus qu’un trépied à deux pattes1191. » Dès le 18 juillet, L’Action 

catholique parlait de la victoire du Pape sur le fascisme personnifié par le Duce : « Ce 

duel entre David et Goliath a démontré à la face du monde l’incompatibilité 

fondamentale du catholicisme et du fascisme. D’un côté, le Duce, fanfaron, tapageur, 

exalté; de l’autre, le Pape, avec pour toute arme une plume et un discours fortuit dans une 

salle devant une congrégation ou une confrérie. Il ne peut être question de savoir qui fut 

le vainqueur et qui le vaincu. Le catholicisme incarné dans le Pape a défait le fascisme 

personnifié par le Duce1192. »  

Du côté du Droit d’Ottawa, on évite de jeter la pierre à Mussolini. L’éditorialiste 

Thomas Greenwood suit avec attention la transition du régime mussolinien au 

                                                 
1190 Au cours de cette campagne menée en Sicile du 10 juillet au 6 août 1943 et dans la péninsule italienne du 3 septembre 1943 au 

25 février 1945, les combats ont été tout particulièrement acharnés. Au total, il y a eu 25 264 pertes canadiennes pendant ces combats, 

dont plus de 5 900 ont été tués. 

1191 « Le Duce par terre », L’Action catholique, 26 juillet 1943. 

1192 « Catholicisme et fascisme », L’Action catholique, 18 juillet 1943. 
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gouvernement militaire du maréchal Badoglio : « Les événements militaires à l’intérieur 

de l’Italie, ne permettent pas encore de déterminer dans quel sens le Maréchal Badoglio 

dirigera sa politique1193. » Suivra-t-il l’Allemagne nazie ou rejoindra-t-il le camp allié ? 

Dans Le Devoir du 3 août 1943, Roger Duhamel estime qu’il est beaucoup trop tôt pour 

juger d’une façon complète et équitable du gouvernement fasciste de Mussolini :  

L’on a parlé des progrès matériels qu’il a voulu accomplir au pays, l’on sait la politique 
extérieure que Mussolini a imposée à son peuple ; l’on a surtout eu l’occasion de déplorer 
la pénible déviation intellectuelle et morale qu’a entraînée le fascisme. Cette dernière 
sera, croyons-nous, ce qui ternira davantage ce règne aux yeux de l’histoire impartiale1194. 
 

S’il doit reconnaître un aspect positif de l’œuvre de Mussolini, c’est d’avoir réglé 

la question papale en 1929 : « Que reste-t-il aujourd’hui de l’œuvre mussolinienne ? Le 

dictateur italien a réglé la question papale par les accords du Latran du 11 février 1929. 

Geste politique rendu nécessaire dans un pays catholique1195. » En fait, résume Duhamel, 

c’est sa politique extérieure qui causa sa perte : « Aigri de constater que les puissances 

démocratiques ne lui réservaient pas les avantages qu’il escomptait, il a été amené à se 

rapprocher de l’Allemagne, oubliant le tragique destin du pot de terre allié au pot de 

fer1196. » 

À l’hiver 1944, au moment où les alliés préparent en secret leur débarquement 

fatidique en Normandie, La Nouvelle Relève se penche déjà sur le sort de l’Europe 

d’après-guerre. Richard Pirquet prédit déjà une victoire des alliés. « La fin de la guerre 

européenne s’annonce. La victoire des forces alliées est mathématiquement certaine1197. » 

Les alliés débarquent en Normandie 
                                                 
1193 Thomas Greenwood, « Le Maréchal Badoglio au pouvoir », Le Droit, 29 juillet 1943. 

1194 Roger Duhamel, « L’œuvre du régime fasciste en Italie », Le Devoir, 3 août 1943. 

1195 Idem. 

1196 Idem. 

1197 Richard Pirquet, « La répartition de l’Europe », La Nouvelle Relève, janvier-février 1944, p. 93-98. 
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Le 6 juin 1944, une flotte composée de 7 000 embarcations transportant 200 000 

combattants, dont 15 000 Canadiens, débarque sur les plages de Normandie. L’occupant 

allemand ne peut résister à cette puissante armada. Le Devoir multiplie les manchettes 

décrivant les progrès des forces alliées1198. Le même jour, La Presse décrit en détails le 

débarquement allié par le bais de multiples manchettes1199. À Québec, Le Soleil suit 

également de très près le déroulement des opérations sur les plages de Normandie. Le 6 

juin, le quotidien encense les Alliés et pourfend l’envahisseur allemand : « Après quatre 

années d’attente, les Alliées prennent pied sur le sol de la France pour en chasser les sales 

boches1200. » Le 8 juin, Le Soleil souligne en éditorial que pendant qu’au Québec, on 

s’apprête à célébrer la procession de la Fête-Dieu, en Europe, on assiste aux processions 

des canons et de la mort : « Demain, sur les grèves de Normandie, sur les routes de 

France, d’Italie et d’Allemagne, il y aura des processions, des processions au bruit du 

canon et des mitrailleuses, où des hommes, des nôtres, tomberont brisés par la fatigue, 

fauchés par les balles… car c’est la guerre1201! » Après le débarquement allié, écrit 

Richard Pirquet dans La Nouvelle Relève de juin-juillet 1944, les pays devront collaborer 

pour rétablir la paix :  

Dans quelques mois, la guerre en Europe sera peut-être terminée. Pour résoudre les 
problèmes de la paix, il nous faut la coopération enthousiaste des peuples libérés. Des 
nouvelles élites sont formées dans la période de lutte contre la tyrannie allemande et 
fasciste. Ces élites proviennent, pour la plupart, des classes ouvrières. Leurs vues et leur 
attitude auront une influence décisive sur la forme que prendra l’Europe de demain1202.  
 

                                                 
1198 « Parachutistes alliés à l’avant-garde de l’invasion » ; « Message de l’épiscopat canadien au Saint-Siège » ; « Message aux 

Français » ; « M. King parle à la nation canadienne » 

1199 « L’invasion va bien » ; « L’assaut allié prend la direction de Paris » ; « Les Canadiens vont revoir la Normandie » 

1200 « La campagne de France commence », Le Soleil, 6 juin 1944. 

1201 « Procession de la Fête-Dieu », Le Soleil, 8 juin 1944. 

1202 Richard Pirquet, « La résistance et les nouvelles élites européennes », La Nouvelle Relève, juin-juillet 1944, p.307-314. 
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En décembre 1944, Auguste Viatte, chroniqueur à La Nouvelle Relève, se réjouit 

de voir la France enfin libérée du joug nazi. Mais, selon lui, les problèmes de l’Europe 

sont loin d’être réglés :  

La libération de la France vient de se faire avec une rapidité qui tient du miracle. Elle 
apporte le démenti le plus éclatant aux voix qui parlaient de décadence, et l’histoire 
compte peu de pages aussi belles que ce raidissement dans l’héroïsme du sacrifice. Mais 
la brusquerie même du changement, comme ailleurs en Europe, pose des problèmes qui 
conditionneront les orientations à venir1203. 
 

En octobre 1944, alors que l’issue de la guerre commence à se jouer en Europe, 

L’Action nationale sent toujours le besoin de faire la distinction entre fascisme et 

corporatisme : « Malgré les exposés maintes fois présentés sur la convenance du 

corporatisme à la démocratie, on n'en continue pas moins, même à Radio-État, d'injurier 

les tenants de cette doctrine et de les accuser presque de connivence, au moins 

intellectuelle, avec l'ennemi fasciste1204. » Tout dépend du corporatisme dont on parle, 

précise-t-on dans L’Action nationale. Il y a tel corporatisme d'État qui transforme la 

corporation en un instrument de dirigisme dans les mains d'un État totalitaire, comme en 

Allemagne et en Italie, et qui n'est évidemment pas démocratique :  

Mais qu'on ne s'abuse pas : le même corporatisme d'État, tout comme le socialisme d'État 
dont il ne serait au fond qu'une variété, pourrait être démocratique si l'État dont il est 
l'instrument était lui-même démocratique ; il souffrirait toutefois du même abus du 
démocratisme et des mêmes ingérences politiques dont nous avons parlé1205. 
  

Dans un autre article publié en décembre 1944, L’Action nationale rejette 

l’association que l’on fait entre le corporatisme et le fascisme : « Le corporatisme, si cher 

à quelques Québécois, n'est rien autre chose qu'une association du travail ou de 

                                                 
1203 Auguste Viatte, « Les problèmes de la France libérée », La Nouvelle Relève, décembre 1944, p. 556-562. 

1204 « En deux mots », L’Action nationale, Éditorial, octobre, 1944, p. 123-127. 

1205 Idem. 
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l'industrie; elle peut être bonne ou mauvaise, mais elle n'a assurément aucun rapport avec 

le fascisme, excepté pour ceux qui s'accrochent à un mot et à une définition et refusent 

ensuite d'en démordre1206. » 

Des appuis à Salazar 

Tout au long de la Seconde Guerre mondiale, Salazar réussit à maintenir une 

neutralité apparente bien que dans un premier temps ses affinités idéologiques lui fassent 

préférer une victoire des forces de l'Axe allemand. Il signe avec Franco un pacte de 

neutralité vis-à-vis du conflit. Il maintient également des relations commerciales avec les 

deux forces, ce qui bénéficie à l'industrie portugaise. Il fournit des métaux rares au 

régime nazi et d'un autre côté, il permet aux Alliés d'installer une base militaire dans les 

Açores pour surveiller l'Atlantique et lutter contre les U-Boots. Parallèlement, environ 

100 000 juifs se réfugient au Portugal pendant la guerre. Salazar donne des instructions 

explicites à ses ambassadeurs pour qu'ils limitent la concession de visa aux personnes 

prétendant fuir la France, quand celle-ci est envahie par l'Allemagne. Pendant l'été 1940, 

Aristides de Sousa Mendes, consul portugais à Bordeaux concède des visas en grand 

nombre et sauve un grand nombre de juifs de l'Holocauste. Malgré cette collaboration 

tacite avec les forces de l’Axe, Salazar compte de forts appuis au Canada français. En 

février 1941, dans L’Action nationale, Simon Arsenault dénonce ceux qui mettent sur le 

même pied Hitler et Salazar : « Tous ceux qui se réclament du nationalisme ne le font pas 

avec la même franchise. On ne peut certes pas mettre sur le même pied ou dans le même 

sac, à moins de s'appeler Bernanos, un Salazar et un Hitler1207. » En mai 1941, L’Action 

nationale reproduit un extrait d’un texte de Gonzalgue de Reynold, publié en mars 1941 

                                                 
1206 « En deux mots », L’Action nationale, La rédaction, décembre 1944, pp. 307-315. 

1207 Simon Arsenault, « Les grandes vertus sociales de l’homme », L’Action nationale, février 1941, p. 91-110. 
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dans L’Actualité économique, qui rend un vibrant hommage à Salazar qui reflète 

l’apolitisme de la revue : « Je soulignerai tout de suite que Salazar ne s'est jamais préparé 

politiquement à la politique. Il n'avait aucun goût pour elle. Il n'a jamais désiré le 

pouvoir. Aujourd'hui encore, il n'y tient pas. Il le porte comme un chrétien porte sa croix. 

C'est dire qu'il n’a jamais été politicien. Voilà bien la première raison de son succès1208. » 

Dans L’Action nationale, Roger Duhamel est aussi admiratif devant les qualités de 

dirigeant de Salazar. En janvier 1945, il vante le modèle corporatiste de Salazar 

contrairement à celui de Mussolini qu’il qualifie de « pourri de totalitarisme » :  

Les expériences du corporatisme moderne n'ont pas été heureuses. Dès l'origine, elles 
étaient vicieuses, parce qu'elles étaient nettement d'inspiration politique et qu'elles 
visaient à faire de l'État le maître suprême des vies et des biens. C'est le triste exemple de 
l'Italie fasciste, pourrie de totalitarisme. Le Portugal s'est engagé, sous la direction de 
Salazar, dans une voie plus saine, mais il lui reste encore beaucoup de chemin à 
parcourir1209. 

 

En 1949, le Portugal intégrera l'OTAN en raison du fort anti-communisme de 

Salazar. Il pratiquera une politique isolationniste sous le slogan « fièrement seuls ». En 

1968, il devra renoncer au pouvoir, en raison d'une attaque cérébrale. Il décédera le 27 

juillet 1970 à Lisbonne. Dans le cas de Mussolini, il aura une fin plus malheureuse. Le 28 

avril 1945, Mussolini et sa compagne, Clara Petacci, sont abattus par des tueurs à la 

lisière du village de Giulino di Mezzegra dans la province de Côme en Lombardie. Les 

deux cadavres, ainsi que ceux de six dignitaires fascistes, sont emmenés à Milan et 

pendus par les pieds à la façade d'un garage, place Loreto, face à une foule haineuse. Le 

                                                 
1208 « Politiques et politiciens », éditorial, L’Action nationale, mai 1941, p. 437. 

1209 Roger Duhamel, «  Courrier des lettres », L’Action nationale, janvier 1945, p. 61-80. 
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visage de Mussolini est ensuite défiguré1210. La Patrie annonce la nouvelle dans son 

édition du 6 mai : « Mussolini a subi le sort terrible que méritent les tyrans », titre le 

quotidien montréalais1211. 

1945 : la chute finale 

En mai 1945, tous les quotidiens du Canada français célèbrent la chute du régime 

nazi1212. Officiellement, le Führer a été déclaré mort par suicide le 30 avril dans son 

bunker à Berlin, mais des doutes persistent à Londres comme à Moscou. « Moscou refuse 

absolument de croire à la mort d’Adolf Hitler. Avec moins de scepticisme, Londres exige 

la production du cadavre, avant de se prononcer », écrit Le Soleil dans son édition du 2 

mai1213. Le 6 mai, comme l’indique La Patrie, la mort d’Hitler ne semble plus faire de 

doute1214. La capitulation sans condition de l'Allemagne nazie est signée le 7 mai à 

Reims, en France. La cessation des combats est fixée au lendemain, le 8 mai, à 23h 01. 

Au Canada français, les quotidiens jubilent1215. Il est fréquent de lire dans les journaux de 

l’époque cette opposition entre la civilisation (les pays alliés) et la barbarie (l’Allemagne 

nazie)1216. Le 8 mai, Le Soleil parle plutôt des « sévères conditions qui seront imposées 

au Reich1217». En éditorial, le quotidien de Québec s’en remet à Dieu et la bonté divine : 

« À l’annonce de la victoire, la première pensée des hommes de bonne volonté se porte 

                                                 
1210 Pierre Milza, Mussolini, Paris, Fayard, 1999. 985 p. 

1211 « Mussolini a subi le sort terrible que méritent les tyrans », La Patrie, 6 mai 1945. 

1212 « CAPITULATION DE BERLIN ET DE L’ALLEMAGNE ATTENDUE D’HEURE EN HEURE », La Patrie, 1er mai 1945 ; 

« DÉBÂCLE GÉNÉRALE EN Allemagne », La Patrie, 3 mai 1945 ; « LE COMBATTANT CAPITULE, Le soldat nazi ne lutte que 

pour se livrer », La Presse, 4 mai 1945. 

1213 « Hitler est-il mort ? », Le Soleil, 2 mai 1945. 

1214 « Hitler est mort », La Patrie, 6 mai 1945. 

1215 « L’ALLEMAGNE S’EST RENDU SANS CONDITIONS AUX ALLIÉS D’OCCIDENT ET À LA RUSSIE, DANS UNE 

ÉCOLE DE FRANCE », Le Devoir, 7 mai 1945. 

1216 « FIN DE LA GUERRE : La civilisation qui triomphe », La Presse, 7 mai 1945. 

1217 « De sévères conditions imposées au Reich », Le Soleil, 8 mai 1945. 
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naturellement vers ce Dieu des armées, dont la bonté et la justice ont changé le plus 

terrible péril en triomphe éclatant pour les défenseurs de la liberté1218. » Le 8 mai, La 

Presse publie une pleine page de photographies montrant les festivités dans les rues de 

Montréal. « La foule, joyeuse et bruyante, a défilé à pleines rues à Montréal », titre le 

quotidien en liesse1219. À Ottawa, Le Droit publie en gros titre : « CAPITULATION 

»1220. Le 9 mai, Le Devoir nous apprend que le « Souverain Pontife réaffirme les 

conditions d’une paix durable1221 ». L’hebdomadaire Le Jour célèbre en grandes pompes 

la victoire alliée. Le 12 mai, Jean-Charles Harvey écrit : « Ce qui nous réjouit le plus, 

nous remplit de fierté, dans ce terrible règlement de comptes avec les puissances 

d’agression, c’est le triomphe de l’idée de liberté individuelle contre le caporalisme 

d’État. Tous les fascismes ont croulé devant la supériorité démocratique1222. » 

L’Action catholique se montre moins enthousiaste. À ses yeux, la débâcle 

allemande n’est pas un gage de paix dans le monde. Dans l’esprit de Louis-Philippe Roy, 

la menace bolchéviste est toujours présente. « Quiconque observe attentivement ce qui se 

passe à l’heure actuelle dans le monde en vient vite à la conclusion que la paix tant 

attendue est loin d’être instaurée1223. » L’éditorialiste accuse la Russie de faire preuve de 

mauvaise volonté aux grandes puissances vainqueurs des forces de l’axe : « Ceux qui hier 

se battaient courageusement contre l’ennemi commun se lancent aujourd’hui des 

accusations réciproques. Et il est au moins une des grandes puissances dont la mauvaise 

                                                 
1218 «Le jour de gloire est arrivé », Le Soleil, 8 mai 1945. 

1219 « La foule, joyeuse et bruyante, a défilé à pleines rues à Montréal », La Presse, 8 mai 1945. 

1220 « CAPITULATION », Le Droit, 7 mai 1945. 

1221 « Souverain Pontife réaffirme les conditions d’une paix durable », Le Devoir, 9 mai 1945. 

1222 Jean-Charles Harvey, « Sept mai 1945 », Le Jour, 12 mai 1945. 

1223 Louis-Philippe Roy, « Le plus grand intérêt c’est la paix », L’Action catholique, 7 juin 1945. 
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volonté ne laisse plus aucun doute1224. » On retrouve ce même discours anticommuniste 

dans L’Action nationale. En octobre 1945, Dominique Beaudin met un bémol sur la 

victoire des forces alliées sur les fascistes en 1945. Selon l’auteur, l’ennemi à abattre, 

c’est le communisme : 

On a fort abusé de la civilisation chrétienne. Il fallait terrasser le nazisme, nouvelle forme 
de barbarie ennemie de toutes les religions. C'est fait. Mais qui domine maintenant 
l'Europe ? C'est la Russie. De toutes les nations européennes, la nation russe est celle qui 
a le moins subi l'influence de la civilisation chrétienne. Plus que le nazisme et le fascisme 
réunis, et depuis plus longtemps, le communisme combat la foi en Dieu et multiplie les 
martyrs. Il resserre maintenant son étreinte sur des pays libres auparavant de professer la 
religion de leur choix1225. 
 

Conclusion de chapitre 

La fin de la Guerre d’Espagne en 1939 n’est qu’un bref épisode de paix à la veille 

du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. La crise de Dantzig relègue aux 

oubliettes les accords de Munich et remet du même coup en cause le processus de paix en 

Europe. Le pacte de non-agression signé entre Moscou et Berlin en août 1939 est 

l’élément déclencheur de la guerre. Aussitôt que le Canada déclare la guerre à 

l’Allemagne, les revues et les journaux canadiens-français sont divisés sur la participation 

du Canada à la Seconde Guerre mondiale, en particulier sur la question de la 

conscription. Par contre, comme nous l’avons démontré, les publications canadiennes-

françaises sont unanimes à appuyer les forces alliées et à prendre position contre les 

forces de l’Axe. Cette opposition au régime nazi prend de l’ampleur lors de l’invasion de 

la France en juin 1940 qui est un point tournant dans l’opinion publique au Canada 

français sur les droites radicales européennes. Bien que les revues et les journaux du 

Canada français ne soient pas unanimes à condamner la décision du gouvernement de 

                                                 
1224 Idem. 

1225 Dominique Beaudin, « Victoire, tu n’es qu’un nom », L’Action nationale, octobre 1945, pp. 125-134. 
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Vichy et de Pétain de collaborer avec l’occupant nazi, la majorité des auteurs et 

éditorialistes se rangent plutôt du côté de la résistance française et du général Charles de 

Gaulle. Malgré ce fait, il est à noter que seuls des journaux défendant l’unité nationale 

canadienne comme Le Soleil, La Presse, Le Canada et Le Jour se prononcent en faveur 

du plébiscite de 1942 lors duquel le premier Mackenzie King demande aux Canadiens de 

le désengager de sa promesse de ne pas imposer de conscription pour le service outre-

mer. À l’opposé, les revues et les journaux plus nationalistes, comme L’Action nationale, 

Le Devoir, Le Droit, adoptent une position de neutralité face à la Seconde Guerre 

mondiale tout en s’opposant farouchement à Hitler.  

De 1940 à 1945, Mussolini ne compte plus que de rares alliés au Canada français 

comme L’Action catholique qui, sous la plume de l’éditorialiste Louis-Philippe Roy, 

continue à donner son appui au Duce en raison de son anticommunisme, de son modèle 

corporatiste et, surtout, de ses liens étroits avec le Vatican. Franco et Salazar, qui ont 

affiché leur neutralité durant la guerre, continuent à bénéficier d’un capital de sympathie 

dans les revues et les journaux du Canada français. Les manifestations d’appuis à Franco 

sont fréquentes dans le quotidien Le Droit, en particulier sous la plume de l’éditorialiste 

Charles Gautier qui n’a jamais caché son admiration pour le dictateur espagnol. Quant à 

Charles Maurras, il revient momentanément mais modestement dans les bonnes grâces 

des éditorialistes canadiens-français qui appuient initialement le régime de Vichy. 

Comme en l’a vu dans ce dernier chapitre, Le Soleil demeure le quotidien qui 

accorde le plus d’espace aux droites radicales européennes au cours de la Seconde Guerre 

mondiale. La revue La Rèleve, de même que La Nouvelle Relève, qui prend le flambeau 

en 1941, suit aussi de très près la situation en Europe. La revue, qui ouvre ses pages aux 
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auteurs français, exprime son profond désarroi devant l’occupation nazie en France tout 

comme Le Jour, L’Action nationale et les quotidiens La Presse, Le Devoir, La Patrie, 

L’Action catholique et Le Droit. Durant la guerre, l’ensemble des revues et des journaux 

canadiens-français condamnent Mussolini en raison de son association à Hitler. 

Enfin, si l’on retrouve encore en 1945 certaines opinions favorables à Franco et à 

Salazar dans les journaux et les revues du Canada français, c’est en raison de leur appui 

au catholicisme et leur anticommunisme. Car après 1945, le nouvel ennemi à abattre, ce 

n’est plus Hitler et l’Allemagne nazie : c’est Staline, la Russie et le communisme. 
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Conclusion  

Ces dernières décennies, les historiens et les sociologues se sont penchés sur 

l’influence du corporatisme, du fascisme, de l’antisémitisme, des mouvements de 

jeunesse et de l’Action française de Paris au Canada français. Malgré tout ce travail 

accompli, peu d’études ont été consacrées à l’analyse des discours autour des droites 

radicales européennes de l’entre-deux-guerres dans les revues et les journaux du Canada 

français. Cette thèse comble ce vide dans l’historiographie canadienne. 

L’originalité de cette thèse repose sur le fait qu’elle couvre à la fois l’étude de 

cinq droites radicales européennes (L’Action française de Charles Maurras, Mussolini, 

Salazar, Hitler et Franco1226) à travers le prisme de vingt publications canadiennes-

françaises qui reflètent l’ensemble du spectre idéologique du Canada français de l’entre-

deux-guerres qui va de l’extrême gauche à l’extrême droite en passant par la gauche 

libérale, la gauche catholique, les organes de presse nationalistes ainsi que les 

publications plus libérales et capitalistes destinées au grand public. Notre choix s’est 

arrêté sur les revues L’Action française, L’Action nationale, La Revue moderne et La 

Relève, les journaux d’opinions Clarté, Le Jour, L’Ordre, Jeunesse, Vivre, La Nation, Le 

Miroir, Le Patriote et Le Fasciste Canadien, de même que les grands quotidiens La 

Presse, La Patrie, Le Devoir, Le Soleil, L’Action catholique, Le Canada et Le Droit. 

Dans ces publications au tirage variable, la politique européenne défraie régulièrement la 

manchette – surtout pendant la décennie 1930 qui a précédé le déclenchement de la 

Seconde Guerre mondiale – et les auteurs, éditorialistes et journalistes n’hésitent pas à 

                                                 
1226 Nous avons intentionnellement exclu Engelbert Dollfuss en Autriche car ce dernier a fait l’objet de très peu d’attention dans les 

revues et les journaux du Canada français en raison de sa durée de vie éphémère. Arrivé au pouvoir le 20 mai 1932, le chancelier 

autrichien a été assassiné par les nazis en 1934. 
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exprimer leurs opinions sur les dictateurs européens, en particulier sur Mussolini, Franco 

et Hitler. En incluant dans le corpus d’analyse des quotidiens à grand tirage et des 

journaux d’opinion, nous avons voulu déborder le cadre habituel des publications de 

milieux intellectuels (comme L’Action française et L’Action nationale) dans lequel les 

historiens ont surtout œuvré jusqu’ici pour élargir le champ d’étude et englober la presse 

populaire. 

Après une analyse de 690 textes, éditoriaux et articles de presse, nous concluons 

que l’hostilité des mouvements de jeunesse de l’Action catholique à l’égard du nazisme, 

le traditionalisme religieux et le respect des encycliques ont été des repoussoirs à la 

tentation des droites radicales européennes au Québec au cours des décennies 1920, 1930 

et 1940. Malgré ce fait, notre analyse a révélé que la majorité des publications étudiées 

ont affiché des sympathies – à des degrés divers et selon les époques – pour Mussolini, 

Franco et Salazar, principalement en raison de leur proximité avec l’Église catholique, 

leur appui au corporatisme et leur anticommunisme, et ce jusqu’à la veille du 

déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Les opinions favorables à l’égard des 

programmes politiques, économiques et sociaux de Mussolini, Franco et Salazar se sont 

progressivement estompées au fur et à mesure que le Canada s’est engagé aux côtés de la 

France et de la Grande-Bretagne pour vaincre les forces de l’Axe de 1939 à 1945.  

Dans le cadre de cette étude, nous avons utilisé trois variables pour mesurer le 

niveau d’appui des revues, des journaux d’opinions et des quotidiens canadiens-français 

aux droites radicales européennes pour la période allant de 1918 à 1945 : la défense du 

catholicisme, l’appui au corporatisme et l’anticommunisme. C’est ainsi que l’avènement 

au pouvoir de Benito Mussolini en 1922 est généralement bien perçu au Canada français 
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en raison du profond attachement affiché par l’Italie fasciste pour le Vatican et 

l’ensemble de l’Église catholique. Ensuite, l’Italie fasciste représente aux yeux des 

publications canadiennes-françaises un rempart solide contre les avancées du 

communisme en Europe. Finalement, le Duce appuie les principes du corporatisme qui 

fait l’objet d’un large consensus au Canada français, en particulier au cours de la 

décennie 1930. En 1929, les revues et les journaux du Canada français applaudissent haut 

et fort les accords du Latran signés entre le Duce et le Pape qui officialisent la création de 

l’État du Vatican. Cet enthousiasme généralisé dans la presse canadienne-française face 

aux accords du Latran n’est guère surprenant puisque le Canada français de l’entre-deux-

guerres est encore profondément catholique, et ses élites se préoccupent grandement du 

sort du Vatican. Mais, comme on l’a vu, les rédacteurs, auteurs et éditorialistes se rangent 

vite derrière le Vatican lorsque le Pape Pie XI condamne l’attitude de Mussolini face aux 

mouvements de la jeunesse catholique italienne dans l’encyclique Divini Illius Magistri 

(1929). La réaction des revues et des journaux du Canada français est encore plus vive 

lorsque Mussolini ferme les clubs de l'Action catholique en 1931. En outre, lorsque le 

pape Pie XI publie l’encyclique Non abbiamo bisogno en 1931 pour protester contre 

l’intrusion du fascisme dans les mouvements de jeunesse catholique, la grande majorité 

des revues et des journaux du Canada français prend fait et cause pour le Souverain 

Pontife en dénonçant l’intransigeance de Mussolini. Ainsi, les revues, les journaux 

d’opinion et les quotidiens du Canada français sont généralement favorables à Mussolini, 

mais en cas d’opposition entre le Duce et le Saint-Siège, ils demeurent fidèles aux 

positions prises par le Vatican.  
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Charles Maurras et l’Action française de Paris n’ont pas la même popularité que 

Mussolini auprès des Canadiens français. Malgré la similitude de leurs noms, un océan 

sépare l’Action française de Paris et sa cousine de Montréal tant au sens propre qu’au 

sens figuré. Leurs objectifs sont tout autres. L’Action française de Paris défend des 

valeurs conservatrices, comme le caractère latin de la France, et prône un retour à la 

monarchie. Celle de Montréal vise avant tout à défendre les droits du français et à 

préserver les valeurs canadiennes-françaises que sont la langue, la terre, la famille et la 

religion catholique, à un moment où les bases de la société sont fortement ébranlées par 

les élans de modernité, l’industrialisation et l’urbanisation. L’Action française de 

Montréal garde ses distances de sa consœur de Paris qui n’est pas dans les bonnes grâces 

de l’Église catholique romaine. Ce fossé qui sépare l’Action française de Montréal et 

celle de Paris se creuse irrémédiablement en 1926 lors de la condamnation des œuvres de 

Charles Maurras par le Vatican. La grande majorité des revues et des journaux du Canada 

français consultés endossent la décision du pape Pie XI. Même la revue L’Action 

française de Montréal se dissocie de la revue parisienne en modifiant son nom pour 

L’Action canadienne-française en 1928 de peur d’être à associée à Maurras. Ce geste 

illustre bien comment l’élite intellectuelle canadienne-française de l’entre-deux-guerres 

s’est tenue à l’écart du maurrassisme et de l’Action française de Paris préférant plutôt se 

plier aux directives de Rome. La présence de Lionel Groulx à la tête de l’Action française 

de Montréal, de 1917 à 1927, n’est certes pas étrangère à cette prise de position en faveur 

du Saint-Siège au détriment de Charles Maurras et de l’Action française de Paris. Ainsi, 

l’influence de Charles Maurras au Canada français a été, sommes toutes, mineure en 

bonne partie en raison de ses démêlés avec le Pape Pie XI. 
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Comme on l’a vu, l’opinion à l’égard de Salazar au Portugal est très favorable au 

Canada français même si son avènement au pouvoir en 1932 passe presque inaperçu dans 

les revues et les journaux canadiens-français. Néanmoins, son modèle de gouvernement 

axé sur le corporatisme d’État et le catholicisme est perçu par plusieurs auteurs – en 

particulier ceux de L’Action nationale – comme une solution aux problèmes à la fois 

économiques, sociaux, religieux et identitaires que vit le Canada français durant les 

années de l’entre-deux-guerres. 

C’est certainement Franco en Espagne qui suscite le plus d’appuis dans les revues 

et les journaux canadiens-français au cours des années 1930. Son anticommunisme 

affiché et son profond attachement aux valeurs de l’Église catholique font de lui un 

dictateur avec une main de fer dans un gant de velours pour beaucoup de journalistes, 

auteurs et éditorialistes canadiens-français. Cet appui se maintient tout au long des années 

1930 et 1940 même si Franco compte sur l’aide militaire de Mussolini et d’Hitler pour 

combattre le Front populaire durant la Guerre civile espagnole en 1936. Par contre, on 

peut supposer que Franco n’aurait pu conserver son capital de sympathie parmi les revues 

et les journaux canadiens-français s’il avait joint les forces de l’Axe en 1939 pour 

combattre les puissances alliés durant la Seconde Guerre mondiale. En adoptant une 

position de neutralité de 1939 à 1945, Franco a pu consolider ses appuis grâce à son 

aversion pour le communisme et son appui indéfectible à l’Église catholique.  

Pendant que la guerre civile fait rage en Espagne depuis 1936, Maurice Duplessis 

prend le pouvoir à Québec. Appuyé par le clergé catholique, Duplessis profite de la 

frénésie entourant la Guerre civile espagnole pour mener sa lutte sans merci contre le 

communisme au Québec. Aussitôt installé au pouvoir, Duplessis adopte en 1937 la Loi du 
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cadenas, laquelle lui permet de fermer tout établissement soupçonné de propagande 

communiste sur tout le territoire de la province de Québec. Une très forte majorité de 

revues et de journaux canadiens-français appuient la lutte du gouvernement unioniste 

contre le communisme. Même les quotidiens à forte tradition libérale, comme Le Soleil 

de Québec et La Presse, avalisent les politiques anticommunistes de Duplessis. La 

publication en 1937 de l’encyclique Divini Redemptoris, dans laquelle le pape Pie XI 

qualifie le communisme «d’athée et intrinsèquement pervers» ne fait que renforcer ce 

sentiment anticommuniste qui gagne tout le Canada français hormis quelques rares 

poches de résistance communistes dont les opinions sont véhiculées dans les 

hebdomadaires Clarté et Le Jour qui ont toutefois une portée limitée et une durée de vie 

éphémère. C’est dans ce contexte que les revues et les journaux canadiens-français 

appuient Franco dans sa lutte contre le Front populaire en Espagne, et ce, malgré la 

participation de l’Allemagne nazie d’Hitler et l’Italie fasciste de Mussolini aux côtés des 

troupes franquistes. 

Dans le cas d’Hitler en Allemagne, il n’obtient aucun appui dans les publications 

canadiennes-françaises si ce n’est que les hebdomadaires fascistes du parti d’Adrien 

Arcand. Son avènement au pouvoir en janvier 1933 suscite d’abord la curiosité des 

revues et des journaux du Canada français. Cette curiosité fait vite place à l’inquiétude 

dès qu’Hitler ordonne des gestes d’agressions dont l’assassinat du chancelier autrichien 

Dollfuss en 1934 et entreprend de remilitariser l’Allemagne en rétablissant le service 

militaire obligatoire en 1936. Cette inquiétude se transforme vite en un mépris et un 

profond ressentiment ressentis chez la très forte majorité des auteurs et éditorialistes des 

revues et des journaux canadiens-français lorsqu’Hitler se met à persécuter les 
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catholiques allemands au lendemain du concordat signé avec le Vatican en 1933. Même 

Adrien Arcand abandonne la croix gammée comme symbole de son parti en 1938 pour se 

distancier du nazisme. L’aversion pour Hitler dans les revues et les journaux canadiens-

français redouble d’ardeur en mars 1937 lorsque Pie XI dénonce les persécutions dont 

sont victimes les catholiques en Allemagne dans l’encyclique Mit brennender Sorge 

(Avec une brûlante inquiétude). Le Cardinal-Archevêque de Québec, Mgr Jean-Marie-

Rodrigue Villeneuve, et l’archevêque-coadjuteur de Montréal, Mgr Georges Gauthier, 

font écho de la lettre du Saint-Siège devant des foules rassemblées tant à Québec qu’à 

Montréal. Ces prises de position de l’Église catholique contre le nazisme ne font que 

renforcer ce sentiment antihitlérien, comme on peut le lire sous la plume des auteurs, 

éditorialistes et journalistes canadiens-français des années 1930.   

Dans le cas de Mussolini, le Canada français souffle le chaud et le froid jusqu’à la 

veille du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Anticommuniste convaincu, 

allié proche du Vatican et chantre du corporatisme d’État, Mussolini a toujours des 

admirateurs parmi l’élite intellectuelle et journalistique canadienne-française. Par contre, 

cette admiration pour le Duce diminue au fur et à mesure que se fait entendre le bruit des 

bottes allemandes en Europe et que Mussolini emprunte le sillage de l’épopée guerrière 

d’Hitler.  

Avec l’échec des accords de paix en Europe en 1938, il devient évident que la 

guerre ne peut être évitée. Dès que les premières lueurs de guerre franchissent 

l’Atlantique, le Canada français se prononce contre toute participation canadienne au 

conflit en Europe. Malgré ce fait, lorsque la guerre éclate en septembre 1939, tous se 

rangent derrière le Canada, la Grande-Bretagne et la France pour combattre l’Allemagne 



359 

nazie. Cette opposition du Canada français au régime nazi prend de l’ampleur lors de 

l’invasion de la France en juin 1940. Bien que les revues et les journaux du Canada 

français ne soient pas unanimes à condamner la décision du gouvernement de Vichy et de 

Pétain de collaborer avec l’occupant nazi, la majorité des auteurs et éditorialistes se 

rangent progressivement du côté de la France libre du général Charles de Gaulle. En 

outre, la majorité des revues et des journaux du Canada français rejettent la conscription. 

Seuls des journaux et des quotidiens défendant l’unité nationale canadienne comme La 

Presse, Le Soleil, Le Canada et Le Jour se prononcent en faveur du plébiscite de 1942. 

Les revues et les journaux nationalistes, L’Action nationale, Le Devoir, Le Droit adoptent 

plutôt une position de neutralité face à la participation canadienne à la Seconde Guerre 

mondiale tout en s’opposant farouchement à Hitler. Cette opposition à la guerre ne peut 

être interprétée comme une manifestation de sympathie à l’égard des forces de l’Axe. 

Elle s’explique plutôt par un sentiment antimilitariste et anti-impérialiste fortement 

répandu au Canada français en raison de l’influence de l’élite nationaliste traditionnelle 

incarnée par Henri Bourassa, Le Devoir, André Laurendeau et Lionel Groulx. Nonobstant 

cet antimilitarisme et cet anti-impérialisme, qui prend sa source dans la crise de la 

conscription de la Grande Guerre, le Canada français de l’entre-deux-guerres n’est pas 

isolationniste si l’on en juge par l’importance accordée à la politique internationale durant 

les décennies 1920, 1930 et 1940 dans les revues, les journaux d’opinions et les 

quotidiens publiés tant à Montréal qu’à Québec et Ottawa. Au contraire, les publications 

canadiennes-françaises suivent de près les événements qui secouent l’Europe entre les 

deux guerres mondiales. Ce portrait nous oblige à porter un regard nouveau sur le Canada 

français de l’entre-deux-guerres à l’égard de sa relation avec le monde extérieur et des 
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influences que celui-ci a pu exercer sur l’évolution de cette société qui, dans les années 

1930 et 1940, est en profonde mutation.   

De 1940 à 1945, Mussolini ne compte plus que de rares alliés au Canada français 

comme L’Action catholique qui, sous la plume de l’éditorialiste Louis-Philippe Roy, 

continue à donner son appui au Duce en raison de son anticommunisme, de son modèle 

corporatiste et, surtout, de ses liens étroits avec le Vatican. Franco et Salazar, qui 

affichent leur neutralité durant la guerre, continuent à bénéficier d’un capital de 

sympathie dans les revues et les journaux du Canada français. Les manifestations 

d’appuis à Franco sont très fréquentes dans le quotidien Le Droit, en particulier sous la 

plume de Charles Gautier qui ne cache jamais son admiration pour le dictateur espagnol. 

Quant à Charles Maurras, il revient momentanément dans les bonnes grâces des 

éditorialistes canadiens-français qui appuient le régime de Vichy. Enfin, si l’on retrouve 

encore en 1945 certaines opinions favorables à Franco, Salazar et Mussolini dans les 

journaux et les revues du Canada français, c’est en raison de leur anticommunisme. Car 

après 1945, le nouvel ennemi à abattre, ce n’est plus Hitler et l’Allemagne nazie : c’est 

Staline, la Russie et le communisme. 

En définitive, les revues, les journaux d’opinion et les grands quotidiens du 

Canada français accordent une grande importance aux droites radicales européennes de 

l’entre-deux-guerres sans nécessairement partager l’ensemble de leurs programmes. Le 

catholicisme, l’anticommunisme et le corporatisme social sont les éléments les plus prisés 

dans les pages des publications canadiennes-françaises. À l’inverse, les persécutions 

contre les catholiques, le nazisme, le militarisme et les gestes d’agression comme 

l’assassinat de Dolfuss, l’invasion de l’Éthiopie, l’invasion des Sudètes, l’Anschluss et 
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l’invasion de la France sont fortement décriés par les auteurs et éditorialistes canadiens-

français. Malgré la présence de groupuscules d’obédience fasciste, comme ceux de Paul 

Bouchard et d’Adrien Arcand, le Québec tourne le dos aux droites radicales européennes 

dans l’entre-deux-guerres qui sont difficilement exportables au Québec en raison de 

l’omniprésence de l’Église catholique qui constitue un rempart infranchissable contre 

l’intrusion d’une dictature sur le territoire de la province de Québec.  

Plutôt que de suivre le fascisme, le nazisme, le corporatisme mussolinien et le 

communisme, le Canada français de l’entre-deux-guerres préconise plutôt la voie du 

corporatisme social de l’Église catholique. Fortement inspiré des encycliques de 1891 

(Rerum novarum) et de 1931 (Quadragesimo anno), ce corporatisme social, développé 

par l’École sociale populaire et repris plus tard dans les années 1930 par les nationalistes 

de L’Action nationale, en particulier Esdras Minville, propose des mesures, comme le 

mouvement coopératif par exemple, pour sortir le Canada français de la crise économique 

dans le respect des traditions catholiques tout en évitant de tomber dans le piège du 

fascisme et du communisme. Toutefois, le programme corporatiste n’est jamais appliqué 

en système, faute de véhicule politique viable. Seule l’Action libérale nationale (ALN) de 

Paul Gouin s’inspire du corporatisme social pour élaborer son programme politique en 

1936. Avalé par l’Union nationale de Maurice Duplessis dès l’élection de 1936, l’ALN 

n’a toutefois pas la chance de mettre en pratique cette doctrine à la fois chrétienne et 

humaniste qui a inspiré le mouvement personnaliste d’Emmanuel Mounier en France. Sur 

le plan philosophique, le personnalisme se présente comme une alternative au 

communisme et au fascisme pour la majorité des nationalistes catholiques canadiens-

français. Ce courant de pensée humaniste axé davantage sur les besoins de la personne 
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humaine que sur l’État ou la nation influence l’Église catholique et les tenants du 

corporatisme social au Canada français tant dans l’entre-deux-guerres qu’après 19451227. 

Ainsi, le corporatisme social, le personnalisme et l’Église catholique  constituent tous des 

remparts contre les embryons fascistes qui ne parviennent pas à s’implanter solidement 

au Canada français. Comme pour l’antisémitisme, le fascisme au Canada français n’est 

donc qu’un bref épisode de plume et d’encrier. Cette encre a certes un parfum de vitriol 

mais elle ne menace jamais d’empoisonner la démocratie et la sécurité nationale au 

Canada.  

À la lumière des conclusions de cette thèse, nous pouvons affirmer que l’historien 

Ronald Rudin avait raison d’écrire que les historiens dits « révisionnistes » ont minimisé 

l’influence du catholicisme dans l’histoire du Québec contemporain insistant plutôt sur la 

manière dont les Québécois ont été des tenants de la laïcité, des matérialistes et des 

urbains comme leurs voisins de l’Amérique du Nord1228. Au contraire, comme l’écrivait 

Rudin et comme le pensait Lionel Groulx, les Québécois et les Canadiens français en 

général étaient très différents des Canadiens anglais et des Américains car ils se 

définissaient par leur attachement à la langue française et au catholicisme. Or c’est 

précisément cet attachement au référent catholique qui incita le Canada français à rejeter 

à la fois le fascisme et le communisme s’inspirant plutôt du corporatisme social et du 

personnalisme pour jeter les bases de la Révolution tranquille, épisode fondateur du 

Québec moderne.  

                                                 
1227 E.-Martin Meunier et Jean-Philippe Warren, Sortir de la « Grande Noirceur ». L’Horizon « personnaliste » de la Révolution 

tranquille », Sillery, Éditions du Septentrion, 2002. p. 77. 

1228 Ronald Rudin, Making History in Twentieth Century Quebec. Toronto: University of Toronto Press, 1997. 
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Cette analyse du positionnement de la presse canadienne-française face aux 

principaux dictateurs de l’Europe pour la période de 1918 à 1945 jette un éclairage sur la 

perception que le Canada français avait des droites radicales européennes. Une autre 

étude nous éclairerait autant sinon davantage sur la réception de certaines valeurs 

associées aux droites radicales (ordre, autorité, volonté de puissance, etc.), ainsi qu'aux 

transferts culturels possibles qui auraient pu subvenir entre les programmes des droites 

radicales européennes et le Canada français de l’entre-deux-guerres.  
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ANNEXE 2 

Chronologie des droites radicales européennes de 1918 à 1945 
 
1918 11 novembre : Signature de l’armistice en forêt de Compiègne, en France 
 
1919 28 juin : Signature du Traité de Versailles 
 
1922 27 octobre : Marche sur Rome de Mussolini en Italie 
 
1925 24 décembre : le gouvernement italien adopte une loi qui confère à Mussolini la 

totalité des pouvoirs exécutifs et législatifs 
 
1926 Avril : le régime fasciste italien de Mussolini met en place une organisation de 

jeunesse appelée l’Opera Nazionale Balilla 
 

15 décembre : L’Action française de Paris lance une attaque contre la politique du 
Saint-Siège 
 
20 décembre : le pape Pie XI prononce son allocution consistoriale qui accorde 
beaucoup de place à la France. 
 
24 décembre : L’Action française publie le texte «Non possumus » 
 
26 décembre : Pie XI promulgue le décret du Saint-Office condamnant la revue 
L’Action française et les œuvres de Charles Maurras 

 
1927 25 janvier : le Pape Pie XI publie une lettre dans l’Osservatore Romano pour 

rappeler la compétence de l’Église en matière de jeunesse 
 
1928 Janvier : l'Action française de Montréal change de nom pour celui de l'Action 

canadienne-française 
 

9 décembre : promulgation de la loi de l’État fasciste italien fixant l’organisation 
et les pouvoirs du Grand Conseil 

 
1929 11 février : Benito Mussolini et le pape Pie XI signent les accords du Latran. 
 

31 décembre : publication de l’encyclique Divini Illius Magistri 
 
1931  15 mai : publication de l’encyclique Quadragesimo Anno 
 

29 juin : publication de l’encyclique Non abbiamo bisogno 
 
1932 7 juillet : Salazar est nommé Premier Ministre du Portugal 
 
1933 30 janvier : le président Hindenburg nomme Adolf Hitler chancelier d’Allemagne 
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 5 mars : élections législatives en Allemagne 
 

20 juillet : Signature du Concordat entre Hitler et le Pape Pie XI 
 
1934 25 juillet : assassinat d’Engelbert Dolfuss en Autriche 
 
1935 2 octobre : Mussolini annonce son intention d’envahir l’Éthiopie 
 
1936 18 juillet : coup d’État de Franco en Espagne 
 

1er novembre : l’Allemagne nazie et l’Italie fasciste forment « l’Axe Rome-
Berlin » 

 
1937 10 mars : publication de l'encyclique Mit brennender Sorge (Avec une brûlante 

inquiétude) 
 

19 mars : publication de l’encyclique Divini Redemptoris 
 
1938 12 mars : Anschluss de l’Autriche 
 
 29-30 septembre : Accord de Munich 
 

1er octobre : Invasion des Sudètes 
 
1939 23 août : Pacte germano-soviétique 
 
 1er septembre : Invasion de la Pologne par les troupes allemandes 
 
 10 septembre : Le Canada déclare la guerre à l’Allemagne 
 
1940 10 juin : L’Italie fasciste déclare la guerre à la France et l’Angleterre. 
 

22 juin : Signature de l’Armistice entre la France et l’Allemagne 
 
1942 27 avril : Plébiscite sur la conscription au Canada 
 
 19 août : Débarquement des troupes canadiennes à Dieppe 
 
1943 10 juillet : Invasion de la Sicile 
 
1944 6 juin : Débarquement de Normandie 
 

23 août : Paris libérée 
 

1945 7 mai : La chute du nazisme et la victoire des Alliés 
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